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COLLECTION  GÉNÉRA 


ES     LOI 


)  I 


PROCLAMATIONS,  INSTRUCTIC  , 


ET     AUTRES     ACTES 


DU      POUVOIR      EXÉCUTIF 


\ 


COLLECTION  GENERA\1 

DES    L  O  I  X, 

PROCLAMATIONS,  INSTRUCTION: 

ET     AUTRES      ACTES 

DU      POUVOIR      EXÉCUTIF, 

Publiés  pendant  l'AfTemblée  Nationale  conftituante  &  légiflative ,  d^ 
la  convocation  des  Etats -généraux  jufqu'au  31   décembre  179 1  i 

Avec  Tables  chronologiques  df  de  Matières, 


TOME    TROISIEME.     II.""     Partie. 


M 


ars 


ijpi 


A     PARIS, 
DE     L'  I  M  P  R  I  M  E  R  I  E     ROYALE. 


■  ■■■■IM.  ■.—  ■«..»■»   IJWMa    . 


'J^ 


AT       r^  i^  r^       ^--  ^  j  T 


CiP 


H  1.6' 

h 


BBBEEBQttETsat 


AVIS     AU     RELIEUR, 

Pour  la    Colleâion    s:énérale   des  Loîx. 


JLjES    Tables    chronologiques   doivent   être    placées   en   tête  de 
chaque    volume  ,  première   <k  féconde   partie.  '^ 

Pour  la   coupure   des    Volumes , 

Tome  I."  ,  page  6^^  ,  fupprimez  la  feuille  Nnnn  en  entier, 
&  fubftituez  le  carton  de  demi-feuilIe  Nnnn  pour  la  fin  de  la 
I/^  partie,  ^  la  demi -feuille  Nnnn*  pour  le  commencement 
de  la   1 1/    partie. 

Tome  II,  page  6op  ,  fubftituez  le  carton  de  demi  -  feuille 
Hhhh*  à   Hhhh,   pour   former  la  fin   de  la  I/^  partie. 

Et  à  la  page  617  ,  fubftituez  le  carton  de  demi-feuille  liii  * 
à  Iiii,pour  former  le  commencement  de   la  11.^  partie. 

Tome    \\l  ,  page    Soi  ,  fupprimez   la  feuille   liiii  en    entier 
&   placez   le    carton   de   demi  -  feuille    liiii    à  la   fin  de   la  I." 
partie  ,  ^  le  carton  de    demi-feuille  liiii  *  au  commencement 
de   la   11.^   partie. 

Tome   l\  ,  page  p^;,  fupprimez  en  entier  la  feuille  Dddddd, 

&  fubftituez  la  demi-feuille  Dddddd  pour  terminer  la  I.'*  partie! 

• 
La  feuille  i^  de  Table  contient  le  commencement  de  la  II. ''partie 
de    ce    Tome,  coté    en   dedans  Dddddd,  de  la  page  94.7  à 
ia  page  952. 

Tome   y  ,  page  jyi  ,    fupprimez  la   demi -feuille    Aaa   2,    & 
fubftituez  le  carton  de  demi-feuille    *Aaa  2. 

Page  6^j,  fupprimez  en  entier  la  feuille  Llll,  &  fub^ 
ftituez   la  demi-feuille  *  LUI,  pour  terminer  la   1/'  partie. 

La  feuille  /^  de  Table,  contient  le  commencement  de  la  IL* 
partie  de  ce  Tome,  coté  en  dedans  *L11I,  de  la  pa^e 
635    à    64.0.  r  5 


Mai— ^Mi^iw— *»agiM  ittant 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE 

jQes     Loix  ,    Proclamations  ,    Règlemens  ,    Injîmciions  , 
contenus  dans  la  féconde  Partie  du  Tome  III. 


9m 


HiiniawMUÉi 


DATES 

des 
Loix,   &rc. 

I7pi. 

1  Mars, 
i  Mars» 

2  Mars, 


iMa 


rs. 


a  Mars, 


4  Mars, 


4  Mars. 


4  Mars. 

4  Mars, 
6  Alars. 


Titre  SDES  Loi  x  y  &c. 


L'  o  I   relative  aux  troubles  de  Nimes .  •  .  •  P/2^5  Soj. 

Loi  qui  déclare  nulle  une  adjudication  faite  au  direc- 
toire du  département  du  Cher  &:  du  Loir-  •  •  •    808. 

Loi  relative  aux  indemnités  dues  aux  commiffaires  des 
guerres  pour  leurs  brevets  de  retenue 809. 

Lo  I  qui  ordonne  une  nouvelle  eftimation  des  cens  &  rentes 
de  la  maifon  prieurale  de  Saint-Martin-de-Brives ,  ^  pour 
après  ladite  eftimation ,  être  rendu  un  nouveau  décret 
d'aliénation  en  faveur  de  la  municipalité  de  Brives.  810. 

Loi  relative  au  payement  des  frais  occafionnés  par  le 
tranfport  à^s  fieurs  Morel  &  Prudhomme,  des  prifons 
de  Befançon  dans  celles  de  Paris 812. 

Loi    relative   à  l'indemnité  due   aux  propriétaires  àts 

.  maifons    détruites    pour    la   conftrudion  du  pont   de 

Roanne 813. 

Loi  portant  ctaoliflement  de  juges  de  commerce  &  de 
paix,  fur  les  pétitions  des  dcpartemens  des  Bouches 
du  Rhône,  du  Lot ,  du  Var,  des  communes  de  Brefi 
&   dlffign) 814. 

Loi  relative  aux  comptes  à  rendre  par  les  diflférens  re- 
ceveurs de  lacontribution  pariotique  • 816. 

Loi  relative  aux  travaux  du  Havre  •  •  •  • Bip. 

Loi  qui  conferve  provifoirement  au  maréchal  de  Bro- 
giic  le  gr^ de  dont  il  eft  revêtu "^    820.1 


DATE 
des 

Décrets, 


I7pr. 

16  Février,' 
24  Février,. 

2.1  Février.] 
1 8  Février. 


Tome  II L   1^  Partie. 


15  Février, 


25  Février, 


25  Février, 


25  Février, 

2  5  Fé-rier, 
^  Mars. 


î:. 


msaB^ 


■  ilwBiiaiiMtea— mMBM3«r»iTsjU)iiaijaiig> 


^  A  T  E  S 

des 
Lorx,  ds'c. 

lo  Mars. 


Titres  des  Loix^  &c. 


c 


LO  Ma 


rs. 


to  Mars. 


10  lylars. 


tO  Mars. 


1 

lo  Mars. 


20  Mars, 


lo  Mt 


ars. 


10  Man. 
20  Maru 


10  Mi 


ars. 


2,0  JWûr^. 


: 


I  qui   confirme  dclinitivement  la  jurididlion  àts  pa- 
ons pJchtars  d^  la  ville  de  Cannes,  dt^partemer.t  du 

•  c P^ge  S'S^' 

Loi  qui  ordonne  que  l'églife  &  le  couvent  de  Brou  li- 
ront diftraits  de  la  mafle  des  biens  veidus  à  la  munici- 
palité dç  Bourg pri. 

Loi  qui  ordonne  que  la  procédure  commencée  parla 
municipalité  de  Strafbourg  ,  relativement  aux  troubles 
de  Scheleftat ,  fera  continuée  par  le  tribunal  Ou  diftrid 
de  Saint-Dié  •      9^2. 

L  o  I  qui  autorife  le  département  àts  Vofgcs  à  continuer 
de  tenir  fes  féances  dans  la  portion  du  collège  d'Lpi- 
nal  qu'il  occupe,  aux  charges  &  conditions  y  énon- 
ce'es p^^ 

Loi  qui  autorife  le  diredoire  da  département  du  Var 
à  acquérir  les  lieux  néceifaires  à  fon  établiffement ,  aux 
conditions  &  exceptions  y  portées c^yj. 

Loi  qui  afïede  au  fervice  de  la  marine  ,  divers  bâti- 
mens  &  terrains  fjtués  dans  les  ports  de  Brefl,  Tou- 
lon, Rochefort,  Cherbourg  &Royan 51  jy. 

Loi  qui  unit  la  ville  de  Gémenos  au  diftrid  de  Mar- 
^^il^e.  . ^^^\ 

Lo'i  relative  aux  colonels  &  lieutenans-colonels  qui, 
par  les  décrets  concernant  Torganifation  de  l'armée  , 
font  fufceptibles  de  remplacement Ç)6o. 

Loi  qui  fixe  Tépoque  à  laquelle  ccfTeront  les  intérêts 
des  différentes  parties  de  la  dette  rembourfable.  •    f;6r. 

Loi  interprétative  de  l'article  VI  du  décret  du  24  fé- 
vrier dernier,  concernant  les  fruits  des  domaines  na- 
tionaux   ç^2. 

Loi  relative  à  la  régie  &:  perception  des  droits  ci-de- 
vant féodaux,  &  autres  droits  incorporels  non  fup- 
primés  par  les  décrets  de Taflemblce  nationale.  •    ^j^j. 

Loi  qui  ordonne  entre  autres  chofes,  que  le  miniftre  de  la 
guerre  rendra  compte  des  forces  militaires  du  royaume , 


:     E    si 
r>r  CKETS,    1 

4  Murs, 


IJ  Mars, 


IjMars, 


3  Mare, 


1 5  Mars, 


Il  Mars, 


3  Juillet. 
1790. 

3  Mars, 


6  Mars, 


a  8  Février. 


9  Mars, 


8  Ma 


rs. 


il 


aÊÊÊtaÉtmÊÊÊmàMmêdmtaiÈÊmÊÊÊM 


MB 


DATES 

des 
Loîx,   &c. 


Titres  i>es  LoiXy  (se. 


10  Mars,-^ 

10  Mars» 

10  Mars. 
10  Afjrj. 


Il 


10  JWizrj'. 
10  iTfûW. 

10  Mars^ 
10  Mars. 
10  Mars. 
10  Tîfjrj-. 

10  iT^ûrj. 

10  Mars. 
10  Z^f^r^. 
10  Afarj. 


l'u-Mhawwi— lin 


DATES 

des 
Décrets 


17^1. 


5  Mars, 

l8  Février, 

4  Mars, 
7  iWtfrj. 


10  7/farj. 


de  l'état  où  fe  trouve  rorganlfation  de  la  gendarmerie 
nationale,  &  de  ce  qui  a  été  fait  pour  rorganilation 
de  i'armce  auxiliaire fage  960. 

Loi  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  fur  la  pétition  du 
difirid  d'AuriUac  ,  relativement  à  la  convocation  du  dé- 
partement du  Cantal 97 1' 

Loi  relative  à  une  pétition  du  diftrid  de  Saint-Pons , 
département  de  l'Hérault 972. 

Loi   relative  au  militaire 5>73. 

L  O'i  qui  autorife  le  département  de  la  Lozère  à  acqué- 
rir les  bâtimens  nécefTaires  à  fon  établiflement ,  &:  à  y 
faire  les  réparations  énoncées  dans  le  devis  eftima- 
tif ; 97S' 

Loi  relative  au  rétabliflement  de  l'article  XXII  du  titre 
II  de  la  conftitution  civile  du  clergé 97^' 

Loi  concernant  la  fuppreflîon  des  offices  miniflériels ,  ^i'  i5»i^J7»i^ 
l'établilTement  des  avoués 97^'{?^'i  '^^°  '  f 

•^^       ^19  Janv.iy^l. 

Loi  relative  à  Téledion  d'une  nouvelle  municipalité  dans 
la  ville  de  Mauriac .pS2. 

Loi  relative  à  la  diftribution  à  faire  de  14,000  fufils  à 
différens  départemens  du  royaume 9^3' 

Loi  relative  au  payement  de  diverfes  fommes  faifant 
partie  de  la  dette  publique  rembourfable 985. 

Loi  portant  circonfcription  des  paroifTes  de  Laon,  & 
villages  circonvuifins  dépendant  de  la  municipalité  de  la 
même  ville 5)^5). 

Loi  portant  que  le  tribunal  de  caflation  tiendra  fa 
féance  dans  la  grand'chambre  du  ci-devant  parlement 
de  Paris 5;^  i 

Loi  relative  à  la  liquidation  des  différentes  parties  de  la 
dette  publique  rembourfable 51^2, 

Loi  qui  autorife  le  di{lri(5l  de  Sar-Louis  à  acquérir  la 
maifon   àcs  ci-devant  chanoinefles  de  Loutre  •  •    (jpj. 

L.oi    qui    ordonne    c^ue    chaque    miniftre  ,    dans   fon 


3  Mars, 
13  Mars, 
10  Mars. 
1  5  Mars.- 

13  Mars. 

3  Mars. 

3  Mars, 

10  Md^S,. 


] 
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DATE: 

des  ; 
Loix,  dcc. 

■■■■■■■■■■■■■■H 

i7Pi. 


10  Mars, 


2,0  Mars. 
10  Mars, 


10  Mars, 
io  Mars. 
10  M^rs, 
10  Mars,' 
ao  Mars, 


10  Mars, 

10  Mars. 

11  Mars. 

11  Mars, 


Titras  des  LoiXj  &c. 


département,  donnera  Tëtat  détaillé  des  remplacemens 
relatifs  aux  tonélionnaires  publics  abfens  •  Page  pp^. 

Loi  qu#.  autorife  les  diredoires  de  diftrids  ,  à  traiter 
de  gré  à  gré  avec  les  preneurs  de  baux  à  vie,  tantpour 
la  réfiliation  des  baux  que  pour  l'indemnité,  aux  condi- 
tions y  énoncées  » ^pj. 

Loi  relative  aux  troupes  provinciales 996. 

Loi  portant  que  dans  chaque  département,  il  fera  fait 
une  lifte  certiiiée  à^s  eccléfiaftiques  fondionnaires  pu- 
blics,^ qui  ont  prêté  ou  refufé  de  prêter  le  ferment 
prefcrlt  par  la  loi  du  26  décembre 1000. 

Loi  relative  aux  impôts  &  contributions  publi- 
ques   looi. 

Loi  relative  à  diverfes  fommes  à  payer  aux  fieurs  De- 
cotte  ôc  Camus,  pour  les  caufes  y  énoncées*  •    1003. 

Proclamation  du  roi  concernant  la  nomination 
du  receveur  du  diftrict  de  Mucidan  •      ♦  ^  .  .  .    locy. 

Loi  provifoire  relative  aux  ci-devant  religieux  qui  vou- 
dront   continuer  de  vivre  en  commun 1009. 

Loi  portant  établilTement  de  tribunaux  de  commerce  &: 
de  paix  ,  fur  les  pétitions  du  département  de  la  haute 
Vienne  ,  de  la  municipalité  de  Pamiers  ,  département 
de  TArricge,  du  département  de  Seine  &:  Oife ,  du 
Nord,  de  l'Ille  &  Villaine ,  de  Mayenne  &  Loire, 
^Qs  communes  d'Agde  ,  de  Sérignan  &  de  Gruif- 
fan  •  .  • lOio. 

Loi  relative  au  payennent  des  falaires  &  vacations  des 
officiers  Aqs  maîtrifes  ,  pour  opérations  faites  en 
1790»  *  f 1012, 

Lo  I  portant  clrconrciiption  des  paroifTcs  de  Van- 
nes  ff ioi3. 

Loi  relative  à  ralTemblée  élefl^rale  du  département  du 
Nord 1014. 

Loi  relative  aux  reéteur,  profeflcurs  &  î*gg'"égcs  de 
ruaiverdté  de  Paris .,....,...    101  j*, 


DATES 
des 

Décrets. 


1731, 

13  Mars, 


4  Mars, 
1 1  Mars, 


17  luin  1789 
I  5  Mars. 


1 3  Mare. 
9  Mars. 


9  Mars, 

1 1  Mars, 
Il  Mars. 
Il  Mars. 


AU  fmmiitiiH'PJU.vvÊHgmif  M  i  ■■  wmm 


«MM 


ÎD  A  T  E  S 
!  des 

!  LOTX  ,    &€. 

Il  J  |>  W  I  I  II  ■ 

15  iViûrj". 


Titres  des  LoiXy  &c. 


25  Mû/'j. 
a  5  Mars. 

25  Mars. 

25  Mars. 
1 5  iîf ûr.5-. 

27  Af^  j. 

17  ilfûrj. 

27  Mars. 
27  JV^rj. 


D   A    TES 

des 
DÉCRETS. 

1791 

Loi  ^relative  aux  dépenfes  des  départemens ,  &:  à  celles    22  Mars. 
faites  pour  lesmifons  &:  fervice  du  roi  &:  df  la  reine^ 
jufquau  premier  juillet  ^790,  &  à  pluGeurs  autres  dé- 
penfes à  la  charge  de  l'état. Page  1017. 

5,^,11, ^i& 
19  juin  17S9  ; 
^3    &  21  )uilUt\ 

fe  publique 1022A  I79^;7,i3^i4 

S:      i  6      y^orir 

4   &    10  i'^r^- 

tembre  l  790. 

23  Mar^. 


L  o  I   relative  à  la  dépeiil 


^01  qui  autorîfe  le  dire^oire  du  diftriâ:  deBeau^ency , 
à  louer  pour  deux  années  les  ennplacemens  nécellaires 
à  fon  établiffement i<^37- 

.  o  f  relative  au  diftriâ:  de  Perpignan  ,  département  des 
Pyrénées  orientales • 1038. 

;  o  I  portant  qu'il  ne  fera  fait  aucunes  pourfuites  civi- 
les m  criminelles,  relativement  aux  troubles  furvenus 
dans  la  ci-devant  province  du  Mâconnois  •  •  •    103p. 

L.  û  I    relative  aux  recrutemens^  engagemens  ,  aux  ren- 

gagemens  &  aux  congés  •  •  •  • 104  i. 

.,  o  I   relative  à  la  circonfcription  des  paroifTes  de  la  vilie 

de  Blois 1C62. 

Loi    relative  à  la  vente  des  biens  nationaux  «^  •    1064. 

Loi  contenant  des  difpofitions  relatives  à  Torganifation 
des  corps  adminiftratiis 10^5. 

Loi  relative  au  nouvel  ordre  judiciaire 1C7S. 

.jO\  qui  autorife  le  direftoire  du  diftriâ:  d'Angers,  à 
acquérir  les  bâtimens  néceflaires  à  leur  ctabîiflement , 
aux  prix  ,  charges  &  conditions  y  énoncés  •  •  •    i  opo. 

Loi  portant  fupprefïîon  de  divers  officiers  &:empoyés 
dans  les  hôtels  de  la  guerre,  à  Paris  &  àVerfailles, 
Compiegne&  Fontainebleau I05>i. 

Loi  relative  à  la  circonfcription  à^s  paroîfles  de  la  ville 

de  Beauvais ^^95* 

Loi  qui  annuUe  une  adjudication  faite  au  directoire  duj  1^  Mars 


23  Mars, 

22  Mars, 

7  S*  9  Mars. 

23  Mars. 

11  Mars. 

15  Mats, 

6  Mars. 

1 9  Mars, 

1 1  Mars, 
17  Mars, 


1 


ujjiMaM*4n'HÉijtaiiwjni  iij  m  MHjMWifcinHumiiÉi  it,,^,,^,,,,,,,,,,,,,^,,,^^,^,^,,,,,,,,,^^,,,^^,^,,,,^^,,^,^,^^ 


DATES 

des 
Loix  ,  &:c. 


lyjpi 


lyMars. 


27  Mars. 


iy  Mars, 
27  Mars, 


2.7  Mars, 
2.7  Mars,, 


517  Mars, 

a7  Mars, 

a  7  Mizr^. 
2.7  JTfjrj. 


Titres  des  LoiXy  &c. 


d\[ïr\d  de  Marennes,  &  cependant,  fur  fa  pe'tltion,rau- 
torife^  acquérir  les  bâtimens  néceffaires  à  fon  établiffe- 
ment  aux  conditions  &  exceptions  y  portées.  P^^.  1095. 

L  o  I  relative  au  payement  de  différentes  fommes  àpayer 
aux  fleurs  Morel  Vautres,  par  la  cailîe  de  Textraordi- 
neire,  pour  les  caufes  y  énoncées  ,  &  qui  rejette  dif- 
férentes réclamations  faites  par  la  dame  de  Caumont , 
le  fîeur  Vcrdiere  &  autres 10^7. 

Loi  portant  fupprefllon  de  la  ferme  Se  de  la  régie  géné- 
rale, à  compter  du  premier  avril,  qui,  en  conféquence, 
annulle    les  baux  &  traités  relatifs  auxdites  fermes  & 

,  régie,  &  ordonne  que  les  adjudicataires  ,  régilTeurs  8c 
leurs  cautions  compteront  de  clerc  à  maître  •  •    1100. 

i-»  o  I    relative  au  ferment  des  prédicateurs  •  •  •  •    iioc. 

Lo  I  ^  portant  établiflement  de  tribunaux  de  commerce  ôc 
union  de  différentes  municipalités,  fur  les  pétitions 
des  départemens  des  Bouches  duRFô.ie,  de  l'Orne, 
des  Vofges,  de  la  haute  Garonne,  du  diflrid  &  de  la 
commune  du  Muret 1106. 

Loi  relative  à  la  liberté  de  cultiver,  fabriquer  &  débi- 
ter le  tabac  dans  toute  Tétendue  du  royaume  •  •    1 108. 

Loi  qui  autorife  le  département  de  la  Meurthe,  à  laifler 
au  tribunal  du  diflrid  la  jouifTance  d'une  partie  des  bâ- 
timens occupés  par  le  ci-devant  parlement  de  Nan- 
cy   iiiq. 

L  o  r  relative  aux  vingtièmes  &  capitations  dus  par  les 
propriétaires  des  offices  fupprimés,  pour  les  années  1 789 
^  '790. iiii. 

Loi  relative  à  la  liquidation  de  divers  offices  fuppri- 
més   f 1112. 

L  o  I  relative  aux  employés  à  la  régie  des  droits  fur  les 
draperies  &  foie-ries » Il  18. 

Loi  qui  autorife  le  département  de  Paris  à  déléguer  à  la 
municip:ilirc,  les  fondions  relatives  à  i'adminiflration 
&  a  raliénation  des  domaines  nationaux mp. 


DATE 

des 

DÉCRETS. 
tammmamaamBÊÊmm 
I79I. 


ao  Mars. 


2.0  Mars,. 


5  Février, 
1 8  Mars. 


ao  Mars. 
1 6  Mars. 


IJ  Mars. 

1 7  Mars, 
I O  Mars. 
17  Mars. 


Loi 


^ 


I79I. 

27  Mars, 


ly  Mars» 
IJ  Mars. 


27  Mars, 

iy  Mars. 
27  Mars. 

2  J  Mars. 
27  Mars, 

2^  Mars. 
l^Mars, 

29  Mars, 


Titres   des   LoiXj   5'c. 


Loi  relative  aux  ci-devant  droits  de  chauffage ,  pâtu- 
rage &  ufage  qui  s'exerçoient  dans  les  bois  ^  autres 
domaines  nationaux  ,  &  qui  déclare  nulles  toutes  ven- 
tes qui  pourroient  avoir  été  faites  de  c^s  mêmes 
droits  •   •    • •  Fa^t  11 21. 

Loi  relative  à  l'argenterie  des  églifes ,  chapitres  &:  com- 
munautés religieufes •  •    II 22. 

Loi  relative  aux  fecours  annuels  qui  doivent  être  ac- 
cordés à  des  maifons  de  religieufes ,  en  conféquence  de 
Tarticle  V  du  titre  II  de  la  loi  du  14.  odobre  der- 
nier   1125. 

Loi  -relative  à  la  circcnfcription  èit%  paroiffes  de 
Troyes ,  ....  ^  .......  .    1126. 

Loi  relative  auClermontois I129. 

Loi  relative  à  la  vente  de  la  maifon  conventuelle  &  At% 
biens  dcpenUant  de  la  ci- devant  abbaye  de  Royau- 
mont. 1131. 

Loi  rfelaâve  au  payement  de  différentes  fommes  faifant 
partie  de  la  dette  exigible ^S?» 

Loi  relative  à  diverfcs  indemnités  accordées  aux  maîtres 
de    pofte  par  le  décret  du  25  avril  1790  •  •  •  .  .    113  8. 

Loi  relative  aux  droits  d*entrée  fur  les  denrées  colo- 
niales   II  4.0. 

Proclamation  du  roi,  relative  à  Tinflallation  du 
tribunal  provifoire  établi  à  Orléans  pour  juger  les  cri 

I144.. 


DATES 

Décrets. 


1791. 

XdMars, 


mes  de  lèze-nation 


Proclamation  du  roi,  relative  à  Tindallation  des fix 
tribunanx  établis  à  Paris ,  pour  inftruire  &  juger  tous 
les     procès    criminels     exiftant    avant    le  26  janvier- 

1791 ' 114.(5. 

joMars.       jLoï  qui   autorife  le  département  de  Loir  &c  Cher  à  ac- 
quérir les  bârimens  néceffairesàfon  établilTement.  11 50. 

}oMars.        Loi  relative  à  la  vente  des  bâtimens  ,  murs,  bairières, 
&  terrains  qui  forment  i*enceinte  de  la  capitale,  iiyi.l 
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3  Mars, 
17  Mars, 


1 5  Mars, 

1 5  Mars. 
IX  Mars, 

1 5  Mars, 


iSMi 


ars. 


1 8  Mars. 
S  Mars, 


10  Mars. 
%  6  Mars.' 


DATES 

ôqs 
Loix  ,  &c  . 

17^1. 

30  Mari, 
30  Mdri, 


30  Mars. 

^o  Mars. 
10  Mars. 

20  Mars, 

30  Murs, 

10  Mars. 

30  Mars, 
30  Mari, 


Titres  des  Lo  ï  x  y  &c. 


Loi  relative  aux  appels  des  jugemens  des  tribunaux  de 
commerce Page   11 52. 

Loi  portant  établiflfement  de  juges  de  commerce  à  Bor- 
deaux, Gray,  Moiflac  &Beatord&  contenant  divcries 
difpdîitions  relatives  à  la  jurididion  confulaire  de  Bor- 
deaux, aux  paroifTcs  de  Coui celles  &  de  Boifleré,  à 
celle  de  Saint-Macaire,  aux  bourgs  de  Courtomer  &: 
d'  Autry ,  &  au  territoire  ces  villes  &  municipalités  de 


Cette 


iij; 


Loi    relative    à  la  nouvelle  organifation  du  tréfor  pu 


blic 


11;; 


Loi  relative  aux  dixmes  inféodées iiyS 

Loi  relative  au  moyen  d'établir  une  uniformité  de  poids 
&  mefures i  16^, 

Loi  relative  à  la  circonfcription  des  parolfTes  de  la  ville 
6c    faubourgs   de  Saint-Quentin 1165. 

Loi    portant    que  radminiftration  du  tréfor  public  fera 
confiée  à  un  comité  de  tréforerie,  compofé  de  fix  com 
mifïaires  nommés  par  le  roi 1167. 

Loi  portant  que  les  courtiers  &  agens  de  change ,  de 
commerce  &  de  banque,  pourront  continuer  leurs  fonc- 
tions jufqu  au  ij  avril 1172 

Loi    relative  aux  vicaires  des  églifes  paroiflîales  &  fuc- 
curfales  qui  ont  été  ou  feront  fupprimées  •  •  •    1173 
Loi  relative  à  la  vente  des  biens  nationaux»  •  -    11 75 

Fin  de  la  Table  du  Tome  III,  féconde  Partie. 


DATES 

des 
Dlcrets/ 

14  Mars. 
ij^Mars, 


18  Mars» 

5  Mars, 
16  Mars. 

a  6  Mars, 

lo&Liy  Mars. 

27  Mars. 

25  Mars, 
%  ^Février, 


) 

V 


ERRATA. 

Paf!^622 ,    àU  date  de  la  fanflion  :  l8  février  ^79^  h  ^îfei   iS 
février  17^1. 

Page   1151,    à    la    date    du  de'cret  :    i6  juillet  lypo^  lifci  26 
mars  1791. 
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L   O    I 

Relative  aux  Troubles  de  NimeS^ 


Donnée  à  Paris,  le  2  Mars  lypi. 

ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftinition- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAffemblée  nationale  a  décrété  y  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PJJ/emblee  nationale,  du  26  Février  tjgt. 

ij^AssEMBLÉE  NATIONALE ,  après  avoir  entendu  fes  comités  des 
^cherches  &  des  rapports  ; 

Çonfidérant  que  Téleflion  de  la  municipalité  de  Nîmes  a 
été  TefFet  de  Tintrigue  &  de  différentes  diftributions  d^ar^ent; 
que  cette  municipalité  a  fàvorifé  les  troubles ,  en  permettant 
qu'on  arborât  la  cocarde  blanche,  en  ne  réprimant  pas  leS' 
projets  féditieux  manifellés  par  les  délibérations  des  20  avril 
&  1^^  juin  ; 

Que  les  événemens  défaflreux  qui  fe  font  paffés  à  Nîmes  les 
t9  mars,  2  &  5  rrrai,  13,  14,  ij  &  1 5  juin  1790 ^  ont  été 
FefFet  des.féduâions  employées  par  les  ennemis  du  bien  public, 
pour  égarer  les  peuples  &  troubler  la.  paix  du  royaume  ; 

Çonfidérant  que  la  plus  grande  partie  de  ces  malheurs  n'au- 
roient  pas^  eu  lieu ,  fi  îa  proclamation  de  la  loi  martiale  n'avoit 
pas  été  an^êtée  le  dimanche  1  5  juin  ;:  que  ceux  qui  ont  provoqué 
ou  ordonné  des  violences  contre  les  officiers  municipaux  qui 
la  proclamoient  ^  font  feuls  refponfables  de  tous  les  délits 
qui  ont  fuLvi,  &  doivent  en. être  confidérés  comme  les  auteurs, 
décrète  : 
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Article    premier. 

Que  la  municipalité  de  Nîmes  eft  deilituée,  &  -qu'il  fera 
procédé  inceflammcnt  à  Félcdion  d'une  nouvelle ,  dans  la- 
quelle les  membres  de  la  municipalité  deftituée  ne  pourront 
être  élus  ;  que  le  roi  fera  prié  de  donner  à  cet  effet  les  ordres 
néceffaires  au  procureur-général-fyndic  du  département,  &  de 
faire  paffer  ï  Nîmes  des  forces  fuffifantes  pour  affurer  la  libellé 
&  la  tranquillité  des  éledions. 

I  I. 

Qu'il  fem  informé  devant  le  tribunal  du  diftri£l  d'Arles, 


traîner  &  de  retenir  de  force  dans  une  maifon,  un  des  officiers 
municipaux  chargé  de  la  proclamation. 

I  I  I. 

Que  la  procé>dure  commencée  fur  les  autres  événemens  des 
1  ?  5  Hî  I  Ç  &  i<^  j^i^^  'àvrSx  que  celles  qui  font  relatives  aux 
journées  des  29  mars,  2  &  3  mai,  cefferont  d'être  fuivies, 
&  feront  regardées  comme  non  avenues;  en  conféquence,  que 
les  accuHfs  aduellement  détenus  feront  inceffamment  remis  ea 
liberté. 

I  V. 

Enfin  ralTembléc  nationale  profondément  touchée  des 
t^véncmens  défaftreux  dont  elle  a  entendu  le  récit,  invite  les 
citoyens  de  Nîmes  à  fe  prémunir  contre  les  fuggeftions  qu'on 
pourroit  employer  encore  pour  les  défunir  &  pour  les  plonger 
dans  de  nouveaux  troirblcs;  elle  les  exhorte  à  facrifier  pour  le 
bien  de  la  paix,  le  reffouvenir  &  le  rcffentiment  de  leurs  maux, 
&  à  chercher  dans  l'union  la  plus  durable  &  dans  la  tran- 
quillité publique,  la  confolation  &  l'oubli  des  malheurs  qu'ils 
ont  éprouvés,  pour  avoir  ajouté  foi  aux  perfides  infmuations 
de  quelques  hommes  mal-intentionné$« 
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Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refTorts  &  départemens  refpeftifs,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre- 
figner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  Tétat.  A  Paris  ,  le  deuxième  jou/  du  mois  de 
mars  ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
&  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  £r 
flus  bas  y  M,  L,  F.  DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  Tétat, 


\ 


-fm^--     "'vmiMittmtH 
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J!^  LOI 

Ç^/i  déclare  nulle  une  adjudication  faite  au  Dire&olre 
du  département  du  Cher  &  du  Loir. 

Donnée  à  Paris,  le  i  Mars   17 91. 

i^QUIS'^  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftîtutîon- 
nelle  d^Mac,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rjjjemblée  nationale,  du  24  Février  ty^t. 

J_j' Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  fon  comité  d'em- 
placement ,  déclare  nulle  l'adjudication  faite  au  direflioire  du 
département  du  Cher  &  Loir,  de  la  maifon  conventuelle  de 
Bourg-Moïen ,  le  2  5  janvier  dernier,  moyennant  la  fomme  de 
40,000  livres  ,  fauf  aux  adminiftrateurs  à  fe  pourvoir  en  la 
manière  &  d'après  les  formes  prefcrites  par  les  décrets  des  \6 
octobre  dernier,  &  7  février  préfent  mois. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  ad- 
miniftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
refforts  &  départemens  refpe£tifs ,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre- 
figncr  Icfditcs  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  deuxième  jour  du  mois  de 
mars,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  & 
de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  l.O\]lS.  Et  plus  bas  y 
M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  f<:eau  de  l'état. 


N.^  (Î24, 
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LOI  ÏÏI:^ 

Relative  aux  Indemnités  dues  aux  Commijfaires  des 
guerres  pour  leurs  Brevets  de  retenue. 

Donnée  à  Paris,  le  %  Mars   17^)1. 

Inouïs,  parla  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîon- 
nelle  de  Tétat^Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VJJfcmblée  nationale^  du  2t  Février  ty^i. 

JL'AssEMBLÉE  NATIONALE  décrète  i'ajoumement  de  ce  qui 
concerne  les  commiflaires  des  guerres  ;  &  cependant  décrète 
que  le  rembourfement  des  indemnités  dues  aux  commiflaires 
des  guerres  pour  leurs  brevets  de  retenue,  fera  fufpendu  à  Tégard 
de  ceux  qui  étant  aâuellement  en  a£tivité  ,  fe  trouveroient 
compris  dans  les  précédens  décrets  fur  lefdits  rembourfemens. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratift  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fafTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire^  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflbrts  &  départemens  refpeûifs^  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  deuxième  jour  du 
mois  de  mars ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  y  M,  L.  F.  DuPoRT.  Et  Icellées  du  fceau  de  i'à?t. 
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^iX^  LOI 

Qui  ordonne  une  nouvelle  ejlimation  des  Cens  ù  Rentes  de  la 
Mai/on  prieurlale  de  Saint-Martin  de  Brives ,  pour  après  la- 
dite ejlimation ,  être  rendu  un  nouveau  décret  d'aliénation  en 
faveur  de  la  Municipalité  de  Brives. 

Donnée  à  Paris,   le  2   Mars   1791. 

XjOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution* 
nelle  de  l'état,  Rci  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Affemblée  nationale 'a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAJf emblée  nationale  y  du  t8  Février  l'jgt. 

OUR  ce  qui  a  été  repréfenfé  à  Taflemblée  nationale  ,  de  Terreur 
commifc  par  les  experts  qui  ont  fait  Teftimation  des  biens  alié- 
nés à  la  municipalité  de  Brives ,  dans  l'évaluation  de  la  niaifon 
prieuriale  de  Saint-Martin-de-Brives ,  &  des  cens  &  rentes,  à 
un  prix  au-deffus  des  bafes  pofées  par  les  décrets  de  raffemblée; 
&  pour  lefdits  cens  &  rentes,  au-deffus  du  taux  auquel  Taffem- 
blée  en  a  fixé  le  rachat  :  vu  l'opinion  du  direûoire  du  diftrift 
de  Brives  ,  &  l'avis  du  dire£toire  du  département  de  la  Cor- 
rèze,  &  ouï  le  rapport  de  fon  comité  d'aliénation,  l'affemblée 
nationale  décrète  qu'il  fera  inceffamment  procédé  à  une  nouvelle 
eftimation  dcfdits  cens  &  rentes  &  de  ladite  maifon,  par  experts 
que  nommera  le  direftoirc  du  diftrifl: ,  &  conformément  aux 
règles  établies  par  les  décrets  ,  pour  d'après  ladite  nouvelle 
eftimation,  être  rendu  en  faveur  de  la  municipalité  de  Brives, 
un  nouveau  décret  d'aliénation  de  ladite  maifon  &  defdits 
cens  &  rentes;  le  furplus  du  décret  rendu  le  23  janvier  lypi, 
ayant  fon  plein  &  entier  effet. 
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Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  il^  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflbrts  &  départemens  refpeâifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  Fétat.  A  Paris ,  le  deuxième  jour  du 
mois  de  mars,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  (Je  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  \^0\i\S, 
Et  plus  bas ,  M,  L,  F.  D  u  P  o  r  t.  Et  fceliées  du  fceau 
dç  Fétat» 
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Relative  au  payement  des  frais  ûccafionnés  par  le  tranf 
port  desfieurs  Morel  &  Prudhomme  y  des  prifons  de 
Befançon  dans  celles  de  Paris. 

Donnée  à  Paris»  le  2  Mars  xypi. 

JuOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftîtutîon- 
nelle  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AlTemblée  nationale  a  décrété^  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce   qui  fuit  ; 

Décret  de  VAJfemblee  nationale  ^  du  t5^  Février  ty^t, 

Xj'Assemblée  nationale  y  ouï  le  rapport  de  fes  comités  des 
finances  &  des  recherches  ,  fur  le  mémoire  des  brigadiers  & 
cavaliers  de  maréchauffée  es  réfidences  de  Montereau  &  Fon- 
tainebleau ,  à  raifon  d'une  partie  des  frais  de  conduite  des 
nommés  Morel  &  Pruddomme,  partis  des  prifons  de  Befançon, 
pour  être  amenés  à  Paris,  décrète  qu'il  fera  payé  auxdits  bri- 
gadiers &  cavaliers,  par  le  tréfor  public,  la  fomme  de  5  1 5  liv. 
portée  audit  mémoire  ;  &  à  l'égard  de  Tautre  partie  defdits 
frais  ,  l'affemblée  renvoie  l'objet  au  comité  de  conftitution  , 
pour  être  fait  une  loi  générale  fur  les  règles  &  le  mode  de 
payement  des  frais  de  conduite  des  prifonniers. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admî- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  rcgiftrcs ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts 
&  départemens  refpeâifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigncr  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  deuxième  jour  du  mois  de  mars,  l'an  de  grâce 
mil  fcpt  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  M.  L,  F.  DuPoRT,  Et 
fcellées  du  fceau  de  l'état. 


LOI  Z^ 


Relative  h  t indemnité  due  aux  Propriétaires  des  maifons 
détruites  pour  la  conjlruclion  du  pont  de  Roanne, 

Donnée  à  Paris,  le  4  Mars  1791.  -   / 

1j ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAJfemblée  nationale  ^  du  25  Février  ly^t. 

Xj'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  fera  payé  quarante-cinq 
mille  livres  par  le  tréfor  public ,  pour  indemnité  des  maifons 
dont  la  démolition  a  été  ordonnée  pour  la  conftruftion  du  pont 
de  Roanne ,  fauf  le  remplacement  de  cette  fomme  fur  le  dé- 
partement du  Rhône  &  Loire ,  s'il  y  a  lieu. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpe£tifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  ..  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  quatrième  jour  du  mois 
de  mars ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  & 
de  noire  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas^ 
M.  L,  F,  DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Portant  ètablïjfcment  de  Juges  de  commerce  &  de  -paix  j 

fur  les  pendons  des  départem^ns  des  Bouches  du  Rhône  y 

du  Lot  y  du  Var  ^  des  Communes  de  Brejl  &  d'IJJigny, 

Donnée  à  Paris  ,  le  4  Mars  17,91» 

IjOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftltutîon- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAffemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  ; 

Décret  de  V AJfemblée  nationale ,  du  2.5  Février  t^Qi. 

Jlj'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
comité  de  conftitution  fur  les  pétitions  des  départemens  des 
Bouches  du  Rhône,  du  Lot,  du  Var ,  des  communes  de  Breft 
&  d'Ifligny ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Le  tribunal  de  commerce  établi  dans  la  ville  de  Marfeille, 
en  exécution  de  la  loi  de  Torganifation  judiciaire ,  aura  \yx\ 
fixième  juge. 

Les  membres  dont  ce  tribunal  fera  formé,  pourront  fe  dî-^ 
vifer  en  deux  chambres  ,  en  conformité  des  articles  II  &  III 
du  titre  IV  de  ladite  loi  ,  pour  la  plus  prompte  expédition 
des  affaires  dont  la  compétence  a  été  attribuée  au  tribunal  de 
commerce. 

Il  fera  établi  des  tribunaux  de  ce  genre  dans  les  villes  de 
Brcft  &  de  Saint-Étienne.. 

La  ville  de  Cahors  aura  deux  juges  de  paix. 

La  commune  de  Malvaut  eft  diftraite  du  diftriél  de  Saint- 
Paul,  pour  être  unie  à  celui  de  Graffe  ,  &  faire  partie  de  la 
commune  de  Vence. 

Les  deux  municipalités  établies  dans  la  paroiffe  d'Iffigny  , 
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département  du  Calvados  ,  font  fupprimées  pour  n'en  for- 
mer qu'une^  à  Torganifation  de  laquelle  il  fera  inceffamment 
procédé. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiflres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpeftifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  Tétat.  A  Paris,  le  quatrième  jour  du 
mois  de  mars,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
&  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé,  LOUIS.  £r 
plus  bas ,  M.  L.  F.  D  u  P  0  R  T.  Et  fcellées  du  fceau  de 
Fétat. 
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Relative  aux  Comptes  a  rendre  par  les  différens  receveurs 
de  la  Contribution  patriotique. 

Donnée  à  Paris,  le  4  Mars  1791. 

Xj  O  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftîtutîon- 
nelle  de  Tétat,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAJJemblée  nationale  ,  du  25  Février  fjQt. 

Xj'Assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  fon  comité  des 
finances ,  confidérant  Fimportibilité  où  ont  été  les  diredoires 
de  diftrid  de  faire  rendre  les  comptes  de  la  contribution  pa- 
triotique, tant  aux  receveurs  particuliers  des  finances,  qu'aux 
colleâeurs ,  dans  les  quinze  premiers  jours  de  février  au  plus 
tard ,  ainfi  qu'il  étoit  prefcrit  par  la  loi  du  1  \  novembre  ,  vu 
que  les  colledeurs  pour  l'exercice  de  1791  ,  n'ont  point  été 
nommés  à  ladite  époque  du  ly  février,  &  la  néceffité  de  faire 
comprendre  dans  les  comptes  des  ci  -  devant  receveurs  ,  les 
dépenfes  auxquelles  ont  pu  donner  lieu  les  frais  de  perception, 
de  rédadion  &  d'expédition  des  rôles  ,  d'après  les  bafes  dé- 
crétées par  l'alTemblée  nationale,  les  20  décembre  17^0  &  27 
janvier  1 7P  i  ;  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article    premier. 

Les  ci-devant  receveurs  ^particuliers  des  finances  auront, 
pour  rendre  leur  compte  de  la  contribution  patriotique,  juf- 
qu'au  I  .^^  mai  de  la  préfente  année  175^1  ,  à  l'effet  par  eux  d'y 
comprendre  toutes  les  dépenfes  qui  ont  pu  ou  pourront  être 
acquittées  en  vertu  des  décrets  des  20  décembre  175)0  &  27 
janvier  xi^i. 

II. 
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Pour  mettre  les  receveurs  de  (îîffn£l  a'merhe  de  continuel* 
la  perception  de  ce  qui  refte.da  de  la  contribution  patriotique 
pour  Fannée  175)0  ,  &  pour  les  termes  fuivans ,  les  receveurs 
particuliers  des  finances  feront  tenus  ,  auffi-tôt  après  la  notifi- 
cation du  préfent  décret  par  le  procureur-fyndic  du  directoire 
du  diftriâ:^  chef-lieu  de  Farrondifiement  de  leur  recette,  de 
former  &  remettre  au  directoire  du  diftrifl:,  dans  les  quinze  jours 
qui  fuivront  la  notification  ^  &  ce  fous  peine  d'être  privés  dé. 
iaremifeà  eux  accordée  par  le  décret  du  20  décembre  lypo,  ua 
état  détaillé  du  montant  de  la  recette  pour  chacune  des  munici- 
palités compofant  leur  arrondiffement  de  recette,  conformément 
au  modèle  qui  leur  fera  fourni  par  le  commiflaire  du  roi  au 
département  de  la  caifTe  de  l'extraordinaire. 

III. 

.  Aussi-TOT  après  la  remîfe  de  cet  état  au  dlrefloire  du  dif- 
tria,  il  en  fera  formé  autant  d'extraits  qu'il  exifte  de  diftrifts 
fe  partageant  FarrondifiTement  de  chaque  recette  particulière 
des  finances  ;  &  ces  extraits  duement  certifiés  feront  envoyés 
à  chacun  des  direftoires  de  diftrict  qui  les  concernera,  pour, 
être  remis  au  receveur  de  ce  même  diftrift. 

I  V. 

A  défaut  de  percepteurs  nommés  pour  lypi ,  les  coIle£teurs 
de  lypo  fuivront  la  perception  de  la  contribution  patriotique, 
&  il  leur  fera  tenu  compte  du  denier  pour  livre  fur  les  fommes 
effe£lives  qu'ils  auront  reçues,  par  chacun  des  receveurs  entrq 
les  mains  defquels  ils  auront  verfé  leurs  deniers, 

V. 

Toutes  les  fommes  reçues  fur  la  contribution  patriotique 
par  les  ci-devant  receveurs  particuliers  des  finances,  pour  leur 
ancien  arrondiflement  de  recette  ,  &  le  reliquat  qui  pourroit 
fe  trouver  en  caiffe  à  Fépoque  de  la  reddition  de  leur  compte, 

JomcllL  LllU 
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feront  verfés  dans  la  caîffe  des  receveurs  de  difl:ri£t ,  à  l'effet  par 
ceux-ci  d'en  remettre  le  montant  à  la  caifle  de  Textraordinaire. 

V  I. 

La  copie  du  compte  rendu  par  chaque  receveur  particulier 
des  finances,  fera  envoyée  certifiée  par  le  procureur-fyndic  du 
diftri£l ,  au  commifl'aire  du  roi  au  département  de  la  caiffe  de 
Vextraordinaire ,  à  l'effet  de  conftater  la  recette  des  ci-devant 
receveurs  généraux  des  finances ,  &  d'arrêter  leurs  comptes. 

Déclare  de  plus  Taffemblée ,  le  préfent  décret  commun  aux 
receveurs  &  tréforiers  des  ci-devant  pays  d'états. 

'  Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corp5 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpedifs ,  &  exécuter  commç 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  ap- 
pofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  quatrième  jour  du  mois 
de  îiiars,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze^ 
&  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas  y  M,  L.  F,  DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  aux  travaux  du  Havre. 

Donnée  à  Paris,  le  4  Mars  ij^i* 

ouïs  5  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîoii- 
nelle  de  l'état,  Rei  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  FAJ/emblee  nationale,  du  25  Février  ty^'i. 


i 


'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  fera  fourni  par  le  tréfor 

ublic ,  une  fomme  de  (ix  cent  cinquante  mille  livres   pour 

es  travaux  du  Havre ,  en  dix  payerfiens  de  foixante-cinq  mille 

livres  chacun,  dont  le  premier  commencera  au  mois  de  mars, 

&  ainfi  de  mois  en  mois» 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admî- 
nîftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrirè 
fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts 
&  départemens  refpeâifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &:  fait  coritrefigner  cefdites 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  Fétat. 
A  Paris,  le  quatrième  jour  du  mois  de  mars.  Tan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-fép- 
tième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  has^  M.  L.  F.  DuPoRT,  Et 
fcellées  du  fceau  de  Fétat. 
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Ç^i  conferve  provifçirement  au  Maréchal  de  Broglic 
le  grade  dont  il  eji  revêtu. 

.  Donnée  à  Paris,  le  ^  Mars  175M; 

XjOUIS,  parla  grâce  de  Dieu  &  parla  loi  conftltutîoa-' 
îielle  de  Fétat ,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PAJfemhlée  nationale ^  du  5  Mars  ty^t* 

JL^AssEMBi  E£  NATIONALE  ,  âprès  avoir  ouï  la  pétition  de  M. 
Victor  Broglie,  confidérant  les  longs  &  utiles  fervices  de  M. 
le  maréchal  de  Broglie,  abfent  en  ce  moment  du  royaume  ,  & 
le  mauvais  état  de  fa  fanté,  décrète  qu'il  ne  fera  rien  ftatué, 
quant  à  préfent ,  fur  le  rang  &  le  grade  de  maréchal  de  France 
dont  jouit  en  ce  moment  M.  le  maréchal  de  Broglie^  &  le 
mainûcnt  provifoirement  dans  le  rang  &  le  grade  dont  il  eft 
revêtu  ;  &  charge  fon  préfident  de  préfenter  le  préfent  décret  à 
la  fanction  du  roi. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ^  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités  ^  que  les  préfentes  ils  faffent  tranf- 
crire  fur  leurs  rcgiftres  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
refforts  &  départcmcns  refpedift  ^  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre- 
figncr  Icfdites  préfen.es,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fccau  de  l'état.  A  Paris ,  le  fixième  jour  du  mois  de 
mars,  Tan  de  grâce  mil  fcpt  cent  quatre-vingt-onze,  & 
de  notre  règne  le  di::-fcpLième.  Si2^ne  LOUIS.  Et  plus 
bas,  M,  L,  F.  DuPoRT.   Et  fcellécs  du  fceau  Je  Fétat. 
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Relative  au  Bail  des  Mejfagerîes ,  Coches  &  Voitures 

deau. 

Donnée  à  Paris,  le  (>  Mars  ly^ii 

J_iO  UIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîon- 
nelle  de  Tétat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété^  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  V AffemhUe  nationale  \  du  2y  Février  tygt: 

Xj'Assemblée  nationale  ^  oui'  le  rapport  de  fon  comité  des 
finances ,  ratifie  Tadjudication  de  la  ferme  des  meflîagerics , 
coches  &  voilures  d'eau  ^  faite  par  le  miniftre  des  finances 
le  21  février  courant;  en  conféquence  Tautorife  à  pafTer  bail, 
conformé.nent  aux  claufes  &  conditions  portées  dans  ladite 
adjudication  &  dans  le  cahier  des  charges. 

Et  néanmoins  5  le  payement  des  penfions  mentionnées  audit 
bail  fera  fufpendu  ,  conformément  aux  décrets  de  l'aflemblée, 
&  fous  les  exceptions  portées  par  lefdits  décrets ,  jufqu'à  ce 
que  leur  état  ait  éié  préfenté  à  raiïemblée,  &  qu'elle  ait 
décrété  ce  qu'il  appartiendra. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tï'ibunaux  ^  corps  admî- 
mftratif^  5c  municipalités^  que  les  préfentes  ils  fafienttranfcrire 
fur  leu]S  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts 
&  départemens  refpefl-Ifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre- 
fig  1er  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  Je  fceau  de  l'éiaî.  A  Paris  ^  le  fixième  jour  du 
mois  de  mars,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatrcrvingt-onze, 
&  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas.  M,  L.  F.  DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  au  payement  'd'une  fomme  de  quïra^  millions  y 
-pour  liquidation  de  différens  Offices  de  Judicaîure. 

Donnée  à  Paris,  le  6  Mars   179 1. 

L  ouïs  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftltutîon-^ 
nelle  de  Tétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'Affemblée  nationale'a  décrété  ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  PJJJemblee  nationale,  du  24  Février  l'jgt* 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  fon  comité  de 
judicature  qui  lui  a  donné  leûure  du  réfultat  des  opérations 
du  commiffaire  du  roi ,  dont  le  tableau  fuit  ; 

Savoir: 


A  ix 

Angouléme  . 

Auch 

Aurillac  .  .  . 
Aix 

Bar- fur-Aube 
Bar-fur-Seine 


Chambre  des  Comptes . 

Eaux  ^  Forêts 

Bureau  des  Finances  .  .  . 

Bailliage 

Bureau  des  Finances ,  add, 

Eledion 

Eaux  &  Forêts 


Beauvais Bailliage 


Bony- fur-Loire   .  . 
Bourg-en-BreiTe . . 

Blois 

Bricy  ........ 

Befançon 

Corbigny 

Commercy 

Idem  . 


Municipalité  . . 
Election.  .  .  . 
Eaux  &  Forêts 
Bailliage.  .  .  . 
Préfidial,  .  .  . 
Municipalité.  . 
Bailliage.  .  .  . 
Jurés-prifeurs  , 
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VILLES. 


Idem, ........ 

Crépy 

Château-Porcien . . 

Dijon 

Figeac ....... 

Flandres 

Feneftranges .... 

Fifmes  . 

GabeJles 

Gannat 

Idem 

Laigue 


Limoux  .  . 
Loudun  .  • 
LunévilJe   . 
Le  Mans  .  , 
Maubeuge.  , 
Mayenne . .  , 
Melun .  .  .  . 

Idem 

Idem,  .  .  .  , 
Idem .  .  .  .  . 
Meulan  .  .  . 
Mirecourt  .  , 
Montmaraulc 
Nancy  .  .  .  . 
Nantes .  .  .  . 

Idem 

Noyon  ,  .  .  . 
Orléans  .  .  . 
Ornans  . .  ,  . 

Idem 

Paris 

Idem 

Idem 

Idem 


OFFICES. 


Municipalité 

Bailliage 

Table-de-marbre  .  .  .  . 
Grenier-à-Sel,  addition  . 

Eledion 

Parlement 

Bailliase 

Idem 


de* 


Contrôleurs  -  généraux 

Eledion 

Grenier  a  fel 

Eaux  &  Forêts 

SénéchaufTée  &  Préfidial 
Elec5lion  ....   .   .   ,   .   , 

Municipalité 

Chancellerie 

Municipalité  ....... 

Eledion 

Châtelet 

Jurés-prifeurs 

Municipalité 

Eledlion 


Phalsbourg 
Ploermel . 


Bailliage  .... 
Municipalité  . . 
Municipalité .  , 
Bailliage .... 
Dépôts  des  iûs 
Préfidial .... 


Eledion .  . 

Châtelet,  addition 

Bailliage  de 

Municipalité ,  , 

Confeil  des  finances  .  .  . 

Table-dc-Marbre  ,  Eaux   ôc  Forêts . 

Bureau  ê^^s  finances ,  add. 

M. très  des  R.tes  je  l'Hôtel  du  Roi. . 

Eaux  &  Forêts  , 

SénéchaufTée ......... 

Hont-à-Mouiron  , .  .Municipalité 
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VILLES. 


Pont-fur- Yonne . 

Provins   

Idem 

IcUm, 

Perpignan  .... 

Provins 

Rennes 

Pvouen 

Rofières 

Sap 


OFFICES. 


Sarguemines .... 

Idem 

SoiiTons 

Saintes 

Senlis  &  Soiffons  . 
Saint-Maixent  .  .  . 
Saint-Etienne  .  .  . 
Sainte-Menehould . 
Saint-Quentin  .  .  . 

Saint-Lo 

Toul 

Tonnerre 

Miancourt 

Tournheim   .... 
Vaffy 


Prévoté 

Bailliage 

Eledion 

Maîtrife  à^^  Eaux  &  Forêts. 
Chancellerie ,  addition .  . 

Grenier  à  Sel 

Préfidial 

Préfident  du  Parlement  . 

Municipalité 

Vicomte  du 

Bailliage 

Eaux  &c  Forêts 

Jdem 

Préfidial ,  . 

G.'^-M.^  des  Eeaux  &  Forêts. 

SénéchaulTée 

Eledbion 

Traites-foraines  ...... 

Bailliage  de  Vermandois  à. 

Bailliage 

Municipalité  ........ 

Election 

Bailliage 

Eaux  &  Forêts  ...... 
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Total  de  la  préfente  liquidation,  montant  à  la 
fomme  de  quinze  millions  cent  cinquante-trois  mille  Ji  5,153,924^1 1'     6a 
neuf  cent  vingt-quatre  livres  onze  fous  fix  deniers  .J 


Les  dettes  adlives  dont  la  nation  profite,  font  de  . 
Mais  celles  pafiives  donc  elle  eft  chargée ,  font  de  , 

Différence  à  la  charge  de  la  nation  ....... 


675,721.   17.      N 
902,874.   10,   10. 

227,152^^135   lod 


Décrète  que,  conformément   audit   réfnltat,   il  fera  payé 
par  la  caiffe  de  Textraordinaire;  la  fomme  de  quinze  millions 

çeut 
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cent  cinquante-trois  mille  neuf  cent  vingt-quatre  livres  onze 
fous  dix  deniers,  à  Feffet  de  quoi  les  reconnoiffances  de 
liquidation  feront  expédiées  aux  officiers  liquidés,  en  fatis- 
faifant  par  eux  aux  formalités  prefcrites  par  les  décrets. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adml- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres  ,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts  & 
départemens  refpeâifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  Fétat. 
A  Paris ,  le  fixième  jour  du  mois  de  mars  y  Tan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  %;ze  LOUIS.  Et  f>lus  bas  ^  M.  L.  F.  DuPoRT.  Et 
fcellées  du  fceau  de  Tétat. 
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Z^  LOI 

Relative  a  la  Confècranon  des  Evèques. 

Doiiiîée  à  Palis  ^   h  6  Mars    175?!. 

J_jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîon- 
neile  de  Féiat^  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut»  L'Affemblée  nationale  a  décrété;  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  rAJJemble'c  nationale^  du  premier  Mars  ty^t* 

J_,'AssEMBLEE  NATIONALE  ,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  fon  comité  cccléfiaftique,  décrète  que ,  pendant  le  cours 
de  Tannée  lypi  ,  Févêque  qui  aura  donné  la  confirmation 
canonique  à  un  évêque  eiu  ^  pourra  faire  la  confécration  ^  ou 
déléguer  à  un  autre  évêque  le  pouvoir  de  la  faire  dans  telle 
églife  qu'ils  jugeront  convenable,  encore  que  lefdits  évêques 
foient  du  même  arrondiiTement  'métropolitain  que  févêque 
confacré ,  &  fans  qu'ils  foient  tenus  de  demander  une  per- 
miffion  à  Févêque  du  lieu. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admî- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faifent  tranfcrire 
fur  leurs  regifrres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts 
&  départemens  refpe£l:fs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  ccfdites 
préfcntes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  Féiat.^ 
A  Paris,  le  fixième  jour  du  mois  de  mars,  Fan  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tièmc.  Skn^  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  M.  L,  F.  DuPort,  Et 
fcellées  du  fceau  de  Fétat. 
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LOI  ^i^ 

'B^dative  h  la  circonfcriptïcn  des  Parotjfes  de  Bordeaux^ 

* 

Donnée  à  Paris,  le  6  Mars  1791. 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîon- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfensôc  à  venir; 
Salut.  UAfTemblée  nation^e  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAffemhléc  nationale  ^  du  ^  Mars  ly^t. 

JL'AssEMBLÉE  NATIONALE,  fur  le  compte  rendu  par  fon  comité 
eccléfiaftique ,  des  procès-verbaux  du  direttoire  de  diftrict  de 
Bordeaux,  du  22  février  dernier,  &  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Gironde,  du  26  du  même  mois  ,  concernant 
la  réduction  &  circonfcription  des  paroifTes  de  la  ville  & 
faubourgs  de  Bordeaux ,  arrêtés  en  Fabfence  de  Tévêque  duement 
requis  d'y  aflîfter  Ôc  concourir,  par  fommation  du  12  février 
dernier;  enfin  du  tableau  de  la  formation  propofée  ,  &  dç 
la  carte  figurée  defdites  paroiflTes,  annexés  auxdits  procès-ver- 
baux ,  décrète  : 

Article    premier. 

Il  y  aura  dix  paroifTes  dans  la  ville  &  faubourgs  de  Bor- 
ideaux  ;  favoir  : 

I .°  La  paroifie  cathédrale  &  métropolitaine  de  Saint- André. 

2.,^  Sainte-Eulalie, 

3.^  Saints-Croix. 

-j..""  Sa'nr-Michel. 

5.^  Saint-Faul. 

6.*^  Sarnt-Pi.-rre. 

7.^  Snint-Dominique. 

S.^  Saint-Severin. 

M  m  mm m  2 
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(),^  Saint-Louis. 

10.^.  Et  Saint-Martial  de  Bacalau, 

I  L 

Lesdites  paroiffes  feront  deflervîes  dans  les  ëglifes  indiquées 
auxdits  procès-verbaux,  tableau  &  carte  figurative,  qui  ref- 
teront  dépofés  aux  archives  de  Taflemblée  nationale. 

III. 

Elles  feront  limitées  ainfi  qu'il  eft  eft  exprimé  auxditfi 
procès-verbaux  ^  tableau  &  carte  figurative. 

I  V. 

Les  autres  paroiffes  de  la  ville  &  des  faubourgs  de  Bordeaux,, 
font  fupprimées. 

V. 

L'ÉGLISE  de  Saint-Nicolas-des-Graves  fera  confervée  comme 
oratoire  &  chapelle  de  fecours  de  la  paroiffe  de  Sainte-Eulalie. 
Le  curé  de  cette  paroiffe  enverra  un  de  fes  vicaires  dans 
ladite  chapelle  ,  les  jours  de  fêtes  &  dimanches ,  pour  y 
célébrer  la  meffe  &  faire  les  inftruâions  au  peuple. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admî- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiftres  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
refforts  &  départemens  refpeflifs ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner 
lefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceaa 
de  l'état.  A  Paris ,  le  fixième  jour  du  mois  de  mars , 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  &  de  notre 
règne  le  dix-fepticme.  Signé  ^  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  M.  L,F| 
DuPoRT.  Et  fceUées  du  fceau  de  l'état. 
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LOI  ^:^ 

Relative  a  la  correclïon  des  Décrets  portant  vente  des 
Biens  nationaux  ^  &  qui  Jujpend  ïimprejjion  de  ces 
mêmes  Décrets. 

Donnée  à  Paris,  le  6  Mars  1791. 

XjOUTS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîon- 
nelle  de  Fétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété^  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PAJfembUe  nationale  ^  du  28  Février  l'jgt. 

J_j'AssEMBLÉE  NATIONALE  décrète  ,  I  .^  que  le  rapporteur  de 
chaque  décret  d'aliénation  ,  eft  autorifé  à  revoir  les  minutes  & 
expéditions  des  états  joints  auxdits  décrets  ^  pour  vérifier  les 
erreurs  &  les  corriger  en  préfence  d'un  des  fecrétaires  du  comité 
d'aliénation  &  de  M.  Bouche,  l'un  des  commiiTaires  de  l'afTem' 
blée  nationale  pour  la  collation  des  décrets ,  lefquels  paraphe- 
ront avec  le  rapporteur  les  renvois  néceffaires. 

2.°  Les  états  d'aliénation  ne  feront  point  dorénavant  imprimés 
avec  les  décrets  portant  aliénation;  &  à  Tégard  defdits  décrets, 
il  fera  furfis  à  leur  impreffion  jufqu'à  ce  que  les  adjudica- 
tions aux  municipalités  étant  confommées,  la  totalité  defdits 
décrets  puifTe  être  réunie  &  préfenter  l'enfemble  defdites 
aliénations. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ^  corps 
adminiftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  relTorts  &  départemens  refpedtifs  ^  &  exécuter  comme  loi 
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du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrc- 
figner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  Fétat.  A  Paris  ^  le  fixième  jour  du  mois  de 
mars,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  & 
de  notre  règne  le  dix  -  feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas,    M.  L.    F.  DuPoRT,    Et  fcellées  du  fceau   de   letat. 
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Relative  a  la  levée  des  Scellés  appojes  dans  les  Grèves 
des  Commifjicns  extraordinaires  du  CcnjdL 

Donnée  à  Paris,   le  6  Mars  1791. 

JLOUIS  5  parla  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  Fëtai,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Affembiée  nationale  a  décrété^  &  nous  vouions  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PAJ/emblée  nationale  ^  du  2y  Février  ly^i. 

J-i'AssEMBLÉE  NATIONALE  ,  OUÏ  le  rapport  de  fon  comité  des 
domaines,  décrète  qu'un  commiffaire  délégué  par  le  diredoire 
du  département  de  Paris  ^  afiîftera  à  la  levée  des  fcellés  appofés 
dans  les  greffes  des  commiffions  extraordinaires  du  conléil ,  à 
l'effet  de  réclamer  les  minutes  des  aliénations  de  biens  doma- 
niaux y  faites  y  foit  par  des  arrêts  du  confeil ,  foit  par  des  contrats 
paffés  en  vertu  d'arrêts  du  confeil  ^  lefquelles  minutes  feront 
dépofées  aux  archives  de  l'affemblée  nationale^  après  qu'il  en 
aura  été  dreffé  un  inventaire  fommaire^  dont  un  double  fera 
remis  au  comité  des  domaines  de  l'affemblée  nationale. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ^  corps  adml- 
niflratifs  &  municipalités^  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  rcfforts 
&  départemens  refpeccifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  lefdites 
préfentes,  auxquelles  nous  avon^fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris ,  le  fixième  jour  du  mois  de  mars ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix- 
feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  y  M.  L.  F.  DuPort. 
Et  fceilécs  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  à  tétahlïjfement  provifoïre  d'un  Tribunal  cri^ 
jninel  a  Orléans  y  pour  les  crimes  de  l^je-nation. 

Donnée  à  Paris,  le    13  Mars  1791. 

XjOUIS^par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  Fétat^  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAffemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  ôc 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAjf emblée  nationale ^  du  5  Mars   ty^t. 

Xj 'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  comité  de 
conftitution,  décrète  ce  qui  fuit; 

Articlepremier. 

Il  fera  établi  provifoirement  à  Orléans  un  tribunal ,  que  l'aP- 
femblée  nationale  commet  pour  inftruire  &  juger  en  dernier 
refTort  les  aflaires  criminelles  qui  ont  été  renvoyées  jufqu'à 
préfent  aux  tribunaux  fucceflivement  défignés  pour  prononcer 
fur  les  crimes  de  lèfe-nation  ,  ainfi  que  toutes  affaires  criminelles 
fur  lefquelles  Faffemblée  déclarera  qu'il  y  a  lieu  à  ^ccufation^ 

I  r. 

Pour  former  le  tribunal  provifoire^  chacun  des  quinze  tri- 
bunaux de  diftricts  les  plus  voifms  de  la  ville  d'Orléans,  favoir, 
deBeaugency,  de  Neuville,  de  Bois -commun,  Pithiviers  , 
Janville,  Mer,  Blois,  Gien ,  Aubigny,  Montargis ,  Nemours 
Etampcs,  Châteaudun,  Vendôme  &  de  Romorantin ,  nommera 
un  de  fcs  membres. 

III, 

Ce  tribunal,  aufTi-tct  qu'il  fera  formé,  après  avoir  élu  fon 
préfident  ,  clioifira  paimi  fes  membres  un  accufateur  public, 

chargé 
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chargé  des  fondions  des  ci-devant  procureurs  du  roi ,  &  nom- 
mera un  greffier.  Il  recevra  d'eux  le  ferment  civique,  &  celui 
de  remplir  avec  exaditude  les  fondions  qui  leur  font  défignées, 

I  V. 

Il  pourra  juger  au  nombre  de  dix ,  &  fe  conformera  dans 
Finftrudion  &  le  jugement ,  aux  difpofitions  établies  par  les 
décrets  des  8  &  p  odobre  lySp,  &  22  avril  lypo. 

« 
V. 

Le  commifTaire  du  roi  auprès  du  tribunal  du  diftrid  d'Or- 
léans, exercera  auprès  du  tribunal  provifoire. 

V  !• 

Les  juges  du  tribunal  provifoire  &  Faccufateur  public  au- 
ront, outre  leur  traitement  fixe  ordinaire,  une  indemnité  fur 
le  pied  de  trois  mille  fix  cents  livres  par  année  ,  au  prorata 
du  temps  qu'aura  duré  leur  fervice  ;  le  greffier  aura  auffi ,  au 
prorata  du  temps  de  fon  exercice,  un  traitement  fur  le  pied  dq 
trois  mille  livres  par  année. 

VII. 

Les  fondions  du  tribunal  provifoire  cefleront  le  jour  dç 
Finftallation  de  la  haute -cour  nationale, 

V  I  I  L 

Le  roi  fera  prié  de  donner  les  ordres  néceffaîres  pour  que 
les  membres  du  tribunal  provifoire  foient  raffemblés  à  Orléans 
le  25  du  préfent  mois. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflcnt  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts 
&  départemens  refpedifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 

Tome  UL  N  n  a  n  n 
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En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdîtei 
préfentes  5  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
l'état.  A  Paris 5  le  treizième  jour  du  mois  de  mars,  Fan  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le 
dix-feptième.  SignéLOUlS.  Et  plus  bas  ^  M.  L,  F.  DuPoRT. 
4  fcellées  du  fcegu  ^de  Tétat. 
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LOI  ^i^ 

Concernant  Vétabliffement  à  Paris,  au  Palais  y  dejix  Tribunaux; 
defept  Membres  chacun ,  pour  injlruirc  &  juger  tous  les  procès 
criminels  exiflant  avant  le  26 janvier^  époque  de  Vinfiallation 
des  Tribunaux  de  Paris. 

Donnée  à  Paris,  le  14  Mars  1791; 

IjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftîtution- 
nelle  de  Fétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAflemblée  nationale  a  décrété  ^  &  nous  voulons  5« 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAJfemblée  nationale ,  du  i^  Mars  ty^i. 

Ij'Assemblée  nationale  confidérant  Fétat  aûuel  des  procès 
criminels  dans  la  capitale  y  &  les  diverfes  caiifes  qui  ont  ac- 
cumulé &  entretiennent  un  grand  nombre  d'accufés  dans  les 
différentes  prifons  ou  maifons  de  force  de  cette  ville  : 

Décrète  qu'il  fera  établi  à  Paris ,  au  Palais ,  fix  tribunaux 
compofés  de  fept  membres  chacun,  pour  inftruire  &  juger  tous 
les  procès  criminels  exiftans  avant  le- 25  janvier,  époque  de 
Finftallation  des  tribunaux  de  Paris.  L'appel  des  jugemens 
rendus  par  un  de  ces  tribunaux ,  fera  porté ,  dans  les  formes 
prefcrites  parles  décrets,  à  Fun  defdits  cinq  autres  tribunaux 
&  à  deux  des  tribunaux  de  Paris  ,  fucceffivement  indiqués  à 
cet  effet  par  le  directoire  du  département  ;  les  fuppléans ,  & 
à  leur  défaut ,  des  gradués  feront  appelés ,  s'il  eft  néceflaire  , 
pour  juger  en  dernier  reflbrt. 

Pour  former  ces  fix  tribunaux,  les  tribunaux  les  plus  voîfins 
enverront  chacun  un  juge  ,  lefquels  fe  rendront  à  Paris  ,  & 
commenceront  leurs  féances  le  26  du  préfent  mois  de  mars. 

Il  fera  attaché  à  chacun  des  fix  tribunaux  extraordinaires  uji 

N  n  n  n  n  ^ 
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accufateur  public  &  un  greffier ,  lefquels  feront  choifis  par  les 
juges. 

Le  roi  fera  prié  de  nommer  un  commiffaire  pour  chacun 
de  ces  tribunaux. 

Uindemnité  qui  fera  accordée  aux  juges  ^  aux  commiffaires 
du  roi  5  en  outre  de  leur  traitement  ordinaire ,  fera  réglée  fur 
le  pied  du  traitement  des  juges  &  des  commiffaires  du  roi  de 
Paris  ;  celle  des  greffiers  fera  fixée  fur  le  pied  de  mille  écus 
par  an  :  le  tout  à  raifon  de  la  durée  de  leur  fervice  auprès  des 
tribunaux  fufdits. 

Décrète  en  outre  que  dans  les  affaires  criminelles  ,  les 
fuppléans  feront  Finflruaion  &  le  rapport  de  même  que  les 
juges. 

Renvoie  au  pouvoir  exécutif,  pour  donner  les  ordres  nécef- 
faires  à  l'exécution  du  préfent  décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux^  corps  admî- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiftres^  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs 
refibrts  &  départemens  refpe£tifs,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner 
cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  Tétat.  A  Paris ,  le  quatorzième  jour  du  mois  de  mars , 
Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre 
règne  le  dix-feptième.  5i^/zd  LOUIS.  Et plu$  bas,  M.  L.  F. 
DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LOI  ^v::^::, 

Portant  clrconjcriptlon  des  Paroijfes  des  vïlles& faubourgs 

de  Nantes  &  de  CliJJon. 

Donnée  à  Paris,  le  15  Mars   ij^U 

J_j  O  U I  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftîtutîon- 
nelle  de  Fétat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAflemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rjjjemblee.  nationale  ^  du  4  Mars  ty^z. 


Xj'assemblée  nationale  5  fur  le  compte  qui  lui  à  été  rendu 
par  fon  comité  eccléfiaftique  ,  des  procès-verbaux  des  direc- 
toires des  diftrifls  de  Nantes  &  de  ClilTon ,  &  du  direÊtoire  du 
département  de  la  Loire  inférieure ,  concernant  les  rédudion 
&  circonfcription  des  églifes  paroifTiales  des  villes  &  faubourgs 
de  Nantes  &  de  Cliflbn,  en  date  des  i.^^,  7  ,  8  ,  p ,  10  ,  1 1  & 
24.  février  dernier  ,  &  des  fommations  d'y  concourir ,  faites 
les  4,  &:  i^  dudit  mois,  à  M.  Févêque  de  Nantes,  décrète: 

Article     premier. 

Il  y  aura  huit  paroiffes  dans  la  ville  &  les  faubourgs  de 
Nantes ,  favoir  : 

i.^  La  paroiiTe  cathédrale,  fous  Finvocation  de  Saint-Pierre, 

2.°  De  Sainte-Croix. 

3.^  De  Saint-Jacques.  ,     • 

4..^  De  Saint-Nicolas. 

j.^  De  Notre-Dame. 

6J^  De  Saint-Similien. 

7.°  De  Saint-Clément. 

8.°  De  Saint-Donatien. 
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I     I. 

Lesdites  paroifles  feront  deflervies  dans  les  églifes  Indiquées 
au  procès-verbal  du  direSoire  du  département  ^  &  auront  les 
limites  énoncées  dans  ledit  procès-verbal, 

III. 

Les  autres  paroifles  de  la  ville  &  des  faubourgs  de  Nantes^ 
font  fupprimées. 

IV. 

L'ÉGLISE  de  Touflaint  &  Téglife  qui  formoit  la  chapelle  des 
'Capucins  de  Fhermitage ,  feront  confervées  comme  oratoires 
ou  chapelles  de  fecours  ;  la  première ,  de  la  paroifle  Saint-Jac- 
ques, &  la  féconde,  de  la  paroifTe  de  Notre-Dame.  Les  curés 
defdites  paroifTes  enverront  les  fêtes  &  dimanches ,  chacun  un 
de  fcs  vicaires,  célébrer  dans  lefdites  chapelles  l'office  divin, 
&  y  faire  des  inftrudions  publiques,  fans  pouvoir  y  exercer  les 
fonctions  çuriales. 

V. 

Les  paroifles  de  la  Trinité  ,  de  Saint-Jacques  &  de  la  Ma- 
deleine de  la  ville  de  Cliflbn  ,  font  fupprimées  &  réunies  en 
une  feule  ,  qui  fera  deflervie  dans  Féglife  Notre-Dame  de  ladite 
ville.  Les  faubourgs  de  Saint- Antoine,  la  porte  Palgaire,  la 
Grenanderie  ,  le  bourg  Cornu,  &  la  portion  de  la  paroifle  de 
Georges  enclavée  entre  les  rivières  de  Sèvres  &:  de  la  Moine, 
font  démembrés  des  paroifles  dont  ils  dépendoient,'&  réunis  à 
ladite  paroifle  de  Notre-Dame. 

V  I. 

L'église  de  la  Trinité  de  Cliflbn ,  fera  confervée  comme 
oratoire  ou  chapelle  de  fecours  de  ladite  paroifle  de  Notre- 
Dame  :  le  curé  de  cette  paroifle  enverra  ,  les  dimanches  & 
fêtes,  Fun  de  fes  vicaires  célébrer  le  fervice  divin  &  faire  les 
inftruclions  ncceflaires  dans  ladite  chapelle,  mais  ledit  vicaire 
n'y  fera  point  de  fonctions  çuriales. 
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Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  ad- 
miniftratifs  &  municipalités  ^  que  les  préfentes  ils  faflent 
ti'anfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refTorts  &  départemens  refpectifs  ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre- 
figner  lefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le 
fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  quinzième  jour  du  mois  de 
mars ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre  -  vingt  -  onze ,  &  de 
notre  règne  le  dix-feptième.  5i^/ze  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  M. 
L.  F.  DyPoRTu  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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^L^  LOI 

Relative  a  dherjes  Dépenfes  à  acquitter  par  la  Caïjfe  de 

l'Extraordinaire. 

Donnée  à  Paris,  le  15  Mars   1791. 

IjOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confl-îtutîoii-' 
nelle  de  Tétat,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  3c 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PAJfemblée  nationale  ^  des  12  &  ij  Mars  ty^i. 

J_i ^Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
fon  comité  des  finances,  décrète  ce  qui  fuit: 

Article     premier. 

La  caifle  de  l'extraordinaire  acquittera  les  dépenfes  des  états 
du  roi  pour  l'année  lypo. 

I  I. 

Elle  acquittera  à  préfentation  : 

1.^  Ce  qui  refte  dû  des  billets  des  régiffeurs  des  vivres  de  la 
marine  ,  dont  le  rembourfement  a  été  décrété  le  3  décembre 
mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  ; 

2.°  Les  lettres  de  change  tirées  ou  à  tirer  encore  des  colonies, 
pour  des  dépenfes  du  département  de  la  marine ,  antérieures 
au  premier  janvier  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf; 

3.°  Ce  qui  refte  à  rembourfer  des  billets  des  fermes,  afiîgna- 
tions  fur  les  fermes  ,  billets  de  la  régie  générale  ,  nouveaux 
billets  des  adminiftrateurs  des  domaines  ,  refcriptions  fur  les 
impofitions  foncières  tirées  en  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix, 
&  ce ,  conformément  à  Fétat  qui  en  a  été  drcffé  par  le  diredeur 
général  du  tréfor  public,  &  remis  au  direâcur  général  de  la 
liquidation. 

IIL 
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Elle  rembourfera  au  tréfor  public  les  portions  defdits  billets  ^ 
affignations  &  refcriptions  qui  y  auront  été  payées  depuis  le  pre-^ 
mier  janvier  de  la  préfente  année,  jufqu  au  jour  de  la  fauftion 
du  préfent  décret,  &  lefdits  billets,  affignations  &  refcriptions 
lui  feront  remis  pour  fervir  de  pièces  jultificatives  du  rembour-» 
fement* 

I  V. 

La  caifle  de  l'extraordinaire  rembourfera  pareillement  les 
reconnoiffances  ci- devant  délivrées  pour  éteindre  le  papier- 
monnoie  des  îles  de  France  &  de  Bourbon ,  &  fucceffivement 
les  capitaux  des  emprunts  faits  à  Gênes  pour  les  Quinze -vingts, 
pour  l'arfenal  de  Marfeille ,  pour  la  ville  de  Paris  ,  pour  les 
travaux  de  Lyon;  en  Hollande  pour  les  Américains,  &  à  Bru- 
xelles pour  la  Flandre  maritime. 

y. 

Pour  obtenir  le  payement  des  objets  défignés  au  préfent 
décret ,  il  fera  demandé  au  directeur  général  de  la  liquidation, 
des  reconnoiffances  de  liquidation  comme  pour  toutes  les  autres 
parties  de  la  dette  liquidée*  Les  titres  originaux  lui  feront  re-* 
mis,  &  fur  fa  reconnoiffance,  il  fera  délivré  par  TadminiUrateur 
de  la  caiffe  de  l'extraordinaire ,  des  mandats  en  la  forme  prefcrite 
par  les  loix  de  l'état.  Lorfqu'il  s'agira  de  lettres  de  change , 
refcriptions  ,  billets  au  porteur ,  le  diredeur  général  de  la  li- 
quidation délivrera  fa  reconnoiffance  dans  le  jour  auquel  les 
originaux  lui  feront  repréfentés ,  &  l'adminiftrateur  de  la  caiffe 
de  l'extraordinaire  ne  pourra  l'efufer  de  délivrer  fon  mandat  dès 
le  jour  fuivant» 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admînîf* 
tratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire  fur 
leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts  ^ 
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id^partemens  refpe£tifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En 
foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites  pré- 
fentes^  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  Fétat.  A 
Paris  ,  le  quinzième  jour  du  mois  de  mars ,  Fan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze^  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  M,  L.  F.  DuPoKT,  Et 
fcellées  du  fceau  de  Fétat^ 
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LOI  z::^ 

Qui  ordonne  qu'il  fer  a  informe  contre  lefeur  Legrand; 
Cure  de  la  paroïfe  Saint-Martin  de  la  ville  de 
Berlues. 

Donnée  à  Paris,  le   1 5  Mars  1791» 

XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftîtiitîon^ 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAffemblée  nationale  a  décrété^  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  :  % 

Décret  de  VAJfemhlée  nationale  y  du  8  Mars  tyc)i. 

Xj^ Assemblé^  nationale ,  fur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu 
de  Farrêtépris  parle  direâoire  du  diflriâ  de  Bergues,  le  2  de 
ce  mois ,  diaprés  le  procès-verbal  drelTé  par  la  municipalité 
de  la  même  ville ,  le  28  février  précédent ,  au  fujet  de  la  pu- 
blication faite  par  le  fieur  Legrand^  curé  de  la  paroiffc  de  Saint- 
Martin  de  ladite  ville ,  d'un  mandement  de  Tévêque  d' Ypres  , 
ci-devant  diocéfain  du  lieu; 

Décrète  que  le  préfident  fe  retirera  dans  le  jour  par-devers 
le  roi ,  pour  prier  fa  majefté  de  donner  ordre  au  tribunal  de 
diftricl  de  Bérgues ,  féant  à  Dunkerque ,  d'informer  contre  le 
fieur  Legrand ,  pour  le  procès  lui  être  fait  comme  prévenu 
d'avoir  troublé  l'ordre  public. 

Décrète  en  outre,  que  le  miniftre  de  la  juftice  fera  tenu  de 
rendre  compte  à  l'aflemblée  nationale,  de  huitaine  en  huitaine^ 
de  l'exécution  du  préfent  décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  ad- 
mîniftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiftres  ^  lire  ^  publier   &  ajBficher  dans  leurs 

O  o  0  0  0  j^ 
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reflbrts  &  départemens  refpe£lifs ,  &  exécuter  comme  loï 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre- 
figner  lefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ^  le  quinzième  jour  du  mois  de 
mars,  Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  & 
de  notre  règne  le  dîx-feptième.  5i^7z^' LOUIS.  Et  plus  bas  y 
M.  L.  F.  DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  Tél^U 


MMnMai 
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LOI        ^:^:xj 

Relative  a  divers  payemens  a  faire  aux  Porteurs  de 
Brevets  de  retenue  y  dénommes. 

Donnée  a  Paris,   le   15    Mars   1791. 

ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîon- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir  ;  Salut.  UAffemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  vou- 
lons &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  V AJfcmbke  nationale  ^  du  2y  Février  ty^t. 

J_i 'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  fon  comité  deâ 
penfions ,  qui  a  rendu  compte  des  vérifications  faites  par  le 
dirc£teur  général  de  la  liquidation ,  décrète  qu'en  conformité 
de  l'article  III  de  la  loi  du  i.^^  décembre  lypo,  il  fera  payé 
aux  porteurs  de  brevets  de  retenue,  dont  les  noms  vont  fuivre, 
les  indemnités  qui  feront  pareillement  défignées,  avec  les  inté- 
rêts à  compter  du  jour  de  la  remife  &  enregiftrement  de  leurs 
mémoires  &  pièces ,  conformément  à  l'article  IV  de  la  loi  du 
ip  janvier  dernier,  favoir  : 

A  Charles-Jujle  dcBeauvau^  ci-devant  gouverneur-lieutenant 
général  en  Provence  ,  la  fomme  de  foixante-quinze  mille  livres 
d'indemnité ,  avec  les  intérêts  de  cette  fomme ,  à  compter  du 
5  janvier  1791. 

A  Pierre  Blanchard  de  Villers  ,  commiiTaire  des  guerres  ,  la 
fomme  de  vingt  mille  livres  d'indemnité ,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  1 2  du  préfent  mois  de  février. 

A  Charles -Léon  de  Bouthillier  ^  ancien  mefl-re-de-camp- 
commandant  du  régiment  de  Picardie  infanterie ,  cinq  mille 
livres  d'indemnité,  &  les  intérêts  de  cette  fomme  à  compter 
du  4  dudit  mois  de  février. 

A  Viâor  Colin  de  la  Brunerie^  commiiTaire  des  guerres,  la 
fomme  de  foixante-dix  mille  livres,  &  les  intérêts  depuis  le  \$ 
du  préfeut  mois  de  février. 
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A  Louis- Marie-Florent  du  Chatelet,  ancien  colonel-général 
des  ci-devant  Gardes-françoifes ,  quatre  cent  vingt  mille  livres 
d'indemnité  ^  avec  les  intérêts  à  compter  du  8  février  préfent 

mois. 

A  Alexandre- Jofeph  Loir ^  commilTaire  des  guerres^  foixante- 
dix  mille  livres  d'indemnité,  &  les  intérêts  à  compter  du  22. 
dudit  préfent  mois. 

A  Antoine-Louis  SauJJaye ,  commiffaîre  des  guerres ,  foixante- 
'dix  mille  livres  d'indemnité  ,  avec  les  intérêts  à  compter  du 
ai  dudit  préfent  mois. 

A  la  charge  par  chacun  des  dénommés  ci-deffus ,  de  fe  con- 
former aux  loix  de  l'état ,  pour  obtenir  fa  reconnoiffancc  de 
liquidation  &  le  payement  des  fommes  qui  y  feront  portées. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpeaifs  ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  & 
fait  contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons 
fait  appofei^  le  fceau  de  Tétat.  A  Paris  ,  le  quinzième 
jour  du  mois  de  mars  ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre -vincTt- onze  5  &  de  notre  règne  le  dix-feptième. 
Signé  LO^UIS.  Et  plus  bas  ,  M,  L,  F.  DuPort.  Et 
fcellées  du  fceau  de  l'érar. 
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LOI  2.5i 

Portant  cïrconfcriptlon  des  Paroijfes  de  la  ville  & 

faubourgs  de  SoïJJons. 

Donnée  à  Paris,  le  15  Mars   lyipi. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  V Ajfemhlée  nationale  y  du  tt  Mars  ty^t. 

Xj'Assemblée  nationale  ,  fur  le  compte  rendu  par  fon  comité 
eccléfiaftique,  du  procès-verbal  contenant  projet  de  réduction 
&  de  circonfcription  des  paroifTes  de  la  ville  &  des  faubourgs 
de  Soiffons,  arrêté  le  8  du  préfent  mois,  de  concert  entre  le 
confeil  général  de  la  commune  ,  le  diredloire  de  diftrid  de 
cette  ville,  le  direcloire  &  Févêque  du  département  de  l'Aifue, 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Il  y  aura  pour  la  ville  &  les  faubourgs  de  SoifTons  deux 
paroifïcs,  favoir,  la  paroifle  cathédrale  &  celle  de  Saint- Waft. 

I  I. 

Ces  deux  paroifles  feront  formées  &  circonfcrites  comme  il 
eft  dit  au  procès-verbal  ci-defTus  daté. 

I  I  I. 

Les  autres  paroifles  de  la  ville  &  des  faubourgs  de  Soiflbns 
font  fupprimées. 

I  V. 

L'ÉGLISE  de  Saint-Crefpin-le-Grand  ,  fera  confervée  provî- 
foirement,  comme  oratoire  delà  paroifle  cathédrale.  L'évêque 
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y  enverra  les  fêtes  &  dimanches  un  de  fes  vicaires^  feulement 
pour  y  célébrer  Toffice  divin  &  y  faire  des  inftriictions  fpi- 
rituelles. 

Mandons  &.  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fafTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refTorts  &  départemens  refpedifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  lefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  quinzième  jour  du 
mois  de  mars  ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas ,  M.  L,  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau 
de  l'état. 
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LOI  ^.^^ 

Relative  aux  Procédures  faites  a  Aix ,  Marfeille  & 
Toulon  y  contre  drivers  Accufês  de  crimes  de  Iti^- 
nation. 

Donnée  à  Paris,  le  15  Mars  1791. 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  là  loi  conftîtutîon- 
nelle  de  Fétat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui   fuit  :  • 

Décret  de  VAffemhlée  nationale  ^  du  8  Mars  ty^i<, 

j_j' Assemblée  nationale  déclare  que  par  le  décret  qui  ordonne 
que  les  procédures  faites  à  Aix  ,  Marfeille  &  Toulon  ,  pour 
crime  de  lèze-nation ,  lui  feront  envoyées ,  &  que  cependant 
il  fera  furfis  à  tout  jugement ,  elle  n'a  pas  entendu  que  les 
tribunaux  puflent  refufer  de  ftatuer  fur  les  requêtes  des  accufés, 
même  fur  les  requêtes  en  élargiffement  provifoire. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux^  corps  admînif- 
tratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafTent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres  ,  lire,  publier  &  afficher  dans  "leurs  reffoiis 
&  départemens  refpeâifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 

F  réfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
état.  A  Paris ,  le  quinzième  jour  du  mois  de  mars ,  Fan  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le 
dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  M.  L.  F.  DuPort, 
Et  fcellées  du  fceau  de  Tétat. 
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Z^  LOI 

Relative  à  la  tranjlatïon  des  fleurs  Dufrefnoy  ,  fere  & 
fils  y  dans  lesprïfons  de  ï Abbaye y^our  la  continuation 
de  leur  procès. 

Donnée  i  Paris,  le  15  Mars  1791. 

L  O  U I S  5  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitiitîon- 
nelle  de  Tétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  V AJfemblée  nationale  y  du  2  Mars  ty^i» 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  fes  comités  des 
recherches  &  des  rapports  réunis  ^  décrète  : 

Article     premier. 

Que  le  roi  fera  prié  de  donner  les  ordres  néceflaires^  pouf 
que  les  fieurs  Dufrefnoy ,  père  &  fils  ^  foient  transférés  fur  1er 
champ,  fous  bonne  &  fùre  garde,  dans  les  prifons  de  Tabbaye 
Saint-Germain  de  Paris ,  pour  leur  procès  leur  être  fait  &  parfait 
par  le  tribunal  qui  fera  chargé  provifoirement  de  prononcer  fur 
les  crimes  de  lèze-nation. 

I  !• 

Que  les  papiers  faifis  chez  les  fieurs  Dufrefnoy  ^^^^ïc  &  fils^ 
au  moment  de  leur  arreftation  ,  enfemble  les  procès-verbaux  , 
dépofitions  &  autres  pièces  relatives  au  délit  dont  ces  particu- 
liers font  prévenus  ,  feront  remis  à  rofficier  qui  exercera  les 
fonctions  d'accufateur  public  près  le  tribunal  auquel  fera  attri- 
buée la  connoiifance  des  crimes  de  lèzc-nation  ,  ainfi  que  les 
renfeignemens  ultérieurs  qui  pourront  être  pris  fuccefiivement 
fur  cette  affaire  ,  par  MM.  les  commiffaires  du  roi  près  les 
départemens  du  haut  &  bas  Rhin* 
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L'afTemblée  nationale  décrète  en  outre ,  qu'elle  eft  fatisfalte  du 
zèle  &  du  patriotifme  qu'ont  témoigné  dans  cette  circonftance, 
les  fleurs  Zo^er/z ,  miniftre  de  JafTelonne^  Steimbreim^  officiel' 
municipal  ^  &  Lobjleriy  citoyen  de  cette  ville. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
nîftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrirc 
fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts  & 
départemens  refpedifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume* 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
rétat.  A  Paris  ,  le  quinzième  jour  du  mois  de  mars , 
Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre 
règne  le  dix-feptième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  M.  L.  F, 
DuPoRT.  Et  leeliées  du^fceau  de  Tétat. 


Ppppp  % 
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Contenant  le  Tarif  général  des    Droits    qui  feront 
perçus  à  toutes  les  entrées  &  f orties  du  Royaume. 

Donnée  à  Paris,  le  15  Mars  1791. 

J_>  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîon- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  rAJfemblee  nationale  ^  des  31  Janvier; 
i.^r  Février,  z/^  6»  2  Mars  ly^t. 

Xj'Assemblée  nationale  décrète  que  les  droits  d'entrée  & 
de  fortie  fur  les  produûions  &  marchandifes  venant  de  Fé- 
tranger,  &  fur  celles  exportées  du  royaume  à  l'étranger,  feront 
perçus  conformément  au  tarif  annexé  au  procès-verbal  defdits 
jours  31  janvier,  premier  février  &  2  mars  lypi. 

TARIF  général  des  droits  qui  feront  perçus  a  toutes 
les  entrées  &  forties  du  royaume , 

Décrété  par  VA  ([emblée  nationale  les  31  janvier  y  z/'  Février  l 

/"■  &  2  mars  ty^i. 

A 

.^BSYNTHE  y  herbe,  le  cent  pefant  payera  cinq  fous,  ci.  5* 

yicacia  ,   drogue  ,   le  cent  pefant  payera  6  livres  ,  ci     .      .        6. 
Acafa^  ou  Prunes  de  Montbaïn  y  le  cent  peûnt  payera  vingt 

fous  ,    ci j^ 

^îcajciiy  (  Noix  d'  )  le  cent  pefant  payera  trente  fous  ,   ci.        i.      10.. 
^cier  non  ouvre  ,    iJc  Acier  fondu  ,  le  cent  pefant  payera 

trente  fous  ,  ti i,      2q^ 
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j^coriis  y  vrai  ou  faux,  le  cent  pefant  payera  trente  fous,  ci.       x.      lo. 
jEs-iiflum  j  ou  Cuivre  brûlé  ,    le  cent  pefant  payera  trente 

fous  ,     ci I.      lo. 

Agaric  ,    autre    que   celui  ci-après ,  le   cent   pefant   payera 

quatre  livres,  ci 4. 

Agaric   entrochique  ,  le  cent  pefant  payera  fept   livres   dix 

fous  ,    ci 7.      10, 

Agnus'cajîus ,  (  Graine  d*  )  le  cent  pefant  payera  quarante 

fous  ,    ci 2. 

Agrès  ou  Apparaux  de  navires  payeront  à  raifon  de  dix  pour 

cent  de  leur  valeur 

Aigle  ^  (  Pierre  d'  )  le  cent  pefant  payera  vingt  fous  ,  ci.  .        i. 
Aigre  y  ou    Huile   de  vitriol  ,  le   cent   pefanî    payera   vingt 

livres  ,   ci 20, 

Ail  y  le  cent  pefant  payera  trois  fous,  ci 5, 

Aimant  y  (  Pierre  d'  )  le  cent  pefant  payera  vingt  fous  ,   ci.        i. 
Alana  ,  craie  Se  tripoli  de  toute  fortes  ,  le  cent  pefant  payera 

dix  fous  ,  ci.     .     .      . 10, 

Albâtre néant. 

Alkecangey  bayes  ^feuilles ,  le  cent  pefant  payera  vingt  fous, 

ci    .     . j. 

Alkerme  ou  Ecarlate  ^  le  cent  pefant  payera  dix  fous,  ci.  .  10, 

AUière  y  (  Graine  d'  )  le  cent  pefant  payera  dix  fous,  ci«     .  10, 

Allumettes  ,   le  cent  pefant   payera  douze  fous ,  ci.     .     ,     ,  12, 

Aloës  ^\q.  cent  pefant  payera  quatre  livres  ,  ci 4. 

Alpagattes  pu  Souliers  de  corde  ,  la  douzaine  de  paires  payera 

trente  fous  ,   ci.     . i.      10, 

Alpifîe  ou  Millet  ,  le  cent  pefant  payera  dix  fous ,  ci.     .     ,  j  o. 

Alquifoux  ,  le  cent  pefant  payera  dix  fous  ,    ci 10, 

Alun  ,  excepté  celui   ci-après  ,   le  cent  pefant  payera  cinq 

fous  ,     ci.     ...,..,'..     '. ^; 

Alun  brûlé  ou  calciné  y  le  cent  pefant  payera  quinze  livres,  ci,      i  5. 

Amadou  y  le  cent  pefant  payera  trois  livres,  ci ^. 

Amandes  en  coque,  le  cent  pefant  payera  vingt  fous  ,  ci.  ,  i. 
Amandes  caffées  ,  le  cent  pefant  payera  quarante  fous,  ci.  ,  2. 
Ambre  gris  G  liquide  ,  la  livre  payera  quinze  livres,  ci.  .  .  i  c. 
Ambre  jaune  ^  le  cent  pefant  payera  neuf  livres,  ci.  .  .  c^, 
Ambreiie  ou  Abelmofc  ,  le  cent  pefant  payera  cinquante  fous, 

ci    ............ 2.      10: 

Amïanthe  y  le  cent  pefant  payera  cinq  fous,  ci c. 

Amidon^  le  cent  pefant  payera  cinq  livres,  ci 5, 
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Ammy  ^  le  cent  pefnnt  payera  quarante  fous,  ci.  .  .  .  2. 
Ammoniac  y  (  Sel  d'  )  le  cent  pefant  payera  cinq  livres,  ci.  5, 
Ammomum  racemofum  ou  verum  ,  le  cent  pefant  payera  fept 

livres  dix  fous  ,   ci 7.      10.' 

A  mure  a   ou   Marc  d^  olives,     , néunt» 

Anacardes  i  le  cent  pefant  payera  trois  livres  ,  ci.     .     .     •        3. 

Anatrum  oiiNatrum ,  écmriQ  dQ  verre néant. 

Anchois,  le  cent  pefant  payera  neuf  livres  ,  ci 9. 

ylncres  de  fer  pour  la  marine  3  le  cent  pefant  payera  trente 

fous  ,    ci ♦     .        I.      10.' 

Anes  ou  AneJJes  ,  la  pièce  payera  cinq  fous  ,  ci 5- 

Angélique^  (  Graine,  racine  &  cote  d'  )  le  cent  pefant  payera 

quatre  livres ,  ci. 4. 

Anis  verd  y  (  Graine  ou  femence  d'  )  le  cent  pefant  payera 

trois  livres  ,    ci 5. 

Anis  étoile  o\i  Badiane  ,  ou  Anis  de  la  Chine,  le  cent  pefant 

payera  cinq  livres,  ci.     ..........     .        5.' 

Antale   ou    Antalium  ,  coquillage ,  le    cent    pefant    payera 

trente  fous  ,   ci.     •     .-    , i.      10.' 

Antimoine  cru  ^  le  cent  pefant  payera  trente  fous,  ci.     .     ,        i.      10, 
Antimoine  préparé  y  le  cent  pefant  payera  quatre  livres,  ci.  .        4. 
Antolphe  de  girofle ,  le  cent  pefant  payera  quinze  livres  ,  ci.  .      15. 
Antore  ou  Aniora^h  cent  pefant  payera  vingt  fous,  ci.      .      .        i. 
Appios  ou  faujje  Angélique  ,  le  cent  pefant  payera  cinquante 

fous,  ci 1.      10. 

Apocin  ,  (Graine  d'  )  le  cent  pefant  payera  cinq  fous,  ci.  ^  ,  5. 

Arbres  en  plans. néant, 

Arcanfon  ou  Bray  fec  ,  le  cent  pefant  payera  cinq  fous  ,  ci.  .  5. 

Arco  ou  Potin  gris  y  le  cent  pefant  payera  quatre  livres  dix 

fous ,  ci.  . '•     .     •    /  .  •     •        4»      ïQ» 

Ardoijes  ordinaires,  pour  couverture  de  maifon,  le  millier  en 

nombre  payera  trois  livres  ,  ci 3. 

Ardoifes  en  table,  le  cent  en  nombre  payera  cinquante  fous, 

ci •        i.      10. 

Aréca  ou  Aréque  ^  le  cent  pefant  payera  cinquante  fous ,  ci.  .        2,      10. 

Argent  en  malle,  en  lingots,  en  efpèces  monnoyées ,  &  argen- 
terie cailee,  .     .     • néant. 

Argent  fin  en  trait  ,  en  lame  ,  en  feuilles  ,  battu  &  filé  ,  le 
marc  payera  fix  livres  ,  ci. '.        ^» 

Argent  faux  ou  Cuivre  argenté  ^  le  cent  pefant  payera  cin- 
quante livres ,  ci * 5^* 
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Argent  faux ,  ea  lames,  en  feuilles ,  traie  ou  batru  ,  le  cent 

payera  cinquante  livres,  ci .     •     .     .      50^ 

'Argent  faux ,  filé  fur  fil  ou  filé  faux  ,  le  cent  pefaiit  payera 

quatre-vingts  livres  ,  ci So. 

Argenterie  de  toutes  fortes ,  le  marc  payera  fix  livres  ,  ci.  .  .  6, 
Argent  vif  on  Mercure  ,  le  cent  pefant  payera  trois  livres ,  ci.  3. 
Argentine  ^  (  graine  )le  cent  pefant  payera  dix  fous,. ci.  .  .  10. 

Argille  ou  Terre  gl^ife *     •     néant» 

Arifîotoches  ,  le  cent  pefant  payera  trente  fous  ,  ci.     .     .     .        i.      10. 
Armes  blanches.^  le  cent  pefant  payera  quarante  livres,  ci.  .     40. 
Armes  à  feu  ,1e  cent  pefant  payera  trente-fix  livres,  ci.   .     .     ^6, 

Arfenic  ,  le  cent  pefant  payera  dix  fous,  ci \ol 

Afclepias  ou  Contrayerva  blanc  ,  le  cent  pefant  payera  quatre 

livres  ,   ci •       4* 

Afphaltum  ou  Bitume  de  Judée  ^  le  cent  pefant  payera  cinq 

livres  ,  ci.     .     .     , 5. 

Afpini  ou  Epines  anglières  ,  le  ctnz  pefant  payera  vingt  fous, 

ci.  ... I. 

Afjd'fédita  ou  Stercus  diaboli  ^  le  cent  pefant  payera  trois 

livres  ,  ci •     •     . 5. 

Avelanède  ou  Valanède,     •     . néant. 

Avelines  ou  Noifettes  ,  le  cent  pefant  payera  trente  fous,  ci.        i.      ïo. 
Avirons  de  bateaux  ,  le  cent  en  nombre  payera  vingt  fous  ,  ci.        i. 

Aulne.  (  Écorce  d'.  )  •     . néant» 

Aulnée  ou  Enula  campana ,  (  Racine  d'  )  le  cent  pefant  payera 

cinq  fous  ,  ci 5; 

Avoine  ,  (  Gruau  ou  farine  d'  )  le  cent  pefant  payera  trente 

fous,  ci.  ....•...*     • I.     10. 

Autour  ^  le  cent  pefant  payera  dix  livres,  ci.     ....     ,      10. 

Autruche  ,  (  Poil  ,  ploc  &  duvet  d'  ) néant, 

A:^arum  ,  le  cent  pefant  payera  dix  fous  ,  ci.     ....     ,  1©». 

A\ur  de  roche  fin  ^  ou  Lapis  la^uli  ^  le  cent  pefant  payera  Z^- 

foixante  livres  ,   ci ,...,.     ^o, 

A{ur  en  pierre  ou  Smalt ,  le  cent  pefant  payera  cinq  fous,  ci.  y, 

A^ur  en  poudra  ou  Email  ^  le  cent  pefantpayera  trois  livres^ci.      ,  3. 

B  '".. 

Balais  de  bouleau  y  êc  autres  communs  ,  payeront  à  raifon 
de  cinq  pour  cent  de  la  valeur 

Balaufîes ,  fines  &  communes,  le  cent  pefant  payera  cinquante 

fous ,  ci i     .     .        1.     loi 
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Baleine  coupée  «5«:  apprêtée ,  le  cent  pefant  payera  trente  livres , 
ci.    • '■ ^o. 

Baleine  en  fanons,  le  cent  pefant  payera  quinze  livres,  ci.  .     15. 

Balles  de  paume,-  le. cent  pefant  payera  Ç\\  livres,  ci.     .     .        <>. 

Bamboucs  payeront  à  raifon  de  douze  pour  cent  de  la  valeur. 

Bandouïllères  ou  Baudriers^  le  cent  pefant  payera  vingt  livres , 
ci 20. 

Bangue  ,  le  cent  pefant  payera  trois  livres  ^  ci 3. 

Barbotine  ou  Semen-contra ,  le  cent  pefant  payera  cinq  livres , 

^^-  •   •    •    •  , :    •    •    •.  •      5- 

Bardanne  ,  (  Racijie  de)  le  cent  pefant  payera  cinq  fous  ,  ci.  .  5.' 

Bats  ,  felles  groffières  ,  la  pièce  payera  dix  fous,  ci.      .     .     .  10. 

Bateaux  ,  barques  ,  canots  &  autres  bâcimens  de  mer  ,  hors 

d'état  de  fervir néant. 

Bateaux  de  Savoie  &  du  Rhin ,  neufs  ,  payeront  à  raifon  de 

dix  pour  cent  de  leur  valeur.     .     .     .     .     ^     .     ^     *     . 

Banïn  non  ouvré ,     .    \      .      néants 

Baume  du  Pérou  ,   noir  ,  liquide  ,   {ç:Çi  ,  de-  Tolu  &•  de    la 

Mecque  ,  la  livre  payera  vingt-cinq  fous  ,  ci i.        5. 

Baume  du  Canada,  la  livre  payera  dix  fous,  ci.     ...     .  10. 

Baume  de  Copahu ,  la  Hvre  payera  cinq  fous,  ci 5. 

Baies  de  laurier  ,  le  cent  pefant  payera  quinze  fous,  ci.     .     .  15, 

Bedelium ,  le  cent  pefant  payera  lîx  livres  ,  ci.    .      .      .      .     .        G, 

Ben  ,  (  Noix  de  )  le  cent  pefant  payera  fix  liv-res,  ci.      .      .     .        G, 

Benjoin^  de  toutes  fortes ,  le  cent  pefant  payera  dix  livres  ,  ci.  .      10, 
Bejoard  ou   Pierre  de  fiel ,  le  cent  pefant  payera  foixante 

livres  ,  ci. Go* 

Befliaux  de  toutes  fortes ,  comme  agneaux  ^  béliers ,  bœufs, 

boucs  ,  brebis ,  cabris  ,  chevreaux  ,  chèvres  ,  cochons  ,  gé- 

ni'lfes  ,  moutons ,  taureaux  ,  vaches  &  veaux néant. 

Bétel  y  (  Feuilles  de)  le  cent  pefant  payera  dix  livres,  ci.  .  .      10. 

Beurre  frais néant. 

Beurre  falé  &  fondu ,  le  cent  pefant  payera  cinquante  fous  ,  ci.  2.  10. 
Beurre  de  Saturne,  le  cent  pefant  payera  cinquante  fous,  ci.  2.  10. 
Beurre  de  nitre  &:  de  falpètre  ,  le  cent  pefant   payera  trois 

livres  ,  ci 3. 

Bierre  ^  le  muid  de  Paris,  payera  dix  livres  ,  ci 10. 

Bijouterie  de  toutes  fortes  ,  payera  à  raifon  de  douze  pour 

cent  de  la  valeur. 
Bimbloterie ,  (  Ouvrages  de  )  payeront  à  raifon  de  douze  pour 
.  cent  jde  la  valeur. 

Bifcui 
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Bifcuït  de  mer néants 

Bifmuth  ou  Etala  de  glace ^  le  cent  pefanc  payera  vingt  fous, 

ci I. 

Bifnague  ou  V^ifnague ,  (  Taille  de  )  le  cent  pefant  payera  fix 

livres  ,  ci ^* 

Biftorte  ,  le  cent  pefant  payera  quinze  fous,  ci 15; 

^(/?/-^ 5  le  cent  pefant  payera  quinze  fous,  ci.-    .....  15. 

Bitumes ,  autres  que  ceux  dénommés  au  préfent  tarif,  le  cent 

pefant  payera  vingt  fous,  ci. •     •        i» 

Blanc  à   l'ufage  à^s  femmes  ,  le  cent  pefant  payera   vingt- 
quatre  livres  ,  ci ^4» 

Blanc  de  plomb  en  écaille,  le  cent  pefant  payera  fix  livres,  ci.  6, 
Blanc  de  baleine,  le  cent  pefant  payera  quinze  Hvres  ,  ci.  .  .  15. 
Bleu  de  PrulTe,  le  cent  pefant  payera  trente  livres,  ci.  .  .  30. 
Boîtes  de  bois  blanc  ,  le  cent  pefant  payera  fept  livres  dix 

fous,  ci 7.     le; 

Boîtes  ou  tabatières  de  carton  ,  de  papier  ou  de  cuir  ,  le  cent 

pefant  payera  quatre-vingt-dix  livres  ,   ci po. 

Bois  de  conftru(5lion  navale  Se  civile.  Se  tous  autres ,  excepté 

ceux  ci-après néant. 

Bois  de  buis  ,  le  cent  pefant  payera  vingt  fous ,  ci.     .     .     .        i. 

Bois  de  marqueterie  Se  de  tabletterie néant. 

Bois  merrein néant» 

Bois  de  teinture  moulus  ,  le  cent  pefant  payera  trois  livres  ,  ci.        3. 

Bois  de  teinture  ,  en  bûches  ou  éclilTes néant. 

Bois  à  tan néant. 

Bois  ouvrés  de  toutes  fortes ,  payeront  à  raifon  de  quinze  pour 

cent  de  la  valeur. 
Bois  d'écliffes  pour  tamis  ,  féaux  ,  cribles  ,  Sec,  payeront  a 

raifon  de  cinq  pour  cent  de  la  valeur. 
Bois  feuillards  ,  pour  cercles   ou  lattes  ,  Sec,  le  millier  en 

nombre  payera  cinq  fous ,  ci J^ 

Bois  à  Pu/age  de  la  médecine  &  des  parfumeurs^ 

Savoir: 

Bols  d'aîocs  ou  ^fpalatum ^  le  cent  pefant  payera  vingt  livres, 

ci 20.' 

Bols  néphrétique ^  le  cent  pefant  payera  vingtrcinq  livres,  ci.  .  25. 
Bois  tamaris ^  le  cent  pefant  payera  fept  livres  dix  fous,  ci.  .       7.     i^i 

J'orne IIL  ô  qqq<3 
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Bois,  de  baume  ou  Xylo-halfamum  ,  le  cent  pefanc  payera  vingc 

livres  ,  ci lo» 

Bos  de  crahh  ou  de  girofle  ,  le  cent  pefaiu  payera  quinze 

livres  ,  ci 15- 

Bois  de  Rhodes  à  i'ufage  àts  parfumeurs ,  le  cent  pefam  payera 

cinq  livre» ,  ci.  .     r 5» 

Bols  de  fantal  citrin,  au  même  ufage  ,  le  cent  pefcint  payera 

dix  livres  ,  ci 10. 

^0/ />^r/;ze7i^e,  le  cent  payera  deux  livres,  ci 2,. 

Bonneterie  de  toutes  fortes» 

Savoir: 

Bonneurie   de  laine  ou  étames  ,  le  cent  pefant  payera  cent 

livres,  ci.  .     , loa. 

de  coton ,  le  cent  pefant  payera  cent  quarante  livres , 

ci.    . :     ....   140. 

de  fil  5  le  cent  pefant  payera  quatre-vingt  dix  livres , 

ci 90. 

de  laine,  fil  &  coton,  poil  &  autres  matières  mê- 
lées,  le  cent  pefant  payera  quatre-vingt-dix 

livres  ,  ci 5?o. 

de  poil  de  lièvre  ,  de  lapin  &  de  chèvre,  le  cent 

pefant  payera  quatre-vingt-dix  livres  ,  ci.    .    .     ^o» 
de  filofelle  ou  fleuret ,  la  livre  payera  quatre  livres 

dix  fous,  ci •     •        4.      10» 

de  foie,  la  livre  payera  Ç\\  livres,  ci 6. 

ue  foie  ,  mêlée  d'autres  matières ,  la  livre  payera 

quatre  livres  dix  fous  ,  ci 4.      i  Or 

de  caftor ,  la  livre  payera  trente-cinq  fous  ,  ci.  .  .        i.      15.. 
de  vigogne  ,  la  livre  payera  trente  fous  ,  ci.     .     .        i.      10.. 
Borax  brut  ou  gras,  le  cent  pefanr  payera  trois  livres,  ci.  .  •        5. 
Borax  purifié  &  raflSné,  le  cent  pefant  payera  douze  livres  dix 

fous,  ci II.      lov 

Bouchons  de  liège  ,  ou   liège  ouvré  ,  le   cent  pefant  payera 

douze  livres,  ci ii« 

Bougies  de  fpermaccti  ,  ou  blanc  de  baleine  ,  le  cent  pefanc 

payera  trente  livres,  ci 30. 

Boules  dt  mail ,  le  .cent  pefant  payera  quatre  livres  ,  ci.     •     .       4- 

Boules,  de  teire néant. 

'bourdaine »»••••     n(iant> 
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Bourgeons  de  fapin,  le  cent  pefant  payera  quinze  fous,  ci.  .  ij; 

Bourre  ou  ploc  de  coures  fortes néant. 

Bourre  rouge  ,  &  autres  à  faire  lie.     . uéant» 

Bourre  nolilfe  ou  nalilTe néant. 

Bourre  tonti ffe néant. 

Bourre  de  chèvre.  •    * néant* 

Boucar^ue  ,  le  cent  pefant  payera  trois  livres,  ci 3. 

Bouteilles  de  verre  noir,  pleines  ou  vides,  le  cent  en  nombre 

payera  quatre  livres ,  ci.    . .  4. 

Boutonneries  de  toutes  fortes  ; 

Savoir: 

• 

Boutons  de  fil  d'or  fin  ,  trait  ou  clinquant ,  la  livre  payera 

neuf  livres,  ci ^* 

de  fil  d'argent ,  la  livre  payera  fept  livres ,  ci.  .  .  7. 
de  fil ,  le  cent  pefant  payera  cent  livres,  ci.  .  .  .  100, 
de  laine ,  le  cent  pefant  payera  foixànte-douze  livres , 

ci 71, 

de  foie  mêlée  de  crin ,  de  poil ,  de  fi!  ,  de  laine  ,  & 

autres  matières,  la  livre  payera  vingt  fols,  ci.  .  .        i. 

de  foie  ,  la  livre  payera  trois  livres  ,  ci 3, 

d'étoffe,  de  drap,  &  autres  ù'ns  au  métier,  le  cent 

pefant  payera  vingt  livres  ,  ci 20. 

Boutons  de  cuivre  ,  ou  d'autres  métaux  dorés  ou  polis,  le  cent 

pefant  pa/era  cinquante-quatre  livres  ,  ci 54. 

Boutons  de  nacre  de  perle  ,  le  cent  pefant  payera  quarante 

livres  ,  ci 40. 

Briques  ,  tuiles  ,  ou  carreaux  de  terre ,  le  millier  en  nombre 

payera  quinze  fous ,  ci.     .     .     ♦ i  £. 

Bronze  ou  airain  ^  &  tout  métal  non  ouvré,  allié  de  cuivre, 

d'étain  ou  de  zmc  ,  le  cent  pefant  payera  fix  livres  ,  ci.  .  .        6, 
Brons^e  ouvré  en  (latues ,  vafes ,  urnes ,  &  autres  ornemens  de 

bronze,  le  cent  pefant  payera  trente  livres,  ci 30, 

Brou  ou  écorce  de  noix.       .       .       ; néant» 

Bruyères  à  faire  vergettes ,  le  cent  pefant  payera  cinq  fous,  ci.  5* 

Brun,  rouge  ou  rouge  brun  ,  le  cent  pefant  payera  cinq  fous,  ci.  y. 

c 

Cacao  ôc  épluchures  de  cacao,  le  cent  pefant  payera  vingt- 
cinq  livres,  ci.     .       .       ,       .       .       .  '    .       .       .       .15; 
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Cachou  {  Suc  de  ),  le  cent  pefant  payera  douze  livres,  ci. 

Cij/t;',  le  cent  peCaiit  payera  trente  livres ,  ci. 
Calamine  ou  Cadmine.    . 

Cûlamus  verus ,  aromatîcus  eu  amarus  ,  le  cent  pefanr  p.iyera 
quarante -cinq  fous,  ci 

Calcantiim  ,  ou  vitriol  rubifié  colchota  ,  le  cent  pefant  payera 
quarante-cinq  fous,  ci 

Calebaffe  de  terre,  plante,  le- cent  pefant  di.î  fous ,  ci.     . 

Calebaffe ,  courge  vidée  &  féchée,  le  cent  pefant  payera  trois 


ivres ,  Cl. 


:rois  livres ,  ci 


Camomille  (  Fleurs  de  ) ,  le  cent  pefant  payera  t.^..  ..,.v. ,  .. 
Camphre  brut  &  raffiné  ,  le  cent' pefant  payera  fix  livres,  ci 
Canelle  de  Ceylan  ,  la  livre  payera  trente  fous  ,.  ci.    . 
Canellz  commune  ,  la  livre  payera  quinze  fous  ,  ci,    . 
Canéfice  ,  le  cent  pefant  payera  fept  livres  ,  ci. 
Cannes  ou  joncs  non  montés,  le  cent  pefant  payera  vingt-cinc 
livres,  ci.      .       .       , . 

Cantaridcs  (  Mouches  ) ,  le  cent  pefanr  payera  quinze  livres ,  ci 
Capillaires  y  le  cent  pefant  payera  trois  livres,  ci. 
Câpres  de  toutes  fortes  ,  le  cent  pefant  payera  fix  livres  ,  ci 
Câprier ^  (  Racine  de  )  ,  le  cent  pefant  payera  trois  livres  ,  ci. 
Caraâères  d'imprimerie  en  langue  Françoife  ,  le  cent  pefan 

payera  quarante  livres  ,  ci 

Caraàères  t\\  langues  étrangères,  le  cent  pefant  payera  ving! 


livres ,  Cl. 


Caraâères  vieux  d'imprimerie,  en  fac  ou  bloc  . 
Cardam.omum  ,  le  cent  pefant  payera  trente  livres  ,  ci. 
Cardes  à  carder,  le  cent  pefant  payera  quatre  livres  dix  iows 

,^*'   •        •        •        • 

Carline  ou  Caroline^  ou  Caméléon^  le  cent  pefant  payera  qua 
rante  fous ,  ci 

Carmin  fin,  la  livre  pefint  payera  quatorze  livres,  ci.  . 
Carmin  commun,  le  cent  pefant  payera  huit  livres  ,  ci.  . 
Carpobalfamum  ^  le  cent  pefant  payera  fix  livres,  ci. 

Carreaux  de  pierres  de  toutes  efpèces 

Carreaux  de  terre  ,  le  millier  en  nombre  payera  quinze  fous. 


Carrobe  ou  Carrouge  ,  le  cent  pefant  payera  cinq  fous,  ci.   . 
Cartami  (  Graines  de  j  ,  le  cent  pefant  payera  xrente  fous,  ci 
Cartes  gccgraj  hiques ,  payeront  ciilq  pour  cent  de  la  valeur 
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Cartons  de  toutes  efpèces,  le  cent  pefant  payera  vingt-quatre 

livres  ,  ci. 24; 

Cartons  gris ,  ou  pâtes  de  papier 

Carvi  ou  Carvi  ftmen  ^  le  cent  pefant  payera  trois  livres  ,  ci.  j; 

CaJJ'e  ,  le  cent  pefant  payera  fept  livres,  ci 7, 

Caffe  confite  ,  le  cent  pefant  payera  quinze  livres ,  ci.        .       •15- 

Cajjla  lignea  ,  le  cent  pefant  payera  huit  livres ,  ci.        .       .  8. 

Caftine néant, 

Cajîoreum  ^  le  cent  pefant  payera  quarante-cinq  livres,  ci.  .  4^, 
Catapuce  ou  F  aima  chrïftï ,  le  cent  pefant  payera  trois  livres, 

c'-  •    •; •     5- 

Cendres  à  Tufage  è^^s  manufactures  ,  comme  cendres  com^ 

munes  ,  cendres  d'orfèvre  ,  &  cendres  de  chaux.    .       .        .     niant. 
Cendres  bleues  ^  vertes ,  à  Tufage  des  peintres,  le  cent  pefant 

payera  quarante  livres  ,  ci .     40. 

Cendres  de  bronze  ,  le  cent  pefant  payera  trois  livres  ,  ci.  .  .  ^, 
Cerf{  Os  de  cœur  de  ) ,  le  cent  pefant  payera  dix  livres  ,  ci.  .  10, 
Cerf{  Moelle ,  nerf,  ve/fie  de  )  ,  le  cent  pefant  payera  trois 

livres  ,  ci ? 

Cerf[  Efprit ,   {û  ,  huile  de  )  ,  le  cent  pefant  payera  trois 

livres,  ci.      .       . , 

Cerf  {  Cornes  râpées  de  )  ,  le  cent  pefant  payera  quarante 

fous  ,  ci 2, 

Cerufe  en  pain  ,  le  cent  pefant  payera  quatre  livres  ,  ci.  ,  .  >, 
Céterac  ^t(^hcQ  de  capillaire,  le  cent  pefant  payera  dix  fous,  ci.  i©; 

Cevadïlle  (  Graine  de  ) ,  le  cent  pefant  payera  quarante  fous ,  ci.  2. 
Chairs  falées  de  toutes  fortes,  le  cent  pefant  payera  cinq  livres, 

^'-  •. •     •  .  •    ;     •     •     5- 

Champïe;nons  Îqqs  ^  le  cent  pefant  payera  quitize  livres,  ci.  .  iç. 

Chandelles  de  fuif ,  le  cent  pefant  payera  trois  livres  ,  ci.  .  .  ? 

Chanvre  Qw  malTe  ,  même  celui  apprêté  ou  ea  filaue.       ,      .  néant. 

Chapeaux  de  caftor  Se  demi-caftor ,  la  pièce  payera  fix  livres,  ci,  6, 
Chapeaux  de  toute  efpèce,  en  poil  commun  ,  ou  laine ,  la  pièce 

payera  trois  livres  ,  ci '2; 

Chapeaux  de  paille  ,  la  douzaine  payera  quatre  livres  ,  ci.  .  ,  4, 
Chapeaux  de  cuir,  la  douzaine  payera  quinze  livres,  ci.'  .   ,  15. 
Chapeaux  d'écorce  de  bois  &c  de  crin  ,  la  douzaine  payera  cin- 
quante fous  ,  ci." i.      10. 

Chapeaux  marc  de  rofe,  le  cent  pefant  payera  cinq  fous,  ci.  5, 

Chapes  de  boucles ,  de  fer  ou  d'acier  ,  le  cent  pefant  payera 

vingt  livres,  ci.    .'..,.....,  20. 
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Charhon  de  bois.      ••...;....     néaru* 

Chat  Bon  de  terre  importé  par  les  ports  de  TOccan  ,  depuis 

Boi-deaiix  inclufivement  ,  jufqu'aux  fables  d'Olonne  auiîi 

inclulivement,  ôc  depuis  Rhédon  jufques  &  y  compris  Saint- 

Vallery- fur -Somme  ^x:  Abbeville  ,  le  tonneau  d'environ 

vingt-deux  quintaux  payera  lîx  livres  ,  ci <j. 

Charbon  de  terre  importé  par  les  autres  ports  du  royaume  , 
le  tonneau  d'environ  vingt-deux  quintaux  payera  dix  livres  , 

ci lo. 

Charbon  de  terre  importé  par  terre  ,  le  baril  de  deux  cent 

quarante  livres  pefant  payera  quatre  fous  ,  ci.        .        .        .  4; 

Charbon  de  terre  importé  par  les  départemens  de  la  Meurthe , 

de  la  Mofelle  &  d^s  Ardennes néant. 

Chardons  à  drapiers  &  bonnetiers. néant. 

Chaux  à  brûler,  le  muid  de  quarante-huit  pieds  cubes  payera 

dix  fous  ,  ci 10; 

Chenevotte  (Charbon  de).     • néant* 

Chevaux  ,  valeur  de  300  livres  &  au-deflous,  la  pièce  payera 

fix  livres  ,  ci 6. 

Chevaux  au-deffus  de  500  livres,  la  pièce  payera  trente  livres, 

ci 30. 

Chiens  de  chaffe,  la  pièce  payera  dix  fous,  ci lO» 

Chocolat  &  cacao  brpyé  &  en  pâte  ,  le  cent  pefant  payera  cin- 
quante livres  ,   ci .50. 

Chouan  ou  Couan y  le  cent  pefant  payera  vingt-cinq  livres,  ci.  25. 
Choux-croute  ,  le  cent  pefant  payera  quarante  fous  ,  ci.     .     .        2. 

Cidre  y  le  muid  de  Paris  payera  fix  livrer  ,  ci 6, 

Ciment,       • néant» 

Cinabre  naturel  &  artificiel,  le  cent  pefant  payera  dix  livres,  ci.  i  o. 
Cire  jaune  non  ouvrée  ,  le  cent  pefant  payera  trois  livres  ,  ci.  3, 
Cire  jaune  ouvrée,  le  cent  pefant  payera  vingt-quatre  livres,  ci.  24. 
Cire  blanche  non  ouvrée  ,  le  cent  pefant  payera  trente  livres ,  ci.  3  o. 
Cire  blanche  ouvrée  ,  le  cent  pefant  payera  quarante  livres,  ci.  40, 
Cire  a  cacheter,  le  cent  pefant  payera  quarante-huit  livres,  ci.  48, 
Cire  à  gommer,  a  l'ufage  d^s  lapilferies  ,  le  cent  pefant  payera 

fix  livres  ,  ci.       ,     ^ 6, 

Cire  pour  fouliers  ,  le  cent  pefant  payera  trente  livres,  ci.  .      ^o. 

Civette  y  la  livre  payera  foixante  livres,  ci 60. 

Cloches  ,  clochettes  ,  mortiers  de  fonte  &  de  métal  ,  le  ceiit 

pefant  payera  dix-huit  livres ,  ci 1  8, 

Cloporte  s  yU  cent  pefant  payera  quinze  livres,  ci,      ,       •  1 5, 
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Clous  de  ronres  fortes,  le  cent  pefant  payera  huit  livres  ,  ci.  .  8. 
Cobalt  ou  Cobok ,  le  cent  pefant  payera  vingt  fous,  ci^  .  .  i. 
Cochenille  de  toiites  fortes  ,  même  en  grabeau ,  le  cent  pefant 

payera  quarante  fous,  ci 2. 

Coco  (  Noix  de.) ,  le  cent  pefant  payera  (îx  livres-,  ci.        .       .        6, 

Coco  (  Coque  de  ) néant. 

Colle  commune  ,  colle-forte  &  autres  ,  excepté  celle-ci  après, 

le  cent  pefant  payera  (ix  livres  ,  ci 6, 

Colle  de  poilTon  ,  le  cent  pefant  payera  vingt  livres,  ci.  .  .  lo, 
Colophone  ou  Colophane  ,  le  cent  pefant  payera  cinq  fous,  ci.  5; 

^t;/o^zzi;zrg  ,  le  cent  pefant  payera  trois  livres  ,  ci.  ...  5. 
Confitures  de  toutes  fortes  ,  le  cent  pefant  payera  quinze  livres , 

ci 15. 

Contrayerua  ^  le  cent  pefant  payera  cinq  livres  ,  ci.       .       .        5. 
Coques  de  levant ,  le  cent  pefant  payera  quatre  livres  ,  ci.  .       4. 
Coquillages  ôc  autres  morceaux  d'hiftoire  naturelle.        .        .     néant* 
Coquilles  de  nacre  non  travaillées  ,  le  cent  pefant  payera  neuf 

livres  ,  ci 'S?» 

Corail  non  ouvré  ,  en  fragmens  ,  le  cent  pefant  payera  dix 

livres ,  ci .       ,       .10, 

Corail  ouvré,  payera  à  raifon  de  quinze  pour  cent  de  la  valeur. 
Coraline  ou  moulTe  marine  ,  le  cent  pefant  payera  quarante 

fous,  ci 2. 

^o/'^me(  Ouvrages  de  ) ,  le  cent  pefant  payera  quatre  livres,  ci,  4, 
Cordages  de  joncs  &  de  tilleul ,  le  cent  pefant  payera  vingt 

fous,  ci I. 

Cordages  ufés néant, 

Coriande  (  Graine  de  ) ,  le  cent  pefant  payera  quinze  fous  ,  ci.  1 5. 

Coris  ou  Cauris néant. 

Cornes  de  bœufs  ou  de  vaches  ,  le  millier  en  nombre  payera 

cinq  fous ,  ci.     ; ^; 

Cornes  de  cerf  &:  de  fnak  ,  le  cent  pefant  payera  vingt-cinq 

fous ,  ci.  . I.        5. 

Cornes  de  moutons ,  béliers ,  &  autres  communes.     .     .     .     néants 

Cornes  rondes  ou  plates  à  faire  peignes,  le  cent  pefant  payera 

trente  fous,  ci .     ^     .     .     .        i,     10» 

Cornes  de  licorne,  la  livre  payera  trois  livres,  ci 3. 

Cornichons  concis ^  le  cent  pefant  payera  quatre  livres,  ci.     .  4. 
Cofius  indicus  ôc  amarus ,  le  cent  pefant  payera  foixante  livres, 

ci 60. 
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Cojlus  doux  ou  canelle  blanche  ,  le  cent  pefant  payera  quatre 

livres  ,  ci .^ 

Coton  cil  rame ,  en  laine  ou  en  graine. néant: 

Coton  hlé,  teint  ou  non  teint,  la  livre  payera  quarante-cinq 

fous  5  ci.  . 2.        ç; 

Couleurs  à  peindre  ,  de  toutes  fortes  ,  en  facs ,  en  vafes ,  en 

boîtes  &  en  tablettes,  le  ztm  pefant  payera  fept  livres,  ci.       7. 
Cordonnerie ,  (  Ouvrages  de  )  le  cent  pefant  payera  foixante-dix 

livres  ,  ci.     .     , •. ^o. 

Couperofe  blanche,  le  cent  pefant  payera  fept  livres  dix  fous, 

^i-   •    • 7.      !•? 

Couperofe  verte  ,  le  cent  pefant  payera  trois  livres  ,  ci.     .     .        5. 
Couperofe  OM  vitriol  bleu,  le  cent  pefant  payera  fept  livres  dix 

fous,  ci y 

Coutellerie  ,  (  Ouvrages  de  )  le  cent  pefant  payera  vingt  livres, 
ci 

Coutils  de  toutes  fortes ,  le  cent  pefant  payera  quarante  livres , 

ci ^ 40. 

Couvertures  de  foie ,  de  filofelle  &  fleuret,  le  cent  pefant  payera 

cent  livres,  ci loc." 

Couvertures  de  coton  ou.laine,  le  cent  pefant  payera  cinquante 

livres  ,  ci 50. 

Couvertures  de  ploc  &  autres  bàiï^ts  matières  ,  le  cent  pefant 

payera  vingt-quatre  livres,  ci.      .........      24. 

CraJJe  de  cire,  le  cent  pefint  payera  trente  fous,  ci.    .     ,     .        i,    k^; 

Craie  ^  le  cent  pefant  payera  dix  fous  ,  ci 10. 

Crayons  en  paftel ,  ôc  autres  de  toutes  fortes ,  le  cent  pefant 

payera  cinq  livres  ,  ci ç , 

Crayons  noirs  ,  le  cent  pefant  payera  dix  fous,  ci.     .     .     .  10; 

Crcme  ou  criflal  de  tartre ,  le  cent  pefant  payera  quatre  livres 

dix  fous  ,   ci 4.      10; 

Crêpes  de  foie  de  toutes  fortes ,  la  pièce  de  dix  aunes  payera 

neuf  livres,  ci .     . 9. 

Crin  frifc  ou  uni,  le  cent  pefant  payera  quarante  fous ,  ci.     .        2. 
Criflal  de  roche  non  ouvré ,  le  cent  pefant  payera  quinze  livres, 

ci 15. 

Criflal  de  roche  ouvré  payera  d  raifon  de  quin2:e  pour  cent 

de  la  valeur. 
Cubèbe  on  poivre  à  queue  ,  le  cent  pefant  payera  quarante  fous, 

ci.    . 2; 

Cuir  bouilli ,  1q  cent  pefant  payera  huit  livres ,  ci.  •     .    .     .       8. 

Cuirs. 
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Cuirs  dorés  &  argentés  pour  tapifTeries,  le  cent  pefant  payera 

trente-fept  livres  dix  fous ,  ci 37.      10. 

Cuirs  ouvrés,  autres  que  les  ouvrages  de  cordonnerie,  le  cent 
pefant  payera  quarante  livres  ,  ci 40. 

Cuivre  rouge  brut,  fondu  en  gâteau  ou  plaque,  lingot,  rofette 

&  mitraille  rouge  de  toute  efpèce néant. 

Cuivre  rouge  laminé  ,  en  planches  &  fonds  plats ,  de  toute 
dimenlion  ,  le  cent  pefant  payera  douze  livres ,  ci.     .     .     .      12. 

Cuivre  rouge  battu  en  iowàs  de  chaudières  relevées ,  baquets, 
cafferoles,  barreaux  carrés  ou  ronds,  flaons  pour  les  mon- 
noies ,  anfes  ,  poignées  &  clous  de  toute  efpèce  en  œuvre  , 
le  cent  pefant  payera  dix-huir  livres,  ci 18. 

Cuivre  rouge  ouvragé  ;  favoir  :  alembics  avec  leurs  chapiteaux 
&  ferpentins ,  baflîiioires  ,  baguettes  de  guinée  ,  bouilloirs , 
cafetières ,  lingots ,  vernis  pour  les  Indes ,  pompes ,  robinets , 
triangles  ou  fil  de  cuivre  ,  de  fîx  lignes  de  diamètre  &  au- 
delfous  ,  le  cent  pefant  payera  vingt  livres ,  ci lo. 

Cuivre  cifelé ,  vernis  Se  plaqué  ,  comme  vafes  &  urnes  de  toute 
efpèce ,  théières  écamées'ou  vernies,  garnitures  de  pendules, 
flambeaux  de  ornemens  dépendant  du  cizeleur ,  doreur  ,  & 
toute  efpèce  de  quincaillerie  avec  cuivre  rouge ,  jaune  ou 
plaqué ,  le  cent  pefant  payera  vingt-quatre  livres ,  ci.     .     .     24. 

Cumin  ^  le  cent  pefant  payera  vingt  fous,  ci i. 

D 

Dattes  i  le  cent  pefant  payera  quarante  fous  ,  ci.     :     7     ;       2, 
Daucus  (  Graine  de  )  ou  femen-dency,  le  cent  pefant  payera 

cinq  livres,  ci , 5, 

Dégras  de  peaux  ,  le  cent  pefant  payera  cinq  livres,  ci,     .     .        5. 

Dentelles  de  fil  &  de  foie  ,  la  livre  payera  quinze  livres ,  ci.  .  15, 

Dentelles  d'or  fin,  le  marc  payera  trente  livres,  ci.     .     .     ,  50. 

Dentelles  d'argent  fin  ,  le  marc  payera  vingt  livres,  ci.     .     .  20. 

Dentelles  d'or  &  d'argent  faux ,  la  livre  payera  douze  livres,  ci.  12. 
Dents  d'éléphant  ou  morphil ,  le  cent  pefant  payera  cinq  livres, 

ci '    .     .     . 5. 

Derle  ou  terre  de  porcelaine néant. 

Dibidivi néant, 

Didame ,  ou  Radix  diâami ,  en  feuilles ,  le  cent  pefant  payera 

quarante  fous,  ci. 2. 

Dragées  de  toutes  fortes  ,  le  cent  pefant  payera  quinze  livres, 

ci 15, 
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Draperie  ou  étoffes  de  laine. 


Savoir 


^ 


Draps  fins  ^  façon  de  Sedan  ,  de  Louvîers,'^ 
d'Elbeuf ,  Se  autres  dénominations  ,  fur 
quatre  tiers ,  cinq  quarts ,  trois  huitièmes 
êc  fept  huitièmes  d'aune  de  large.     . 
Draps  dits  a  long  poil  ou  à  poil  ras,  avec 
ou  fans  luftre.     ........ 

Draps  de  Vigogne ,  poil  de  chameau ,  caftor 

Ôc  autres  matières 

Draps  fins  rayés  &  unis ,  façon  de  Siléfie 
ou  de  royale ,  &  autres  dénominations 
fur  cinq  huitièmes ,  deux  tiers  Se  demi- 
aune  de  large T     .     . 

Draps  dits  rayés  unis,  à  poil 

Ratines  en  quatre  tiers  &  cinq  quarts 

d'aune  de  large ,  façon  d'Hollande,  s 
D^Andely ,  de  Vienne  &  autres  dé-  v,     Le  cent  pefant 

nominations [payera  trois  cents 

Casimir, livres,  ci.  .     .     .    300' 

Ra7^  de  caftors  croifés  &  unis. 
Flanelles  croifées  Se  unies. 
Efpagnolettes  ,  façon  de  Rouen  ,  & 
autres  dénominations  ,  croifées  & 
unies ,  en  blaHC  ou  en  couleur.     . 
Camelot  ^  poil ,  laine  Se  foie.   .     . 
Serges  de  fatin  ou  latin  turc  ,  pru- 
nelle Se  rurcoife 

Tricots  en  pièce  ou  en  gilets.  . 
Etamines  ou  burats,  imitant  les  voiles 
de  Reims  ,  Se  autres  étoffes ,  fous 
quelque  dénomination  que  ce  puiffe 
être ,  fabriquées  avec  de  la  laine  fine.  J 

Draps  communs  ,  forts ,  fur  une  aune  de 

larire,  croifés  Se  unis 

Draps  dits  de  demi  aune.    .....  f      Le  cent  pefant 

Draps  dus  à  poil,  rayés  ou  unis.    .     .      .  f  payera  I5cliv.,ci,   150; 

Moltons  ,    façon  de  fommiers  ,   ôc  "autre 

dénomination 
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Ratines  communes 

Croifés  communs ,  de  largeur  d'une 

aune  ,   d'une  demi  -  aune  &  d'un 

quarc  d'aune. 
Kalmoucks  ordinaires,  .    .     .     ,     A       Le  cent  pefanc 
Camelots  en  laine,  unis  &  rayés,     ./^payera    cent   cin- 
Sagatis  &  autres  genres  d'étoffes,  fa-^  quante  livres  ,  ci.   150^ 

briqués  avec  de  la  laine  commune. 
Drap  èc  étoffe  de  coton  ,   bafin  piqué  ôc 
velours  de  coton > 

Duvet  de  cygne  ,  d'oie  &  de  canard  ,  le  cent  pefant  payera 
quinze  livres ,  ci 15. 

E 

EAU-DE-ns  fîmple  5  le  muid  de  Paris  payera  vingt-quatre 
livres  ,  ci 14. 

Eau-de-vie  double  Se  re(5l:iiîée,  au-deffus  de  vingt-deux  degrés 

jufques  &  compris  trente-deux ,  le  muid  de  Paris  payera 

quarante-huit  livres  ,  ci ^%, 

Eau  forte,  le  cent  pefant  payera  huit  livres  ,  ci 8. 

Eaux  minérales ,  excepté  le  droit  fur  les  bouteilles.     .     .     .     néant. 
Eaux  médicinales  &  de  fenteur  ,  le  cent  pefant  payera  trente 

livres  ,  ci 30. 

Ecaille  d'ablette,  le  cent  pefant  payera  vingt  fous  ,  ci.  .  .  1. 
Ecailles  de  tortue  de  toutes  fortes ,  le  cent  pefant  payera  dix 

livres,  ci 10, 

Ecarlattc  ,  (  Graine  d'  )  le  cent  pefant  payera  dix  fous ,  ci.     .  10: 

Ecorces  de  chênes  Se  autres  a  faire  tan néant, 

Ecorces  de  citrons ,  d'oranges  &  bergamottes  ,  le  cent  pefant 

payera  quatre  livres ,  ci 4. 

Ecorce  de  gayac  ,  le  cent  pefant  payera  quinze  fous  ,  ci.     .     ,  15. 

Ecorce  de  câprier  ,  le  cent  pefant  payera  trois  livres ,  ci.  .  .  3. 
Ecorce  de  coutilawan  ,  le  cent  pefant  payera  fix  livres,  ci.  .  6» 
Ecorce  de  mandragore,  ou  faux  gens-eng,  le  cent  pefant  payera 

neuf  livres,  ci 5>. 

Ecorce  de  fimarouba  ,  le  cent  pefant  payera  fept  livres  dix 

fous,  ci.  ,     . 7.     10. 

Ecorce  de  tamaris  ,  le  CQni  pefant  payera  trois  livres,  ci.  .  j. 
Ecorce  d'orme  pyramidal  ,  payera  à  raifon  de  deux  &  demi 

pour  cent  de  la  valeur. 
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Ecorce  de  tilleul  pour  cordages,  le  cent  pefant néant, 

Ederdon  ou  Edredon  ^  la  livre  payera  vingt  fous,  ci.  .     .     .        i. 
Ellébore  noir  ou  blanc  ,  (  Racine  d'  )  le  cent  pefant  payera 

quarante  fous ,  ci i. 

jE^/;zai/ brut  5  le  cent  pefant  payera  fix  livres,  ci ^. 

Email  ouvré,  le  cent  pefant  payera  quaraute-cinq  livres,  ci.  45. 
Emer'd  en  poudre  &  en  grains,  le  cent  pefant  payera  dix  fous, 

ci 10. 

Encens  commun  ou  Galipot ,  le  cent  pefant  payera  cinq  fous, 

ci 5- 

Encens  fin  ou  OViban  ,  le  cent  pefant  payera  cinq  livres  ,  ci.        5. 

Engrais  de  toutes  fortes ,  pour  fumer néant. 

Encre  à  écrire  ,  le  cent  pefant  payera  douze  livres,  ci.  •  .  12. 
Encre  de  la  Chine,  le  cent  pefant  payera  quarante  livres  ,  ci,  40. 
Encre  à  imprimer  &  en  taille  douce  ,  le  cent  pefant  payera 

fix  livres  ,  ci.      , ^. 

Epingles  blanches  ,  le  cent  pefant  payera  trente  livres,  ci.  .  30. 
E.pithimes  ou  Cufcutes  ,  le  cent  pefant  payera  quarante  fous , 

ci 2. 

Epiceries  non  dénommées ,  payeront  à  raifon  de  dix  pour  cent 

de  la  valeur. 
Eponges  fines,  le  cent  pefant  payera  vingt-cinq  livres,  ci,  .      25. 
Eponges  communes  ,  le  cent  pefant  payera  trois  livres  ,  ci.  .        3. 
Eponges  fervant  à  la  fabrication  de  l'amadou.   .     •     .      .     •     néant: 

EfcajoUes  ,  le  cent  pefant  payera  cinq  fous  ,  ci 5; 

Efpric- de-vin  au-deiïus  de  trente-deux  degrés,  le  muid  de  Paris, 

payera  foixante-  douze  livres  ,  ci 7^. 

Efprit  de  foufre  ,  le  cent  pefant  payera  cinq  livres ,  ci.  •  .  5. 
EJprit  de  fel ,  le  cent  pefant  payera  quinze  livres  ,  ci.  .  .  15. 
Efprit  ou  elTence  de  térébenthine  ,  le  cent  pefant  payera  trois 

livres  ,  ci.     .     . 5* 

Efprit  ou  effence  de  bergamottes  &  de  citrons,  la  livre  payera 

quinze  fous  ,  ci •  15* 

Efprit  ou  effence  de  girofle,  la  livre  payera  quarante  fous ,  ci.  2. 
EJprit  de  nitre,  le  cent  pefant  payera  dix  livres,  ci.     .     ,     .      \o,    ^ 

£/7^{/e  ,  le  cent  pefant  payera  dix  fous  ,  ci lo^ 

Effence  ou  quintcffence  d'anis  ,  le  cent  pefant  payera  cent 

livres  ,  ci •    100. 

Effence    de    romarin   èc   autres  femblables  ,  le   cent  pefint 

payera  quarante  livres  ,  ci •     4°*. 

Effence  de  canelle  ,  la  livre  payera  foixaiite-douze  livres ,  ci.  .     72. 
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Effence  de  rofe  ,  o\x  rhodium  ,  la  livre  payera  vingt-quatre 

livres  ,  ci 24. 

EJlampes  de  toutes  fortes  ,  payeront  à  raifon  de  quinze *pour 

cent  de  leur  valeur. 
Efule ^  racine  médicinale  ,  le  cent  pefant  payera  dix  fous,  ci.  10.; 

Etaïn  non  ouvré,  le  cent  pefant  payera  quarante  fous ,  ci.  .        2, 
Etain  owvié  ,  de  toutes  fortes,  le  cent  pefant  payera  vingt-cinq 

livres  ,  ci 2^. 

Eùain  en  feuillet  ou  battu  ,  le  cent  pefant  payera  vingt-cinq 

livres  ,  ci. 25. 

Etain  ufé  ou  brifé  ,  propre  à  la  refonte  ,  le  cent  pefant  payera 

quarante  fous  ,  ci 2. 

Etoffes  de  drap  de  foie  unies ,  de  toutes  fortes ,  la  livre  payera 

fept  livres  dix  fous,  ci 7.      i©; 

Les  mêmes,  brochées  fans  or  ni  argent ,  la  livre  payera  neuf 

livres  ,  ci c>, 

avec  or  &  argent  fin,  la  livre  payera  quinze  livres, 

de  foie  mêlée  d'autres  matières  fans  or  ni  argent ,  la 

livre  payera  fix  livres  ,   ci ^^ 

mèlées^  avec  or  &  argent  fin  ,  la  livre  payera  huit 

livres ,  ci. g^ 

de  filofelle  ou  fleuret ,  la  livre  payera  trois  livres ,  ci,  5. 
avec  or  &  argent  fin  ,  la  livre  payera  quatre  livres 

dix  fous,  ci 4.      10; 

de  poil  de  chèvre ,  la  livre  payera  fept  livres  ,  ci,  .  7, 

de  foie  &  coton  ,  la  livre  payera  quatre  livres,  ci.  .  4. 
mêlée  de  foie,  de  fil,  de  coton  &  de  laine,  la  livre 

payera  trois  livres,  ci ■     .     .     .  2. 

avec  or  &  argent  fin  ,  la  livre  payera  fix  livres  ,  ci.  .  6, 

Etoupes  de  chanvre  &  de  lin néant, 

Euphraife ,  le  cent  pefant  payera  quarante  fous  ,  ci.     .     ,     .  2. 

Euphorbe  y  le  cent  pefant  payera  trois  livres,  ci 3. 

F. 

Fabago ^  (Racine  de)  le  cent  pefant  payera  trente  fous  ,  ci.        i.      10; 
Faiance  de  poterie  de  grès ,  (  Ouvrages  de  )   le  cent  pefanc 

payera  douze  livres  ,  ci.' 12. 

Eaiffe  ou  lie  d'huile ,  le  cent  pefant  payera  quatre  livres  dix 

fous, ci.  ....    ; 4.    10, 
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Farine  de  toutes  fortes.  • 

Fenouil  ^  (  Graine  ou  femence  de  )  le  cent  pefaiit  payera  trois 
livres  ,  ci.       . 

Fenugrec  y  le  cèni  pefant  payera  cinq  fous  ,  ci. 

Fers  en  verges ,  feuiilards ,  carillons  ,  rondins  ,  &  autres  hïs 
qui  ont  fubi  une  première  main-d'œuvre  ,  le  cent  pefanc 
payera  trente  fous  ,  ci 

Fers  en  barres ,  le  cent  pefant  payera  vingt  fous  ,  ci. 

Fers  en  gueufe •       . 

Fers  ouvrés ,  de  toutes  fortes ,  comme  fers  en  taillanderie  , 
relTorts  de  voitures ,  ferrures  &c  autres  ouvrages  de  ferru.rerie, 
le  cent  pefant  payera  dix-huit  livres,  ci.       .        .        . 

Fil  de  fer  ou  acier  ,  le  cent  pefant  payera  fix  livres ,  ci. 

Fer  en  fonte,  en  plaques  de  cheminée,  &  autres  ouvrages ,  le 
cent  pefant  payera  quatre  livres  dix  fous ,  ci.        .        . 

Fer  blanc,  le  cent  pefant  payera  (ix  livres,  ci.  • 

Fer  noir  ,  le  cent  pefant  payera  trois  livres  ,  ci. 

Fer  en  tôle  ,  le  cent  pefant  payera  trois  livres ,  ci.  . 

Ferhhnc  ouvié,  le  cent  pefant  payera  quinze  livres,  ci. 

Fer  noir  &  fer  en  tôle  ouvré ,  le  cent  pefant  payera  quinze 
livres ,  ci.      . 

Féraille  Ôc  vieux  fer 

Ferret  d'Efpagne,  le  cent  pefant  payera  cinq  fous ,  ci.     .  ^ 

Feues  de  Saint-Ignace  ,  le  cent  pefant  payera  fept  livres  ,  ci. 

Feuilles  de  houx 

Feuilles  de  myrthe  &  autres,  propres  à  la  teinture  ôc  aux  tan- 
neries  

Feuilles  de  noyer 

Fil  de  lin  ôc  de  chanvre  ,  fimple ,  bis,  écru  Se  blanc  ,  le  cen 
pefant  payera  cinq  fous  ,  ci 

Fil  àQ  lin  6c  de  chanvre,  retors,  écru  ,  bis  ôc  blanc,  venan 
de  Hâarlem  ,  accompagné  de  certificat  du  bourgmeftre  de 
ladite  ville  ôc  importé  par  les  bureaux  de  la  Chapelle  Ôc 
Hciicourt,  le  cent  pefanr  payera  trente  livres,  ci. 

Fil  de  chanvre  Ôc  de  lin,  teint  de  toutes  fortes ,  le  cent  pefant 
payera  foixante  livres  ,  ci 

Fil  d'étoupes,  le  cent  pefant  payera  cinq  fous ,  ci 

Fil  à  voiles,  le  cent  pefant  payera  trois  livres,  ci 

Fil  de  mulcjuinerie  ôc  fil  de  linon 

fU  en  ploc  ,  ou  poil  de  cheval ,  le  cent  pefant  payera  quarante 
fous  ,  ci ..,..•. 
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Fleurs  de  violette,  de  pécher  &  de  romarin  ,   le  cent  pefant 

payera  trois  livres  dix  fous,  ci 3.      io« 

Fleurs  de  foufre,  le  cent  pefant  payera  trois  livres ,  ci.     .     .        3. 

Fleurs  artificielles  de  toutes  fortes  ,  le  cent  pefant  payera 
foixante  livres ,  ci ,     .     .     .     ^o. 

Flin  ^  le  cent  pefant  payera  dix  fous,  ci. lo» 

Foin  Se  herbes  de  pâturage '.';...,     néant, 

Folium  gariofilatunt ,  ou  feuilles  de  girofle  ,  le  cent  pefant 

payera  dix  livres ,  ci •      10. 

Folium  indicum  ,  ou  indum ,  le  cent  pefant  payera  cinquante 

fous  ,   ci •.*.•••  ^        I  C^îr 

Forces  à  tondre  les  draps,  le  cent  pefant  payera  cinq  livres ,  ci.  5. 
Fourhifferie  Se  arquebulerie ,  à  l'exception  des  armes  blanches  , 

le  cent  pefant  payera  trente-fix  livres,  ci ,     .  ^6, 

Fromages  ,  le  cent  pefant  payera  quarante-cinq  fous  ,  ci.     .  2.       5^ 

Fruits  cruds  ; 
Savoir: 

Bigarades  ,  cédrats  ,  citrons  ,  limons  ,  oranges ,  chadecs  ,  le 

cent  pefant  payera  cinquante  fous ,  ci i.      i^; 

Châteignes  ,  marons  ,  noix  ,  le  cent  pefant  payera  dix  fous  ,  ci.  10,. 

Olives  Se  picholines  ,  le  cent  pefant  payera  quatre  livres,  ci.       4. 

Coings ,  gourreaux ,  melons ,  poires  ,  pommes ,  Se  autres  fruits 

cruds  non  dénommés  dans  le  préfent  article néants 

Fruits  fecs  ; 
S  A  V   o  I  R  : 

Jujubes  ,  gengeoles  ,   prunes  Se  pruneaux ,  figues  ,  raifins ,  "? 

■  jubis'pafie  ,  pioardats ,  Se  autres  non  -  dénommés  dans 
le  préfent  article  Se  tarif ,  le  cent  pefant  payera  vingt 
fous  ,   ci c; 

Fruits  à  l'eau-de- vie  de  toutes  fortes,  le  cent  pefant  payera 

vingt-quatre  livres  ,  ci 24.' 

Fwy?e/(  Feuilles  Se  branches  de) néant. 

Futailles  vides  ou  en  bottes. néants 

G 

GaIiSAnum,  Iç  cent  pefant  payera  quatre  livres ,  ci.     ;    ;      ij. 
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Gallium  blanc  &:  jaune  ,  Je  cent  pefant  payera  dix  fous,  ci.  .  lo. 

Galons  vieux  pour  brûler néant. 

Gants  ôc  autres  ouvrages  de  gantede  en  peau  Se  en  cuir ,  la 

livre  payera  cinquànre-cinq  fous,  ci 2.      15. 

Les  mêmes ,  garnis,  doublés  en  foie,  la  livre  payera  crois 

livres  quinze  fous,  ci 3.      15; 

Les  mêmes ,  doublés  de  laine  ,  la  livre  payera  quarante 

fous ,  ci,      , z. 

Garance  verre ..'...     néant. 

Garance  fèche  en  r.acine ,  ou  alifari ,  le  cent  pefant  payera  vingt 

fous  j  ci I. 

Garance  moulue  ,  le  cent  pefant  payera  cinq  livres,  ci.     .     .        5. 

Garouille néant* 

Gaiide néant* 

Ga^es  &  marli  de  foie  ,  la  livre  payera  quinze  livres ,  ci.  .  15. 
Ga^es  de  foie  ^  de  fil ,  la  livre  payera  huit  livres  ,  ci.  .  .  8. 
Ga^es  d'or  &  d'argent,  ou  mêlées  d'or  6c  d'argent ,  la  livre 

payera  trente  livres,  ci jo. 

Gallengal  mineur  &  majeur  ,  le  cent^ pefant  payera  quarante 

fous,  ci.  ...     • 2. 

Genejîrole néant, 

Gens-eng,\e  cent  pefant  payera  quarante-cinq  livres,  ci.  .45. 
Gentianne  ^  le  cent  pefant  payera  quinze  fous>  ci.  ,.    •      .      .  15^ 

t^ii^icr  de  toutes  fortes .      i''^^:l«  .     .     .     néaht.     ' 

Gingembre  ,  le  cent  pefant  payera  trois  livres ,  ci;  v^    ...       3. 
Girofle  ,(  Clous  de  )  la  livre  payera  quinze  fous  ,  ci.  .     .     .  "^       '  Ï5; 
Glaces  Ôc  miroirs  au-deffus  de  douze  pouces,  payeront  à  raifon 

de  quinze  pour  cent  de  la  valeur 

Glaces  de  douze  pouces  &  au-deifous  ,  le  cent  pefant  payera 

quinze  livres  ,  ci 15. 

Glayeul  ou  Iris  dij  pays ,  k  cent  pefant  payera  cinq  livres ,  ci.  >     .5-. 

Glu  y  le  cent  pefant  payera  trois  livres  dix  fous  ,  ci.     .     .     .       •3»  li  lo» 

Gommes  &  réfincs. 
1.*  A  tuf  âge  des  teintures  ^fabriques  &  manufactures  ; 

Savoir: 

Gommes  de  cerifier ,  abricotier,  pêcher  ,.  prunier  ,  olivier  & 
autres  communes  pour  la  chapellerie néant. 

Gommes  de  Baffora  ,  arabique  ,  thurique  ,  du  Sénégal  ,  &:c. 

le  cent  pefant  payera  vingt  fous,  ci i» 

Gommes 
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'Gommes  copal  ,  lacque ,  en  feuilles  ,  en  grains  &  fur  bois , 
maftic  &  fandarac  pour  les  vernis,  le  cent  pefanc  payera  (îx 
livres ,  ci ^. 

1^,  A  tuf  âge  de  la  médecine  &  des  parfumeurs; 

Savoir: 

Gommes  d'acajou,  de  cyprès,  animée,  de  lière,  hèdre  &  far- 

colie,  le  cent  pefant  payera  cinq  livres,  ci.  ....     .        5. 

'Gemme  de  cèdre  ,  le  cent  pefanc  payera  dix  livres,  ci.     .     .      lo. 
Gomme  ou  réfine  élaftique  ,  le  cent  pefanc  payera  quarante 

fous,  ci.  .     .     .     -     .     .     . .        i« 

Ammoniac  ,  le  cent  pefant  payera  trois  livres  »  ci.     .     .     .        5. 
Elemi  de  toutes  fortes ,  le  cent  pefant  payera  neuf  livrés  ,  ci.        9. 
Gayac  ,  le  cent  pefant  payera  cinquante  fous ,  ci.  .     .     •     .        1.      lo. 
Gune  ou  de  cambogium ,  le  cent  pefant  payera  vingt  livres ,  ci.     20. 

Oppoponax  5  le  cent  pefant  payera  dix  livres,  ci io« 

Sagapenum  ,  ferapbinum  ,  ou  féraphique-taccamaca  ,  le  cent 

pefant  payera  (îx  livres  ,  ci .     ,     ,     .        6* 

Goudron ,  gaudron  ou  gouftran  ,  le  baril  de  deux  cent  quarante 

a  trois  cent  livres  ,  payera  quinze  fous ,  ci 15; 

Gourre  ou  tamarin  confit  avec  le  fucre,  le  cent  pefant  payera 

quinze  livres,  ci 15, 

Grabeau  ou  Pouffe^  réfidu  des  drogues  lorfqu'on  en  a  féparé 

le  meilleur,  acquittera  les  droits  comrne  les  drogues  dont; 

il  eil  le  réfidu. mémoire. 

Grains  de  toutes  fortes  ^ 

Savoir: 

y^t/oi/ze,  baillarge,  orge.,  efcourgeon,  fucrion.     .     .     :     néant. 
Bled  de  froment,  bled  méteil,  maïs  ou  hled.de  Tur- 
quie ,  riz  ,  farrazin  ,  bled-feigle. néant. 

Graines  de  lin  ,  navette ,  raberte  .  colzat ,  &  autres  propres  a 

faire  huile,  le  cent  ptfant  payera  fept  fous,  ci.  ...     ,  7. 

Graine  turique  ,.le  cent  pefant  p;iyera  quinze,  fous  ,  ci.     .     .  15. 

Graine  d'efpacette  ,.  de  foin  >  fainfoin  ,  luzerne  ,  treffle  ,  & 
autres  propres  à  femer  dans  \ts  prairies "^ 

Graine  de  eenièyre. f         ^    ^ 

>-.     .      1     "  j.     ,               /.  >      néant. 

Graine  de  jardin  de  toutes  lortes C 

Graine  de  mircile.      .      •      ..i«« J 

lome  m,  S  s  s  s  s 
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Graine  d'Avignon,  ou  grainetce  d'ufage  en  teinture.     .     , 

Graine  jaune 

Graine  de  ver   à  foie y,      néant» 

Gra'^Jje's  de  routes 'fortes.      ....     i      ....      , 

Gravelle  ou  tartre  de  vin 

Gremil  ou  herbes  aux  perles  ,  (  Graines  ou  femences  de  )  le 

cent  pefant  payera  quinze  fous,    ci 15.'. 

Grenadier ,  (  Ecorce  de  ) néant, 

Groijll  on  verre  caffc néant, 

Groifon  y  le  cent  pefant  payera  vingt-cinq  fous  ,  ci.     .     .     .        i.       j; 
Guimauve ,  ('  Fleurs  Ôc  racines  de)  le  cent  pefant  payera  vingt- 
cinq  fous  ,   ci.' ,       I.        5. 

Guimauve  ,  (  Suc  de  )"le  cent  pefant  payera  ïix  livres ,  ci.  .  6, 
Guy  de  chêne  ,  le  cent  pefant  payera  neuf  livres  ,  ci.  .  .  9. 
Gj/p ,  efpèce  de  gros  talc  ,  le  cent  pefant  payera  trente  fous ,  ci.        i .      10." 

H 

Habillée  M'EN  s  neufs  à  l'ufige  des  hommes  &  des  femmes  , 

&  ornemens  d'cglife,  payeront  à  raifon  de  quinze  pour  cent 

de  la  valeur. 
Habillemens  vieux  ,  le  cent  pefant  payera  vingt-cinq  livres,  ci.      25. 

Nota,  Les  habillemens  à  Tufage  des  voyageurs.      .     .     .     néant, 
Harnois  de  chevaux,  payeront  â raifon  de  quinze  pour  cent  de 

la  valeur. 

Héliotrope néant. 

Hématite  ,  (  Pierre  )  le  cent  pefant  payera  dix  fous ,  ci.     .      .  10.' 

Herbes  propres  à  la  teinture,  non-dénommées  dans  le  préfenc 

tarif. n:ant^ 

Herbe  de  maroquin néant. 

Herbes  médicinales  non-dénommées  dans  le  préfent  tarif,  le 

cent  pefant  payera  trente  fous  ,  ci      . i.      10. 

Herbe  jaune néant. 

Herbe  de   pâturage. néant, 

Hermodate  ^  le  cent  pefant  payera  quarante  fous  ,  ci.  •  .  .  2. 
Houùtte  ^  gouette,  de  coton  ou  de  foie  ,  le  cent  pefant  payera 

trente  livres  ,  ci.      .      .     . 30. 

Houblon néant. 

Houffes  de  chevaux  garnies  &  non  garnies ,  payeront  à  raifon 

de  quinze  pour  cent  de  la  valeur. .    .     ».     .•    .•    »     .     . 
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Huiles  à  Vufage  de  la  médecine  6*  des  parfumeurs  ; 

'  Savoir: 

Huile  d'ambre  ,  le  cent  pefanr  payera  cinquante  livres,  ci.     .  50. 

d'afphaltum ,  le  cent  pefant  payera  dix-huit  livres  ,  ci.     .  1  8. 
d'anis  ou  de  fenouil ,  le  cent  pefant  payera  cent  livtes,  ci.   1 00. 

d'afpic  ,  le  cent  pefant  payera  fept  livres  dix  fous ,  ci.     .  7.      i  o. 
de  cacao  ou  beurre  de  cacao  ,  le  cent  pefant  payera 

vingt-deux  livres  dix  fous  ,  ci ^2,,      lo. 

de  cade  ,  de  cédria ,  d'oxicèdre  ,  le  cent  pefant  payera 

quarante  fous  ,  ci 2. 

de  canelle  ,  la  livre  payera  quarante  fous  ,  ci.    .     .     .  2. 
d'ambre  jaune  ,  carabe  ou  fuccin  ,  le  cent  pefant  payera 

vingt-cinq  livres,  ci •  ^5' 

de  citron  ou  d'orange  ,  le  cent  pefant  payera  vingt-cinq 

livres,  ci 2,5. 

de  jafmin  ,  rofes  &  autres  fleurs  ,  le  cent  pefant  payera 

vingt-cinq  livres  ,  ci 15. 

de  gayac ,  le  cent  pefant  payera  vingt-cinq  livres,  ci.  .  25, 

de  gcrofle ,  la  livre  payera  quarante  fous,  ci.     .     .     .  2. 

de  gland  ,  le  cent  pefant  payera  fept  livres  dix  fous,  ci.  7.      10. 
de  genièvre  ou  fandarac  ,  le  cent  pefant  payera  quinze 

livres  ,  ci 15. 

de  palme,  le  cent  pefant  payera  cinq  livres,  ci.  .     .     .  5. 

•  de  lavande  ,  le  cent  pefant  payera  quinze  livres,  ci.  .  15. 

de  laurier  ,  le  cent  pefant  payera  dix  livres  ,  ci.     .     .  10. 

de  macis  ,  la  livre  payera  quarante  fous  ,  ci.     .     .     .  2. 

de  marjolaine  ,  le  cent  pefant  payera  dix-huit  livres ,  ci.  1 8. 

de  mufcade,  la  livre  payera  trente  fous,  ci.     .     .     .  i.      10. 

d'œillet ,  le  cent  pefant  payera  quatre  livres  ,  ci.     .     .  4. 

de  palma-chiifti ,  le  cent  pefant  payera  neuf  livres,  ci.  9. 

de  pavot  blanc  ,  le  cent  pefant  payera  quatre  livres  ,  ci.  4. 

de  pétrole  ,  le  cent  pefant  payera  fix  livres  ,  ci.     .     .  6. 

de  pignons,  le  cent  pefant  payera  neuf  livres^  ci.     .     .  9. 

de  fartafras  ,  le  cent  pefant  payera  quinze  livres  ,  ci.     .  1 5. 

de  fauge  ,  le  cent  pefant  payera  dix-huit  livres  ,  ci.     .  18. 

de  foufre ,  le  ctnx  p.fant  payera  dix  huit  livres,  ci.       .  18. 

de  tartre,  le  cent  pefant  payera  onze  livres  ,  ci.     .     .  n. 
ç           d'olive  de  Naples ,  Sicile ,  Levant ,  Barbarie  ,  Efpagne 

S  s  s  S  s   2. 
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ôc  Portugal ,  le  cenc  pefant  payera  quatre  livres  dix 


fous ,   Cl 


d'olive  de  la  côte  d'Italie  ,  le  cent  pefant  payera  fept 
livres  dix  fous ,  ci ,     .     . 

de  graines ,  le  v'^nt  pefant  payera  quatre  livres  dix  fous  ,  ci. 
de  noix  ,  le  cent  pefant  payera  quatre  livres  dix  fous ,  eu 
de  cheval ,  le  cent  pefant  payera  quatre  livres  dix  ious ,  ci. 
de  baleine  ou  autres  poiiTons  ,  entrant  par   les  départe- 
niens  du  haut  &  du  bas  Rhin  ,  de  la  Meunhe  ôc  de 
la  Mofelle,  le  cent  pefant  payera  (îx  livres,  ci.     .     . 
Huiles  de  baleine  ou  autres  poilTons. venant  des  États-unis  de 
l'Amérique,  &  importées  par  bâtimens  François  ou  Améri- 
cains 5  le  cent  pefant  payera  iix  livres  ,  ci 

Huîtres  fraîches ,  le  millier  en  nombre  payera  cinq  livres  ,  ci 
Huîtres  marinées ,  le  cent  pefant  payera  lix  livres ,  ci.     . 
Hyacinthe ,  le  cent  pefant  payera  huit  livres ,  ci.     .     .     . 
Hypocijîis ,  le  cent  pefant  payera  trois  livres ,  ci.  .     ,     . 


6, 

5- 
6. 

8. 
3- 


lo; 


7.  1  o.' 

4.  10. 

4.  10. 

4.  19* 


6. 


Jalap  5  le  cent  pefant  payera  quatre  livres ,  ci.  . 
Jqys  ou  Jayet ,  le  cent  pefant  payera  dix  livres,  ci. 
Jmpératoire  ,  le  cent  pefant  payera  trente  fous  ,  ci.  . 
Indigo  ,  le  cent  pefant  payera  quinze  livres  ,  ci. 

lîijlrumens  de  mufiqûe; 


S    A 


voir: 


Poches  ,  la  pièce  payera  quinze  fous  ,  ci.  ."  .  r  7  : 
Violons  ,  altovioles  &  guittares  ,  la  pièce  payera  trois 

livres ,  ci 

Ciflres  ,  mandolines  ,  tambours,  tambourins,  tympanons 

&  pfaltériums ,  la  pièce  payera  trente  fous  ,  ci. 
Vielles  fimples  ,  la  pièce  payera  cinq  livres  ,  ci.  . 
Vielles  organifées ,  la  pièce  payera  dix-huit  livres ,  ci.  . 

Serinettes  ,  la  pièce  payera  trois  livres  ,  ci 

Harpes  &  forte-piano,  la  pièce  payera  trente-fix  livres ,  ci. 
Clavecins  ^  la  pièce  payera  quarante -huit  livres,  ci.  . 
Epinettes  ^  la  pièce  payera  dix-huit  livres,  ci.  .  .  .  . 
Bajfes  &c  contre  -  balles ,  la  pièce  payera  fept  livres  dix 

fous ,  ci 


4- 

10. 

I. 
^5- 


5- 

18. 

5- 

48. 
18. 


iffl 
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Orgues  portatifs  ,  la  pièce  payera  dix-huit  livres,  ci.  .      18, 
Orgues  d  eglife  ,  payeront  à  raifon  de  douze  pour  cent 

de  la  valeur. 
Serpens  ^  bafTons  ,  cors-de-chade  ,  trompettes,  &c.  la 

pièce  payera  trois  livres ,  ci 5. 

Clarinettes  ,  la  pièce  payera  quatre  livres ,  ci.     •     .     .       4. 

Fiâtes  ^  la  pièce  payera  quinze  fous,  ci 15. 

Hautbois  ,  la  pièce  payera  quatre  livres  ,  ci 4. 

Fifres  ,  flageolets  ,  galoubets  ,  la  douzaine  payera  fept 

livres  dix  fous ,  ci 7.      10, 

Injlrumens  de  mullque  non  dénommés ,  payeront  à  raifon  de 

douze  pour  cent  de  la  valeur. 
Injlrumens  d'optique  ,  d'aftronomie  ,  mathématique  ,  naviga- 
tion ,  phyfique  &  chirurgie  ,  à  raifon  de  dix  pour  cent  de 
la  valeur. 
Ipeccacuanha  ,  le  cent  pefant  payera  quinze  livres,  ci.     .     .      15. 
Iris  de  Florence  ,  le  cent  pefant  payera  trois  livres,  ci.     .     .        3. 
Juncus  odoratus  ,  le  cent  pefant  payera  neuf  livres  ,  ci.     .     .        <?. 

Jus  de  limon  bc  de  citron néants 

Jus  de  réglilTe ,  le  cent  pefant  payera  trois  livres ,  ci.     .     ,       3 . 

K 

Kjmine  mâle ,  ou  beurre  de  pierre  ,  le  cent  pefant  payera 

trois  livres ,  ci 5. 

KirfchTTaJfer ,  la  pinte  payera  cinq  fous  ,  ci j; 

LABDAI9UM  naturel  &  non  apprêté,  le  cent  pefant  payera 

fix  livres  ,  ci 6, 

Labdanum  liquide  &  purifié ,  le  cent  pefant  payera  vingt-deux 

livres  dix  fous,  ci. 22.     lo*; 

Laines  non  filées néant. 

Laines  filées,  le  cent  pefant  payera  trente-fix  livres,  ci.     ,     ^6, 

Laine ,  (  Bourre  de  ) néant* 

Langues  ,  noos  ou  noves  &  tripes  de  morue ,  le  cent  pefant 

payera  vingt  livres  ,  ci.     . 20. 

Lapis  entalis  ,  le  cent  pefant  payera  quarante  fous,  ci,     .     ,        2. 
Lacque  plate  de  Venife  ,  le  cent  pefant   payera  cinquante 

fous ,  ci 2.-     10, 

Lacque  colombine  fèche  ,  le  cent  pefant  payera  cinquante 

fous,  ci,   .     .    <,     ,     .    .,    .. ..    .•       2,     10* 
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lacque  liquide  ,  le  cent  pefant  payera  cinq  fous ,  ci.     .     .     .  5." 

Lard  frais  non  falc, néant» 

Lavande  fèche  (  Fleurs  de  ) ,  le  cent  pefant  payera  trois  livres, 

ci.       .      . 3. 

Légumes  verds  de  toutes  fortes  ,  &  herbages  frais.     .     .     .     néant. 
Légumes  (qcs  de  toutes  fortes,  le  cent  pefant  payera  cinq  fous, 

ci. ... s- 

Laiton  ou  cuivre  jaune  battu  5c  laminé  en  planches  ,  de  toute 

dimenfion  ,  gratté,  noir  &  décapé,  le  cent  pefant  payera 

quinze  livres,  ci 15. 

Laiton  ou  cuivre  jaune  ouvré,  comme  chaudières,  poêlons, 

badines  ,  6c  toutes  efpèces  de  dnianderie  ,  le  cent  pefant 

payera  vingt  livres  ,  ci 20. 

Laitons  de  toute  efpèce  ,  en  inftrumens  de  quincailleries  & 

merceries  ,  le  cent  pefant  payera  vingt-quatre  livres  ,  ci.     .      24. 
Laiton  filé,  ou  fil  de  laiton  noir  ,  le  cent  pefant  payera  vingt 

fous  ,  ci I. 

Librairie  Qn  langue  françoife,  le  cent  pefanc  payera  fix  livres,  ci.        6". 
Librairie  ,  ou  livres  imprimés  en  langue  étrangère.     .     .     .     néant. 

Lichen néant* 

Lie-de-vin néant. 

Liège  en  table,  le  cent  pefant  payera  vingt  fous,  ci.  .     .     .        i. 

Lierre  (  Feuille  de  ) néant. 

Limaille  d'acier   &  d'aiguilles ,  le  cent  pefant  payera  trente 

fous,  ci I.      10. 

Limaille  de  cuivre f néant. 

Limaille  de  fer ,  le  cent  pefant  payera  vingt  fous ,  ci.     .     .        i. 

Lins  cruds  ,  tayés  ,  ou  apprêtés néant. 

Linge  ouvré  de  toutes  fortes ,  &  linge  de  table  ,  le  cent  pefant 

payera  foixante-quinze  livres  ,  ci.    , 75. 

Linge  vieux  ou  drille néant. 

Linon  Ôc  batifte  ,  la  livre  pefant  payera  fix  livres  ,  ci.     .     .       6, 
Liqueurs  ôc  ratafiats  de  toutes  fortes  ,  la  pinte   payera   dix 

fous,  ci 10. 

Litharge  naturelle  6c  artificielle  ,  le  cent  pefant  payera  vingt 

fous  ,   ci I. 

Loups  (  Dents  de  ) ,  le  cent  pefant  payera  quinze  fous ,  ci.  .  15. 

M 

Macis  y  la  livre  p«fant  payera  vingt  fous,  ci     ...     .        i. 
Mâchefer néant. 
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Magalaife •     .     néant, 

Malherbe  ,  herbe  pour  la   ceinture néant, 

Mamie  de  routes  foites,  le  cent  pefant  payera  fix  livres,  ci  .  .       G, 
Marbre   brut   de   toutes   fortes,   le    pied  cube   payera   vingt 

fous  ,    ci.      . I. 

Marbre  en  cheminée,  fcié  ou  travaillé,  le  pied  cube  payera 

quarance    fous  ,    ci 2. 

Marcaffue  d'or,  d'argent,  de  cuivre,  le  cent  pefant  payera 

huit    livres  ,    ci 8^ 

Marqueterie  &  tabletterie  (  Ouvrages  de  ),  payeront  à  raifon 

de   quinze   pour   cent  de  la  valeur 

Marum  (  Feuilles  de  ),  le  cent  pefant  payera  quarante  fous,  ci.  '      2. 
Majjîcot ^   le  cent  pefant  payera  neuf  livres,  ci     ...     . 

Mâts    pour    vaifleaux néant. 

Mechoacham  ou  Rhubarbe  blanche^   le   cent    pefant  payera 

cinquante   fous,  ci •        2.      10, 

Médailles    d'or  ,   d'areent    et    de   cuivre néant, 

Mélaffe y  le  cent  pefant  payera  cinq  livres,  ci 5, 

Mercerie  commune  de  toutes  fortes  ; 
S  A  V   o  I  K  : 

aiguilles  de  toutes  fortes;  ambre  jaune  travaillé;  battefeux 
et  briquets  limés;  boîtes  de  sapin  peintes;  boîtes  ferrées; 
bois  de  miroirs  non  enrichis;  bougertes;  bourfes  de  cuir, 
de  fil  &  de  laine  ;  boutons  de  manches  d'étain ,  &  autres 
métaux  communs  ;  brolTerie  ;  cadrans  d'horloge  et  de 
montre  ;  chapelets  de  bois  Ôc  de  rocaille  ;  coffres  non 
garnis;  colliers  de  perles  et  de  pierres  fauffes;  compas; 
cornets  à  jouer,  de  corne  ou  de  cuir;  cornes  claires  à 
lanternes;  dez  â  coudre  en  corne,  cuivre,  fer  ,  os  et 
ivoire;  dez  à  jouer;  dominoterie  ;  écritoires  (impies; 
éperons  communs;  éventails  communs,  feuilles  d'éven- 
tails ;  fouets  ;  hameçons  ;  horloges  à  fable  ;  houpes  â 
cheveux  de  duvet  ;  fourreaux  d'épées;  fournimens  d  poudre  ; 
fufeaux  ;  gaînes  ;  gibecières  ;  grains  de  verre  de  toute 
forte;  grelots;  jetons  de  nacre,  dos  ôc  d'ivoire;  lanternes 
communes;  lignes  de  pécheurs;  manicordium  ;  mafques 
pour  bal;  moulins  à  café  &c  à  poivre  ;  ouvrages  de  buis  ;  ou- 
vrages en  cuivre  et  fer,  tels  que  chandeliers,  flambeaux, 
mouchettes ,  tire  -  bouchons  ,  et  autres  de  mêm^  efpèce; 
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ouvrages  menus  d'érain ,  comme  cuilliers  ,  fourchettes  ;  pei- 
gnes de  buis  \  de  corne  et  d'os  \  perles  faufles  j  pipes  à  fumer  \ 
ramonettes  ;  raquettes;  fifïlets  d'os  &  d'ivoire;  foufïlets, 
tambours ,  tamis  et  volais ,  le  cent  pefant  payera  vingt 

livres,  ci 20. 

Merceries   hnes  &   autres  non   dénommées   dans  le   préfent . 

tarif,  payeront  à  raifon  de  quinze  pour  cent  de  la  valeur. 
Mercerie  en  foie  ,  comme  bourfes  à  cheveux  ,  mouches  & 

mouchoirs  de  foie ,  la  livre  payera  (ix  livres ,  ci.  .  .  (#• 
'Mercure  précipité,  le  cent  pefant  payera  quinze  livres,  ci.  15. 
Métiers  à   faire   bas   et  autres   ouvrages  ,  payeront  à   raifon 

de  quinze  pour  cent  de   la  valeur. 
Métal  de  cloches,  le  cent  pefant  payera  dix>huit  livres,  ci.      18. 
Meubles  de  toutes  fortes ,  payeront  à  raifon  de  quinze  pour 

cent   de   la  valeur. 
Meules  3.  taillandiers  de  quatre  pouces  ôc  au-delTus ,  la  pièce 

payera  quarante  fous ,  ci 1. 

Meules    au-deffous   de   quatre    pouces   à  deux    &   demi ,  la 

pièce  payera  quinze  fous ,  ci ^  5^  ^ 

Meules  au-delTous  de  deux  pouces  &  demi,  la  pièce  payera 

cinq  fous,  ci 5* 

Meules  de   moulins  au-delTus  de  fix  pieds  de  diamètre,   la 

pièce   payera   fept   livres  dix   fous,  ci 7.      lo." 

Meules  de  (ix  â  quatre  pieds  de  diamètre  ,  la  pièce  payera 

cinq    livres  ,    ci 5. 

Meules   au-defTous  de  quatre   pieds  de  diamètre,   la  pièce 

payera  cinquante  fous,  ci 2.      lo, 

Meum  d^athamante  ^\q  cent  pefant  payera  vingt  fous  ,  ci.  .  •        i. 

Miel  ^  le  cent   pefant  payera  trois  livres,  ci 3. 

Mine  de  plomb  noir,  le  cent  pefant  payera  quinze  fous,  ci.      15. 

Mine  de  fer  brute   &  lavée néant. 

Minium  y  le  cent  pefant  payera  cinq  fous,  ci.     ....     .        5. 

Mirrhcy  (  Gomme  de  )  le  cent  pefant  payera  quatre  livres,  ci.        4. 
Modes ,  (  Ouvrages  de  )  payeront  à  raifon  de  douze  pour 

cent  de  la  valeur. 

Momies  ,    corps    embaumés néant 

Montre  d'or   ou    d'argent ,    avec  fon   mouvement ,  la  pièce 

payera  quarante  fous ,  ci.     •     ,      • .        2. 

Morilles  &   MouJJerons  ,  efpèces    de  champignons ,   le   cent 

pefant   payera  douze  livres,  ci •     .     .     •      12.'    ' 

Mottes  à  brûler néant. 

Moulu 


k*^Mbia«^MAiiflBM 


Moules  de  boutons,  le  cent  pefant  payera  trois  livres,  ci.  3, 

Moulard   ou    terre    cimolce néant. 

Mouffelines  rayées  «Se  unies ,  a  carreaux ,  brochées ,  &:  fichus 

unis,  le  cent  pefant  payera  trois  cents  livres  ,   ci.     .     .  300. 
Mouffelines  ôc  fichus  brodés  de  toutes  fortes ,  le  cent  pefant 

payera  quatre  cents  livres,  ci 400. 

Moutarde  y  le  cent  pefant  payera  fix  livres,  ci ^. 

Mouvemens  de  montres  en  blanc ,   montés ,   la  pièce  payera 

quinze  fous,  ci.  ' 15» 

Muguet  ou  Lys  de  vallée  y  (  Fleurs  de  )  le  cent  pefant  payera 

trente  fous,   ci i.      lo* 

Mules  &  Mulets  ^  la  pièce  payera  vingt  fous,  ci.     .     .     .  i. 

Munitions  de  guerre ,  à  V exception  de  la  poudre  à  tirer  ; 

Savoir*. 

Balles  de  fufils  &  piftolets,  le  cent  pefant  payera  quatre 

livres   dix  fous ,  ci 4."      10^ 

Bombes  ,  boulets  de  canons ,  grenades  &:  mortiers  ,  le  cqxii 

pefant  payera  trente  fous,  ci i.      io« 

Canons  àQ  fer,  le  cent  pefant  payera  trente  fous,  ci.       .     ,  i.      10. 

(7û;2072J"  de  fonte,  le  cent  pefant  payera  quatre  liv.  dix  fous,  ci.  4      \o. 

Canons  de  fufils,  le  cent  pefant  payera  vingt-quatre  liv.,  ci.  24. 
Canons  de  piftolets  ,  le   cent  pefant  payera  quarante-huit 

livres ,  ci v  4S. 

Mufc  y  la  livre  payera  quinze  livres,  ci 15, 

Mufcade  y  la  livre  payera  vingt  fous,  ci I, 

Myrobolans  non  confits ,  le  cent  pefant  payera  trois  livres  dix 

fous,  ci 5.        IQ. 

Myrobolans  confits,  le  cent  pefant  payera  quinze  livres  ,  ci.  .     15. 

N 

I^aphe  ou  N  aphte  ^  le  cent  pefant  payera  trente  fous ,  ci.     .        i.      lo; 
Nattes  de  paille ,  de  rofeaux  èc  autres  plantes  &  écorces  ,  le 

cent  pefant  payera  vingt  fous  5  ci i. 

Nattes  de  jonc  ,  le  cent  pefant  payera  quatre  livres  ,  ci.     .     .       4. 
Nénuphar ,  le  cent  pefant  payera  quinze  fous  ,  ci.     .     .     •  1 5; 

Nerprum , néant. 

Nerfs  de  bœufs  Se  autres  animaux néants 

Nigelle  romaine  y  (  Graine  de  )  le  cent  pcfanc  payera  quatre 

livres  dix  fous,  ci.  ...     • 4.     I3« 

Tome  IIL  Ttttt 
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Noir  de  teinturier^  d'Allemagne ,  d'os  &  de  cerf,  le  cent  pefant 
payera  trence  fous ,  ci. i 

Noir  de  fumée ,  de  rerre  àc  de  corroyeurs ,  le  cent  pefant  payera 
vingt  fous  5  ci 

Noir  d'iuoire  ,  le  cent  pefant  payera  quinze  livres  ,  ci.     .     .      i 
Noir  d'E/pagne ,  le  cent  pefanr  payera  trois  livres  dix  fous,  ci. 
Noix  de  cyprès  ,  le  cent  pelant  payera  vingt  fous  ,  ci. 
Noix  vcmicjues  ,  le  cent  pefant  payera  vingt  fous  ,  ci. 
Noix  de  galle  ^o\xï  teinture,  le  cent  pefant  payera  vingt  fous ,  ci. 

o 


iq; 


lo; 


Ocre  jaune  Se  rouge  ,  le  cent  pefant  payera  cinq  fous ,  ci. 
Ochli  cancri  ,  le  cent  pefant  payera  quatre  livres  ,  ci. 

Œufs  de  volaille  &  de  gibier #     .     . 

Oignons  de  fleurs 

Opium  ,  le  cent  pefant  payera  dix  livres  ,  ci 

Or  brûlé  en  barres ,  en  malle  i  lingots  ,  6c  monnoyé  ,  &  bijoux 

caffés 

Or  en  ouvrages  d'orfèvrerie  ,  payera  à  raifon  de  dix  pour  cent 

de  la  valeur. 
Or  en  feuilles  battu  ,  l'once  payera  huit  livres  ,  ci.     .     , 
Or  trait  battu  ,  en  paillettes  ou  clinquant,  l'once  payera  deux 

livres ,  ci 

Or  filé  ou  fil  d'or  fin  ,  l'onxe  payera  trente  fous  ,  ci.     .     .     . 
Or  faux  en  barres  &  en  lingofs  ,  le  cent  pefant  payera  trente- 

fix  livres  ,  ci 

Or  faux  en  feuilles  ,  paillettes  ,  clinquant,  trait  &  battu,  le 

cent  pefanr  payera  foixante-dix  livres ,  ci 

Or  faux  filé,  ou  fil  d'or  faux,  le  cent  pefant  payera  quatre- 

vinars  livres  ,  ci 

Orcanette  ^  le  cent  pefant  payera  cinq  fous  ,  ci.        .        .       . 

Oreillons  ou  Orillons 

Orge  perlé  ou  mondé  ,  le  cent  pefant  payera  quarante  fous,  ci, 
Oroba  ,  (  Graine  ou  femence  d'  )  le  cent  pefant  payera  dix 

fous ,  ci 

Orpiment ,  le  cent  pefant  payera  cinq  fous  ,  ci. 
Orfeille  apprctce  Se  non  apprêtée. 
Os  de  bœufs  ^  de  vaches  &  autres  animaux. 
Os  defeiche,  le  cent  pefant  payera  dix  fous  ,  ci. 
OJïer  en  bottes,        ,        •      •.       .       • 
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Outremer^  Ja  livre  payera  quinze  livres,  ci,      :       ;       \       •     ^5* 
Oiivras;es  en  pièces  d'horlogerie  non  montées ,  la  livre  payera 

trois  livres,  ci ^« 

Ouvrages  en  bois  &  en  pierres  ,  en  acier  ,  comme  chaînes 
de  montres ,  épées  &  autres  ouvrages  fins  de  même  efpèce, 
en  marbre  ,  en  cuivre  doré  ,  ^  autres  matières  enrichies  & 
garnies  ou  non  en  or  ou  argent ,  &  non  dénommées  au 
tarif  5  payeront  à  raifon  de  quinze  pour  cent  de  la  valeur. 
Ouvrages  de  paille  ,  de  jonc  &  de  palme,  le  cent  pefant  payera 

fîx  livres ,  ci ^. 

Ouvrages  d*ofier  ,  le  cent  pefant  payera  fept  «livres  dix  fous ,  ci.        7.     i9\ 
Ouvrages  à  pierre  de   compofition  ,  marcalîîtes  ou  autres  , 
montées  fur  étain  ,  cuivre  argenté  ou  doré ,  ou  fur  or  ou 
fur   argent  ,  payeront  à  raifon  de  cinq  pour  cent  de  la 
valeur. 


50. 
18. 


T AILLES  de  blé  &  autres  grains.       7       :       :       ;       :       :     niant. 

Tailles  d'acier  &  de  fer  ,  le  cent  pefant  payera  cinq  fous,  ci. 

Pain-if  épice  ^  le  cent  pefant  payera  trois  livres,  ci.        .       .        5. 

Pdi/z  de  navette  ,  lin  èc  colza.     .       .• néant. 

Papier  blan'c  ,  de  toutes  fortes ,  le  cent  pefant  payera  trente 
livres ,  ci.      .• 

Papier  gris ^  noir  ,  brouillard  ,  bleu,  de  toutes  forces  ,  le  cent 
pefant  payera  dix-huit  livres  ,  ci 

Papier  doré  y  argenté  ,  uni  &  à  fleurs ,  le  cent  pefant  payera 
trente-fix  livres ,  ci.     .       . 

Papier  marbré ,  le  cent  pefant  payera  vingt-quatre  livres  ,  ci. 

Papier  peint  en  façon  de  damas  ,  le  cent  pefant  payera  qua- 
rante-cinq livres ,  ci 

Papier- tontijje  pour  tapiflferie ,  le  cent  pefant  payera  trente- iix 

Papier  de  la  Chine  ,  le  cent  pefant  payera  quatre-vingt-dix 

11Vl.CS  ,  Cl.         *••.  ••..•.• 

Parapluie  de  toile  cirée  ,  le  pièce  payera  quinze  fous  ,  ci. 
Parafais  de  taffetas  ,  la  pièce  payera  quarante  fous ,  ci.     .    .        2. 

Parchemin  neuf  brut îiéant. 

Parchemin  neuf  travaillé  ,  le  cent  pefant  payera  fix  livres,  ci.  C, 
Pareira  brava  ^  le  cent  pefant  payera  quarante  fous,  ci.  .  .  2. 
Parfums  de  toutes  fortes  ,  non  dénommés  au  préfent  tarif, 

le  cent  pefant  payera  cinquante  livres ,  ci 50. 

Ttttt  a 


24. 
45- 


M' 


884  Mars    lyc/i. 


Paffementerie  &  UJlonnerle  y  comme  galons ,  ganfes  ^  jarretières  J 
aiguillettes  ^  jranges  y  rubans ,   &  tous  autres   ouvrages  de 
pajjementerie  ù  rubannerie  ; 

Savoir: 

En  or  ôc  argent  fin  ,  la  livre  payera  quinze  livres  ,  ci.     1     i  5; 
Les  mêmes  en  or  ôc  argent  faux  ,  le  cent  pefant  payera  cent 

cinquante  livres,  ci 150, 

Les  mêmes  en  foie  avec  or  ôc  argent  fin ,  la  livre  payera  douze 

livres ,  ci.        .        . .il. 

Les  mêmes ,  en  foie  fans  or  ni  argent ,  la  livre  payera  fept 

,  livres  dix  fous ,  ci 7.      ipl 

Les  mêmes  en  foie  ôc  coton  ou  matières  mêlées ,  la  livre 

payera  trois  livres  dix  fous,  ci 3.     10. 

PaJJepierre  ou  Percepïerre ,  le  cent  pefant  payera  quinze  fous ,  ci.  i  5  • 

Pûjîel  o\x  Gne/^/e  ,  drogue  pour  la  teinture néant. 

Pajîel  d'écarlate. néant, 

Pajlel  (  Crayons  de  ) ,  le  cent  pefant  payera  cinq  livres  ,  ci.  5. 
Pâtes  d'amandes  ôc  de  pignons  ,  le  cent  pefant  payera  fix 

livres  ,  ci ^« 

Pâtes  d'Italie  ,  le  cent  pefant  payera  cinq  livres  ,  ci.  .  .  5. 
Patience^  le  cent  pefant  payera  vingt  fous  ,  ci.  .  .  .  •  !► 
Pattes  de  lion,  le  cent  pefant  payera  vingt  fous,  ci.  .  .  i* 
Pavot  rouge  ou  Coquelicot ,  (  Fleurs  de  )  le  cent  pefant  payera 

vingt  fous ,  ci ,        .        .        i. 

Pavés  ou  pierre  de  grès 

Peaux  Ôc  cuirs  de  toutes  fortes,  fecs  Ôc  en  poils.  .     .     . 

de  boeufs  Ôc  vaches ,  falées  ôc  en  verd 

de  cheval  Ôc  d'ane  ,  en  verd •     •    ^     néant* 

'    de  moutons,  brebis  ôc  agneaux,  en  verd.  .     . 

de  veaux  ,  falées  ôc  en  verd 

non  dénommées,  falées  ôc  en  verd 

Te  aux  &  cuirs  pajfés  ^  tannés  ^  corroyés  &  apprêtés^  de  toutes 

Jortes  ; 

Savoir: 

Peaux  d*anta^  biori,  bœufs ,  buffles  ,  élans  ,  d'empakaffe,  de 
mos  ou  moos  ,  d'orignac  ,  tannées  en  fort ,  le  cent  pefant 
payera  dix-huit  livres ,  ci.      ,      ...,..«•»•     18. 
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Les  mêmes  corroyées  ,  le  CQnz  pefant  payera  vingt-deux 

livres  dix  fous,  ci 22.     lo. 

Peaux  de  vaches  cannées ,  le  cent  pefant  payera  feize  livres,  ci.  16. 

Lesmcmes  corroyées,  le  cent  pefant  payera  vingt  livres, ci.  20. 

Peaux  de  vaches  &C    de  bœufs  palTées  en  hongrie  ,  le  cent 

pefant  payera  quinze  livres,  ci.      ,     , i^. 

Les    mêmes  palTées  en  chamois  &  en  buffle  ,    le  cent 

pefant  payera  trente  livres,  ci 30. 

Peaux  de  vaches  fabriquées  en  rufli  ou  roufll ,  le  cent  pefant 
payera  trente  liyres  ,  ci 30. 

Peaux  de  cheval ,  tannées  en  croûte  ,  &  paffces  en  hongrie, 

le  cent  pefant  payera  fept  livres  dix  fous,  ci 7.      10^ 

Les  mêmes  ,  étirées  &  corroyées  ,  le  cent  pefant  payera 

dix  livres,  ci •     .      10. 

Les  mêmes  ,  pafTécs  en  chamois ,  le  cent  pefant  payera 

douze  livres,  ci 12. 

Peaux  de  boucs  ,  chèvres  ,  chevreaux  ,  chamois  ,  &c.  maro- 
quinées   en  cordouan  ,  en   rouge  ,   le   cent  pefant  payera 

foixante-dix  livres  ,  ci -70, 

Les  mêmes ,  en  cordouan  ou  maroquinées  en  noir ,  verd, 
bleu,  citron  &  autres  couleurs,  le  cent  pefant  payera 
quatre-vingt-dix  livres  ,  ci.      ........      00, 

Les  mêmes  ,  en  bafanne  ,  le  cent  pefant  payera  dix-huic 

livres ,  ci 1  g^ 

.   Les  mêmes ,  tannées  &  corroyées ,  le  cent  pefant  payera 

trente  livres,  ci 20^ 

Les  mêmes ,  paffées  en  chamois  ,  le  cent  pefant  payera 

quarante-cinq  livres ,  ci. ^r 

Les  mêmes ,  palfées  en  blanc  ou  en  mégie  ,  le  cent  pefant 
payera  vingt-fept  livres ,  ci 27. 

Peaux  de  cerfs  &c  de  chevreuils  ,  paiïees  en  chamois ,  le  cent  ' 

pefant  payera  foixante-quinze  livres  ,  ci 7c,  ■ 

Lqs  mêmes  ,  paffées  à  l'huile  ,  le  cent  pefant  payera  qua- 
rante-cinq livres ,  ci AC, 

Peaux  de  chagrin  de  Turquie,  le  cent  pefant  payera  foixante- 
quinze  livres,  ci -^^ 

Peaux  en  façon  de  Turquie ,  le  cent  pefant  payera  quarante- 
cinq  livres,  ci .c 

Peaux  de  chiens ,  tannées  &  corroyées ,  le  cent  pefant  payera 

trente-fept  livres  dix  fous  ,  ci ^j,     i<y^ 
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Peaux  d*âiies ,  tannces  &  corroyées  ,  le  cent  pefaiit  payera 

quarante-cinq  livres,  ci 4^. 

Peaux  de  daims,  d'élans,  paffées  en  chamois,  le  cent  pefant 

payera  foixante-quinze  livres,  ci 75. 

Peaux  de  moutons ,  brebis  &  agneaux  en  chamois ,  le  cent 

pefant  payera  vingt-cinq  livres  ,  ci 2.5. 

Les  mêmes ,  palîées  en  bafanne  &  en  croûte  ,  le  cent 

pefant  payera  vingt-quatre  livres ,  ci 24. 

l^Qs  mêmes  paflfées  en  blanc  &  en  mégie  ,  le  cent  pefant 

payera  trente  livres,  ci 30. 

Les  mêmes  ,  paflees  en  mcgie  avec  la  laine  ,  appelées 
howes ,  bifquainsou  houffes  de  chevaux,  le  cent  pefant 

payera  dix-huit  livres,  ci.  . iS. 

Peaux  d'agnelins  ,  apprêtées  pour  vélins  ou  fmucques ,  le  cent 

pefant  payera  cent  cinquante  livres  ,  ci 150. 

Peaux  d'orignacs ,  paflees  en  chamois ,  le  cent  pefant  payera 

foixante  livres  ,  ci ,      60» 

Peaux  de  porcs  &  de  fangliers  ,  tannées  en  croûte  ,  le  cent 

pefant  payera  vingt-deux  livres  dix  fous  ,  ci 22.     10; 

Peaux  de  rennes ,  paflees  en  chamois  ,  le  cent  pefant  payera 

cent  quatre-vingts  livres,  ci 18c. 

Peaux  de  veaux  ,  paflees  en  chamois ,  le  cent  pefant  payera 

cent  vingt  livres,   ci 120. 

Peaux  de  veaux  ,  tannées  en  croûte ,  le  cent  pefant  payera 

feize  livres  ,  ci.  .     ,     .     .     , 16, 

Les  mêmes ,  corroyées  ,  le  CQni  pefant  payera  vingt-quatre 

livres ,  ci 24. 

Les  mêmes ,  en  mégie  ,  le  cent  pefant  payera  cent  cin- 
quante livres,  ci* ,     .      .   150. 

Peaux  de  veaux  d'Angleterre,  ou  préparées  en  Angleterre  , 

le  cent  pefant  payera  quarante-cinq  livres,  ci 45. 

Peaux  de  cagneaux  bleus ,  chiens  de  mer  ou  rouflettes  ,  lions 
ik  ours  marins,  le  cent  pefant  payera  quatre  livres,  ci.  .        4. 

Peignes  d'écaillés  ,  la  livre  payera  vingt  fous,  ci i. 

Peignes  d'ivoire,  la  livre  payera  quinze  fous,  ci.    .     .     ,     c  15» 


Pelleteries  ; 


Peaux 
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de  cygnes,  de  chèvres-angora,  de  carcajoux,  la  pièce  payera 

qiiacre  fous  ,  ci 4, 

Féaux  de  chats-cerviers ,  chats-tigres,  de  lions,  lionnes,  de 

martres  de  toutes  efpèces  ,   d  oies ,   de   renards  de   toutes 

efpèces ,  de  pekands,  veaux,  vaches  &  loups  marins,  la 

pièce  payera  deux  fous,  ci i-* 

Féaux  de  chats  de  feu  ,  de  chats  fau  vages ,  chiens  d:  chikakois , 

de  fouines,  de  genettes ,  de  gredbes,  de  marmottes,  de 

putois,   de  vizons ,   la  pièce    payera  un  fou,  ci.     .     .     .  i; 

Féaux  d'ours  &  d'ourfins  de  toutes  couleurs,  la  pièce  payera 

cinq  fous,  ci 5' 

Peaux  de   léopards ,   panthères ,   tigres   ôc   zèbres ,  la  pièce 

payera  dix  fous,  ci •  10, 

Féaux    d'hermines    blanches   Se    lafquettes  ,    le    timbre    de 

quarante  peaux   payera  quarante  fous,  ci 1. 

Féaux  d'hermines  de  terre  mouchetées  ôc  bervesky,  écureuils 

d^Amériqiie  ,  palmistes  des  Indes,  le  cent  en  nombre  payera 

quarante  fous,  ci.    • 1, 

Peaux  de  petits -gris  ôc  écureuils  de  toute  efpèce  ,  le  cent 

en  nombre  payera  vingt  fous ,  ci i. 

Toutes  lefdites  efpèces  de  pelleterie  ci-deiTus  dé- 
nommées payeront,  à  l'exception  des  ours,  le  double 
des  droits  ci-delTus,  lorfqu'elles   feront  apprêtées. 
Peaux  d'agneaux,  connues  fous  le  nom  d'Aftracan  ,  de  Rulîie, 

de  Perfe  &  de  Crimée,  la  pièce  payera  dix  livres,  ci.  .  .      10, 
Peaux  de  lièvres  blancs,  apprêtées,  le  cent  en  nombre  payera 

fix  livres  ,  ci 6, 

Gorges  de  renards ,  de   martres  &  de   fouines ,  le  cent  en 

nombre   payera  quarante   fous,   ci ,        2.' 

Queues  de  cnartres  de  toute  efpèce,  le  cent  en  nombre  payera 

cinquante  fous,    ci z.      i©^ 

Queues    de  petits-gris,  d'écureuils,  d'hermines,  de  putois, 

le  cent  en  nombre  payera  cinq  fous,  ci 5. 

Queues  de  renarde,  de  fouines  ,\ie  carcajoux  ,  de  pekands ,  de 

loups,  le  cent  en  nombre  payera  trente  fous,  ci.     .     .     .        i.      lo. 
Sacs  oi\  nappes    de  martres  de  RuiTie,  Canada,  de   Suède, 

d'Ethiopie,  d'agneaux  d'Aftracan,  d'hermines, de  lafquettes, 

le  fac  ou  nappe  payera  cinq  livres  ,  ci 5, 

Sacs  ou  nappes  de  dos  &  ventres  de  petits-gris,  d'écureuils  '] 

de  toute  efpèce  ,  de  lapins  de  toutes  couleurs ,  de  taupes , 
de  fouines,  de  putois,  de  dos,  ventres  de  lièvres  blancs. 
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d'hermines  de  terre,  mouchetées  ou  bervisky,  rats  palmiftes 
à^s  Indes,  d'hamfter,  de  àos  y  ventres  6c  pattes  de  renards, 

le  fac  ou  nappe  payera  trente  fous,  ci i.      lo; 

Peaux  de  caftors  <8c  rats  mufqués,  propres  pour  la  chapellerie,     néant. 

Féaux  de  lièvres,  de  lapins  gris,  blancs,  roux,  de  toutes 

efpèces  &   couleurs,  non  apprêtées.     .......     néant. 

Toutes  les  pelleteries  non  dénommées  dans  le  préfent  article 
payeront  les  droits  de  celles  auxquelles  elles  feront  aflîmilées. 
Tous  les  ouvrages  en  pelleterie,  comme  manchons,  four- 
rures, &c.  payeront  à  raifon  de  quinze  pour  cent  de  la  valeur. 

Peaux  de  lapins  blancs,  riches,  roux,  noirs  &  bruns,  apprêtées, 

la  pièce  payera  deux  fous ,  ci.     .     .          .     .     .  s  .     .      .  Z^ 

Pendules  de  toutes  fortes ,  payeront  a  raifon  de  quinze  pour 

cent  de  la  valeur. 

Pennes  ou  pain  es  6i:  cotons  de  laine,  de  fil  ôc  coton.    .    .    .  néant, 

Perelle  apprêtée  &  non  apprêtée néant,     . 

Perles  fines  <3c  faulTes  non  montées néant, 

Perrigord   ou    Périgueux.     .     , néant. 

Perruques  de  toutes  fortes,  la  pièce  payera  quarante  fous,  ci.  2. 

Perfil  de  Macédoine,  le  cent  pefant  payera  cinq  livres,  ci.  5. 

Pieds  d'' élan  y  le  cent  en  nombre  payera  trente  fous,  ci.  .    .  1.      10, 

Pierres  à  bacir néant. 

Pierres   Arméniennes,   le   cent  pefant  payera  à\y.  livres,  ci,  10. 

Pierre  de  choin  brute,  ou  même  taillée  fans  être  polie.  .  .  .  néant. 

Pierre  de  choin  polie,  en  cheminées,  &c.,  payera  à  raifon 

de  deux  <S:  demi  pour  cent  de  la  valeur. 

Pierre  à  plâtre  <î\r  à  chaux .    " .     néant* 

Pierre   à  feu ,  a   fufil   &  arquebufe  ,   le  cent  pefant  payera 

quarante   fous,  ci .        2, 

Pierre  à  aiguifer,  de  toutes  fortes,  le  cent  pefant  payera  dix 

fous,  ci 10; 

Pierre    favonneufe.     .     .  néant. 

Pierre  de  touche,  le  cent  pefant  payera  \;ingt  fous,  ci..  .  .   .        i. 

Pierre  ponce ,    le   cent  pefant   payera   dix  fous,   ci.      .      .     .  10. 

Pierre  de  mangaycr,  le  cent  pefant  payera  cinq  fous,  ci.   ...  5. 

Pierres  faulfes  ou  fines  ,  même  montées néant. 

Pignons  blancs,  le  cent  pefant  payera  trois  livres,  ci.  .  .  .        3. 

Pignons  d^lnde  ,  le  cent  pefant  payera  quatre  livres,  ci.  ...        4. 

Pinceaux  autres  que  de  cheveux  éc  de  poil  fin,  le  cent  pefant 
payera  neuf  livres ,  ci , 5. 

Pinceaux 
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Pinceaux  de  poil  fin  ,  le  CQni  pefant  payera  foixante-douze 

livres ,   ci.     .     .     , y^^ 

Pireflre,  le  cent  pefant  payera  cinquante  fous,  ci.     .     .     .     2.        iq^ 
Piflaches  calîées,  le  cent  pefant  payera  douze  livres,  ci.  .  .      n. 
Pïflaches  non  caflTées ,  le  cent  pefant  payera  trois  livres,  eu        5, 
Pivoine^  (  Racines  &  fleurs  de  )  le  cent  pefant  payera  trois 

livres ,  ci ^; 

Plâtre  a   bâtir néant. 

Plomb  brut  &  en  faumon  ,  le  cent  pefant  payera  trois  livres ,  ci.       5. 
Plomb  i  tirer  &  en  grenaille ,  le  cent  pefant  payera  quatre 

livres    dix    fous  ci. 4,     lo'' 

Plomb  laminé  &:  ouvré  de  toutes  fortes,  le  cent  pefant  payera 

neuf  livres,  ci ^, 

P/^/7zej  d'autruche,  d'aigretre,  d'efpadon,  de  héron,  d'oifeau 
couronné ,  de  xomolt ,  &  autres  qui  entrent  dans  le  com- 
merce des  plumafliers,  de  première  qualité,  le  cent  pefant 

payera  cinquante  livres,  ci ^q^ 

Les  mêmes  apprêtées,  le  cent  pefant  payera  cent  cinquante 

livres,  ci.    . j^^^ 

Plumes  de  qualité  inférieure ,  comme  petites  noires,  bailloques 
brutes,  le  cent  pefant  payera  vingt  livres,  ci.      .      .     .     20. 
Les  mêmes  apprêtées,  le  cent  pefant  payera  cinquante 

livres,  ci 

Plumes  à  écrire  non   apprêtées,  le  cent  pefant  payera  trois 

livres  ,   ci 

Les  mêmes  apprêtées,  le  cent  pefant  payera  vin^^t  livres    ci,     20. 
Plumes  à  lit,  le  cent  pefant  payera  fept  livres  dix  fous,  ci.  .  ,     7.        iq; 
Poil  enmafle  &  non  filé,  de  lapin,  de  lièvre,  caftor,  chameau 

bouc,  chèvre  &  chevreau néant 

Poil  fié  &  en   écheveaux  ; 
Savoir: 

Poil  de  lapin  &  de  lièvre,  le  cent  pefant  payera  quarante 
livres,  ci 40. 

Poil  de  bouc ,  chèvre  Se  chevreau ,  le  cent  pefant  payera  dix 

fous,  ci i^, 

PcildQ  caftor,  le  cent  pefant  payera  cent  quatre-vingts  livres,  ci.     180. 

Poil  de  chameau ,  retors  ôc  en  cordonnet ,  le  cent  pefant  payera 
Soixante   livres,  ci.     ,     ,      ,     ,     , 60. 

Jomc  111^  y  vvvy 
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Poïl  de  chèvre,  retors  en  cordonnet  pour  boutons,  5<:c. ,  le 
cent  pefant  payera  c«nc  vingt  livres,  ci iio 

^oïl  ou  Soie  de  porc  3c  de  fanglier  ,  le  cent  pefant  payera 
vingt  fous,  ci.  .     ."*  . i. 

Poil  de  chien,    ." néantl 

Poiré,  le  muid  de  Paris  payera  (ix  livres,  ci 6. 

FoiJJo/i  d'eau  douce,  frais néants 

Poiffon  de  mer,  frais,  fec ,  falé  ou  fumé,  à  l'exception  de 
ceux  dénommés  dans  le  préfent  tarif,  le  cent  pefant  payera 
vingt  livres ,  ci ,     20, 

Poivres  de  toutes  fortes,  même  ceux  connus  fous  la  dénomina- 
tion de  poivre  long,  corail  de  jardin  ou  piment  en  graines 
ou  en  grabeau  ,  le  cent  pefant  payera  quinze   livres,  ci.      15, 

Poix  grafie ,  poix  noire ,   poix  réfine  ou  rédne  de  fapin  ,  le 

cent  pefant   payera  cinq   fous,    ci 5: 

Poliurn  montaniim ,  le  cent  pefant  payera  trente  fous,  ci.  .  .        i.      10. 

Polo^um  ou  Fonte  verte ,  le  cent  pefanc  payera  douze  livres ,  ci.      1 2. 

Pommades  de  toutes  fortes  ,  le  cent  pefant  payera  trente 
livres ,  ci ^o.' 

Pompholix  ou  Calamine  blanche  ^  le  cent  pefant  payera  trois 

livres ,    ci 3. 

Porcelaine  fine,  le  cent  pefant  payera  cent  foixante  livres  ci.   1^0. 

Porcelaine  commune,  le  cent  pefant  payera  quatre-vingts 
livres ,  ci %o. 

Potage .     néant. 

Poterie  de  terre  groflière,  le  cent  pefant  payera  trente  fous,  ci.        i.     lor 

Poudre  à  poudrer  ,  excepté  celle  ci-après,  le  cent  pefant  payera 
(ix  livres,  ci (T. 

Poudre  de  fenteur,  le  cent  pefant  payera  quarante-cinq  livres 
ci .      .     .  ' 45, 

Poudre  de  Chypre,  la  livre  payera  quarante  fous,  ci.  .  .  .        2. 

Pouliot  de  Virginie,  le  cent  pefant  payera  vingt  fous,  ci.  .  .        I. 

Pourpre  naturelle  &  fadtice,  le  cent  pefanc  payera  fepc  livres 

dix  fous,  ci 7.      10; 

Po^:^ûlanne •     .     néant, 

Prefle  ^  (  Feuilles  de  )  le  cent  pefmt  payera  cinq  fous,  ci.  J» 

PreJJure néant, 

Q 
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de  toutes  fortes,  &  antres  inftrumens  aratoires.  Je  cent 
pefant  payera  vingt  livres,  ci lo» 

Quincaillerie^  confiftant  en  fléaux  de  balances,  limes  com- 
munes ,  &  autres  gros  ouvrages  de  quincaillerie  en  fer , 
le  cent  pefant  payera  dix  livres,  ci ^^*   . 

Quincaillerie  fine,  comme  alênes,  broches,  carlets,  emporte- 
pièces,  limes  fines  à  orfèvre  &  à  horloger,  &  toutes  limes 
en  acier  ,  le  cent  pefant  payera  trente  -  fept  livres  dix 
fous,  ci 57.      I»; 

Quincaillerie  en  cuivre  de  toutes  fortes,  ou  avec  cuivre  rouge, 
jaune  ou  plaqué  fans  or  ni  argent ,  le  cent  pefant  payera 
vingt-quatre  livres,  ci i4» 

Quinquina  y  le  cent  pefant  payera  huit  livres,  ci 8. 

R  # 

Raisins  de  Damas  Se  de  Corinthe,  le  cent  pefant  payera 

vingt    fous,   ci i,^ 

Rapatelle  ou  Toile  de  crin  y  le  cent  pefant  payera  dix  livres  ci.  10. 

Rapure  d'ivoire,  le  cent  pefant  payera  cinq  livres,  ci.     .     .  5. 

Redon  ou    Rodon néant, 

Redoul  ou  RodouL  [  Feuilles  de  ) néant, 

RégliJJe  en  bois,  le  cent  pefant  payera  quinze  fous,  ci.     .     •  15; 

Régule  d'antimoine ,  le  cqi\z  pefant  payera  quatre  livres  ci.  4. 

Régule  d'étain  ,  le  cent    pefant  payera  douze  livres,  ci.  .  .  11. 

Régule  martial,  le  cent  pefant  payera  huit  livres,  ci.     •     .  18. 

Régule  de  Vénus,  le  cent  pefant  payera  vingt  livres  ci.  .  .  20. 
fiégide  d  arfenic  ou  de  cobalt ,  le  cent  pefant  payera  quatre 

livres  ,   ci 4." 

Réjtne  de  jalap ,  le  cent  pefant  payera  trente  livres  ci.  .  .  .  50. 

Rhubarbe  ,  le  cent  pefant  payera  dix-huit  livres ,   ci.     .     .  1 8. 
Rhue ^  (  Feuilles  de  )  le  cent  pefant  payera  vingt  fous,  ci.        i. 

Ricciny  le  cent  pefant  payera  quatre  livres,  ci 4. 

Rocou  ^  le  cent  pefant  payera  trois  livres ,  ci 3. 

Rogues  ,  coques ,  raves  ou  réfures  de  morue.    .....  néant* 

Romarin  y  {  Fleurs  de  )  le  cent  pefant  payera  quatre  livres  ci.  4. 

Ronas,     • , néant. 

Rofeaux  ordinaires néanù 

Rofes  fines  6c  communes ,  le  CQwt  pefant  payera  cinq  livres,  ci.        5* 
Rofats  9  le  cçm  pefant  payera  yingç  tous  ;  ci 

^     jy. vvyy  4^ 


I 


8p2  Mars     ij g  i. 

Rotins  ou  rofeaiix  des  Indes   pour  faire  meubles  ,   le  cent 

pefant  payera  trois  livres,  ci 5. 

Kouge  pour  femme,  la  livre  payera  quatre  livres,  ci.  .  .  .       4. 

Rubans  de  fil  ; 

Savoir: 

Rubans  de  fil  écru  &  d'étoupes,  le  cent  pefant  payera  trente 

livres,  ci 30* 

Rubans  de  fil  blanc ,  le  cent  pefant  payera  cinquante  livres  ,  ci.  5  o. 

Rubans  de  fil  teint,  le  cent  pefant  payera  foixante-dix  livres  ,  ci.  70» 
Rubans^  cordons  6c  trelTes  de  laine  &  fil  de  chèvre,  mêlés, 

le  cent  pefant  payera  foixante  livres,  ci.  .     .     ,     ,      .     .  60^ 
Rubans  ou  trelTes  en  poil  de  chèvre ,  mêlés  de  foie ,  le  cent 

pefant  payera  cent  livres,  ci 100. 

Ruches   à  miel» néant. 


Saffran y  la  livre  payera  quarante-cinq  fous,  ci.     ',     ^  n  i  2.        Ç 

Saffran  bâtard  ,  ou  Saffranum néant» 

Sajre  ou  Zaphre  ,  le  cent  pefant  payera  fept  livres  dix  fous,  ci.  7.      10; 

Sagu  ou  SagoUy  le  cenc  pefant  payera  dix  livres,  ci.  .     .     .  ,  10. 

Salep  ou  Salop  y  le  cent  pefant  payera  trente  livres  ,  ci.     .     .  30. 

S  a  If e  pareille  y  le  cent  pefant  payera  fix  livres  ,  ci.     .      .     .  6. 

Sandarac  y  le  cent  pefant  payera  fix  livres,  ci <». 

Sang  de  bouc  ou  bouquetin  ,  le  cent  pefant  payera  fept  livres 

dix  fous  ,  ci 7.      ic^ 

Sang  de  dragon  de  toutes  fortes ,  le  cent  pefant  payera  neuf 

livres ,  ci,      .  , 5^. 

Sangles  pour  chevaux,  meubles,  &c. ,  le  cent  pefant  payera 

foixante  livres,  ci ^o. 

Sanguine  pour  crayons,  le  cent  pefant  payera  cinq  fous,  ci.  ^ 

Sarrette  ou.  Sarieue,  le  cent  pefant  payera  dix  fous,  ci.      .      .  id* 

SaJJafras  ou  Saxafras  ,  le  cent  pefant  payera  trente  fous,  ci.  i.     lo» 

Saige  y  le  cent  pefant  pnyera  vingt  fous,  ci i. 

Sa,on  ,  fabrique   de  Marfeille  ,   le  cent  pefant  payera  trois 

livres ,  ci 5« 

Savon  venant  de  l  étranger ,  le  cent  pefant  payera  neuf  livres , 

ci \ > 
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Savon  noir ^  le  cent  pefant  payera  fix  livres,  ci 6, 

Savonnettes  y  le  cent  pefant  payera  quarante  livres  ,  ci.      ,     .  40. 
Saxifrage  ,  (  Graine  ou  femence  de  )  le  cent  pefant  payera 

trente  fous  ,  ci ••  i.      10; 

Scabievfe  ,  le  cent  pefant  payera  vingt-lous  ,  ci i. 

Scamonée,  le  cent  pefant  payera  cinquante  livres,    ....  jo. 
Scamonée  y  (  Réfine  de  )  le  cent  pefant  payera  cent  cinquante 


li 


ivres  ,  Cl 


150. 


Scilles  ou  Squilles  marines ,  le  cent  pefant  payera  quinze  fous ,  ci.  1  c, ; 

Sebejîes y  le  cent  pefant  payera  quarante  fous,  ci 2.  \ 

Sel  gemme  ^  ou  fel  foflîlle  naturel  ,  le  cent  pefant  payera  cinq  1 

livres  ,  ci 5. 

«Se/ ^e  tSa^z/r/z^  &  de  tartre  ,  le  cent  pefant  payera  dix  livres,  ci.      10. 
Sel  (Tepfam  ou  duobiis  ,  le  cent  pefant  payera  trois  livres  ,  ci.        3. 

Sel  {Tofeille  y  le  cent  pefint  payera  cinq  livres  ,  ci 5, 

Sel  volatil  de  cornes  de  cerf,  de  vipère  ,  de  carabe ,  le  cent 

pefant  payera  foixante  livres ,  ci CTo, 

Sel  végétal^  de  faignecce  &  de  lait  ,  le  cent  pefant  payera 

dix  livres  ,  ci 10. 

Semences  froides,  &  autres  médicinales,  le  cent  pefant  payera 

trois  livres,  ci 2, 

Semence  de  ben  ,  le  cent  pefant  payera  quarante  fous ,  ci.     •        2, 

Semen  £anci^  le  cent  pefant  payera  cinq  livres  ,  ci.      ,      ,     .        ç. 

Semen  cartami ,  le  cent  pefant  payera  trente  fous,  ci.  ...        i,      i^-^ 

Séné  en  feuilles ,  follicules  ou  grabeau  ,  le  cent  pefant  payera  ■ 

fix  livres  ,  ci (7.  ( 

Sénéka  ou  Poligata  de  Virginie  ,  le  cent  pefant  payera  quatre 

livres ,  ci ^, 

Sennevé  y  le  cent  pefant  payera  dix  fous,  ci.     .     .     ,     ,     ^  lo^ 

Serpentine  ou  Serpentaire  y  le  cent  pefant  payera  cinq  livres,  ci.        5. 
Sefeli  de  Marfeille  ou  de  Candie ,  le  cent  pefant  payera  trente 

fous,ci.^  ................        I.      10; 

Sirops  y  à  l'exception  de  ceux  dénommés  dans  le  préfent  tarif, 

le  cent  pefant  payera  vingt-cinq  livres,  ci 25. 

Sirop  de  kermès  y  le  cent  pefant  payera  cinq  livres,  ci.     .     .        c, 
Suldanelle  ou  Choux  de  mer  y  le  cent  pefant  payera  trente 

fous,  ci I.        ICr; 

Son  de  toutes  fortes  de  grains néant. 

âSor^e^  ,  le  cent  pelant  payera  dix-huit  livres  ,  ci 18, 

Souchet  ou  Cyperus  de  toutes  fortes ,  le  cent  pefant  payera 

vingt  fous ,  ci.  .    ......*     .^ 1, 
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Soucies  de  toutes  for  Les •     .     .     .  néant, 

Soufrç  brur  ou  vif. néants 

Soufre  en  canons,  le  cent  pefaiit  payera  vingt  fous,  ci.     .     .  i, 

■  Soies  de  toutes  fortes  y 
Savoir: 

Soles  grè7;es  de  toutes  fortes ,  excepté  celles  ci-après ,  la  livre 

payera  dix  fous,  ci.      .     .     ,     ,     , lo; 

Soies  gréées  doubles  ou  doupions ,  la  livre  payera  cinq  fous,  ci.  5. 
Soies  ouvrées QYï  trame,  poil  &  organcin  ,  la  livre  payera  vingt 

fous,  ci I. 

Soies  â  coudre  ,  crues  ,  la  livre  payera  vingt  fous ,  ci.     .      .  i. 

Soies  teintes,  la  livre  payera  trente  fous,  ci.    ....     .  i.      10; 

Fleuret  ou  Filofelle ^  crud  ,  la  livre  payera  huit  fous ,  ci.  8. 

Fleurets  teints  ,  la  livre  payera  trente  £oi\s  ,  ci.  .     .     .  i.      10. 

Cocons  &  bourre  de  foie  de  toutes  fortes néant. 

Bourre  de  foie  cardce  ,  la  livre  payera  huit  fous ,  ci.    ,  8. 

Spah néant, 

Spicanardi  ou  Nard  indien ,  le  cent  pefant  payera  dix  livres ,  ci.  i  o. 
Spica  celtica  ou  Nard  celtique  ,  le  cent  pefant  payera  trois 

livres ,  ci ,...,.•  5. 

JSpode  ,  le  cent  pefant  payera  quarante  fous  ,  ci 2. 

Squœnante  ou  pailles  de  fquenante  ,  le  cent  pefant  payera  dix 

livres  ,  ci 10. 

Squine  on  Efquine ,  le  cent  pefant  payera  trois  livres,  ci.     .  3, 

Staphifaigre  ,  le  cent  pefant  payera  trente  fous ,  ci.     .     •     .  i,     io#' 

Stecas  ou  Sticade  ^  le  cent  pefant  payera  trente  fous,  ci.     .  i.      1©. 

Stil  de  grains  ,  le  cent  pefant  payera  fix  livres  ,  ci.     .     .     ,  G. 

Storax  calamire  ^  le  cent  pefant  payera  dix  livres,  ci.     .      ,  10. 

Srorax  liquide,  le  cent  pefant  payera  trois  livres,  ci.     .     .  3. 

Storax  rouge  &  en  pain,  le  cent  pefant  payera  quatre  livres, ci.  4. 

Stuc néant. 

Sublimé âoux  &  corrofif,  le  cent  pefant  payera  quinze  livres,  ci.  i  5. 

Sucres  bruts,  le  cent  pefant  payera  neuf  livres  ,  ci.     .     .     .  <;. 

fSiucreS'têtes  &  terrés  ,  le  cent  pefant  payera  dix-huit  livres  ,  ci.  i  8. 
Sucres  rafinés  ou  en  pain  ,  le  cent  pefant  payera  vingt-cinq 

livres  ,  ci .  25. 

Sucre  candi  y  le  cent  pefant  payera  vingt-cinq  livres  ,  ci.     .  25, 

Suifs  non  ouvrés.  •••••tc,i,««tt«  néant. 
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Sumac •     .     ,     .     néanu 

Suie  de  cheminée néants 


Tabac  en  feuilles  ,  en  boiicauts  ,  venant  direcfVement  des 
Etats- unis  de  TAmérique  ,  àts  colonies  Efpagnoles  Se  de 
l'Ukraine,  fur  navires  Américains,  Efpagnois  &  RulTes, 
dans  \ts  ports  qui  feront  défignés  ,  le  cent  pefanc  payera 
vingt-cinq  livres  ,  ci -    .     .      25 

Tabac  en  feuilles  ,  en  boucauts  ,  venant  diredement  êiQS 
Etats-unis ,  àts  colonies  Efpagnoles ,  de  l'Ukraine  &  du 
Levant ,  fur  bâtimens  François  ,  dans  les  ports  qui  feront 
délignés  5  le  cent  pefant  payera  dix-huit  livres  quinze  fous ,  ci. 

Tabac  en  feuilles ,  en  boucauts ,  quelle  que  foit  fon  origine , 
importé  par  les  bureaux  de  Lille,  Valencicnnes  &  Scraf- 
bourg  ,  le  cent  pefant  payera  vingt-cinq  livres  ,  ci.      .      . 

Tableaux  fans  bordure néant. 

Tableaux  à  cadres  ou  bordures ,  fur  l'eftimation  des  cadres  ou 
bordures  feulement ,  payeront  a  raifon  de  quinze  pour  cent 
de  la  valeur. 


18.      15; 


M 


Talc, 


néant. 


Talc  de  Mofcovie  ,  ou  Micd,      • néant. 

Tamarin  ,  le  cent  pefant  payera  cinquante  fous,  ci*       *       ,        2.      10; 

Tan .«...*«.     néants 

Tannefi  ou  Herbe  aux  vers ,  le  cent  pefant  payera  cinq  livres ,  ci.        5 , 
Tapifferies ^  excepté  celles  ci-après,  le  cent  pefant  payera  cent 

vingt  livres  ,  ci 120. 

Tapîjjeries  d'Auvers  &  de  Bruxelles  ,  le  cent  pefant  payera 

quarante  livres ,  ci.     .       .       . 40. 

Tapijferies  avec  or  &  argent,  le  cent  pefant  payera  deux  cent 

quarinte  livres ,  ci.    .        .       •  •     .       .       .       .       .        .   240J 

TûpiJJeries  ^QintQS  ,  le  cent  pefant  payera  quarante-cinq  livres. 


Cl. 


45- 


Tapis  de  toutes  fortes  ; 


Savoir 


Tapis  de  laine,  le  cent  pefant  payera  foixante-douxe  livres,  cî.     72, 
Tapis  de  fil  (Se  laine,  le  cent  pefant  payera  cinquante  livres ,  ci.     50» 
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Tapis  de  foie  ,  ou  mêlés  Je  foie ,  le  cent  pefant  payera  cent 
cinquante  iivres  ,  cir  . •       •        .150, 

Tartre^  le  cent  pefant  payera  quinze  fous,  ci.        .        .        .  15 

Terra-merlta  ou  Culmiita  ,  le  cent  pefant  payera  cinq  fous,  ci.  5 

Terre  d'ombre •     • 

Terre  de  Lemnos 

Terre  rouge  ,  ou  rouge  d'Iade 

Terre  rubrique  à  faire  crayons \      néant* 

Terre  de  moulard 

Terre  à  pipe.     .     ♦ 

Terre  figillée 

Terre  verte  ,  le  cent  pefant  payera  vingt  fous ,  ci.     .     .     .        i. 

Tapjic  noir  &  blanc  ,  le  cent  pefant  payera  vingt  fous,  ci,  .        i. 

Thé ^  le  cent  pefant  payera  foixante-quinze  livres  ,  ci.     .     .     75» 

Térébenthine  commune,   le  cent  pefant  payera  trente -cinq 

fous  5  ci I.      15. 

Térébenthine  de  .Venife  ,  l,e  cent  pefant  payera  fept  livres  dix 

fous,  ci 7.      10* 

Thïmélée  ou  garou  (  Racine  de  ) néant. 

Thon  mariné,  le  cent  pefant  payera  quarante-cinq  livres ,  ci.  45. 

Tiges  de  bottes,  (cuir)  le  cent  pefant  payera  cent  quatre-vingts 

livres,  ci •     .  180. 

Tilleul   ('  Ecoçce    de  ). néant. 

Toile. CQ  chanvre  qu  de  lin  ,  écrue ,  importée  par  les  bureaux 
de  Lille  ,  Valenciennes,  Givet  ,  la  Chapelle  ôc  Sr.-Louis, 
le  cent  pefant  payera  trente-fix  livres,  ci ^(j. 

Toile  de  chanvre  ou  de  lin  ,  blaiKhie,  importée  par  \qs  mêmei 
bureaux,  le  cent  pefant  payera  quarante-cinq  livres,  ci.  .     45. 

Toile  de  chanvre  ou  de  \\n ^  blanche  ou  écrue  ,  importée  par 
tout  autre  bureau  ou  par  mer,  le  cent  pefant  payera  foi- 
xante-dix  livres,  ci.     .•.♦......••     •     7^* 

Toiles  à  voile  ,  groffes  ,  le  ctni  pefant  payera  dix  livres,  ci.      10. 

Toiles  à  voib,  dont  l'uune*  ne  pefera  pas  une  livre,  le  cent 
pefant  payera  vingt-cinq  livres  ,  ci 25. 

Toiles  blanches  de  coton  ,  ou  de  fil  <5c  coton ,  le  cent  pefant 

payera  foixante-quinze  livres ,  ci 75* 

Toiles  teintes  &:  peintes,  excepté  celles  ci-après,  la  cent  pefant 
payera  cent  .trente-cinq  livres  5  ci 13  5* 

ToiUs  à  carreaux  pour  matelas ,  le  cent  pefant  payera  qua- 
rante livres ,  ci ,.,,...     40, 

Toiles. 
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Toiles  circes  de  toutes  fortes  ,  le  cent  pefant  payera  vingt 

livres  ,  ci ^o 

Toiles  gommées  ,  treillis  .  boucrrans  ,  &  autres  toiles  à  cha- 
peaux  ,  noires  ou  autres  couleurs  ,  le  cent  pelant  payera 

quinze  livres,  ci ^5 

Toiles  de  Nankin,  la  pièce  de  cinq  aunes  payera  quinze  fous,  ci. 
Tombac^  fimiior ,  ou  métal  de  prince  &  de  Manheim,  non 

ouvré  ,  le  cent  pefant  payera  fepr  livres  dix  fous ,  ci.    .    .  7. 
Tombac  ouvragé  en  feuilles  ,  en  calottes  de  boutons  ,  gratte 

-    ou  non  ,  le  cent  pefant  payera  dix-huit  livres  ,  ci.  .     .     .  iS. 

Tormanùlle  y  le  cent  pefant  payera  vingt  fous  ,  ci.     .     .     .  i. 

Tourbe néant, 

Tournefol  ou  Maurelle  en  drapeaux,  en  pain  ou  en  pierre,  néant, 

Toutenague  ou  Zinc, •  néant. 

Truffes  fraîches  ,  le  cent  pefant  payera  dix-huit  livres  ,  ci.  .  18. 

Truffes  fèches  ,  le  cent  pefant  payera  dix  livres  ,  ci.     .     .     .  10. 

Turbït  ,  le  cent  pefant  payera  cinq  livres,  ci y 

Tuffilage  ou  FaS'd'âne^  le  cent  pefant  payera  vingt  fous ,  ci.  i. 

Tutie  y  le  cent  pefant  payera  vingt  fous  ,  ci.     ....     .  i. 

V 

VanILL'E  ou  Badille  ,  la  livre  payera  (ix  livres ,  ci,     .     ;  (3, 

Vélin  ,   le  cent  pefant  payera  fix  livres  ,  ci 6". 

Ver d- de- gris  fec  &  en  poudre  ,  le  cent  pefant  payera  fept 

livres  dix  fous ,  ci 7. 

Verd'de-gris  cryftallifé  ,  le  cent  pefant  payera  dix  livres,  ci.  10. 

Verd'de-grïs  humide,  le  cent  pefant  payera  trois  livres,  ei.  3. 
Verd  de  veflie  ,  le  cent  pefant  payera  dix  livres ,  ci.  .  .10. 
Vêrd  de  montagne  ,  le  cent  pefant  payera  fept  livres  dix  fous, 

ci.   . 7. 

Verre  d'antimoine,  le  cent  pefant  payera  quatre  livres,  ci.    .  4. 

Verre  de  Mofcovie néant. 

Verjus  ,  le  muid  payera  fix  livres^  ci <j. 

Vermeil  ^  le  cent  pefant  payera  dix  livres,  ci 10. 

Vermillon  ,  le  cent  pefant  ^payera  dix  livres,  ci.        .       .        .  10. 

Vernis  de  tcmtes  fortes  ,  k  ceni  pefant  payera  vingt  livres ,  ci.  zo. 
Vafes  de  verre  fervant   à  la  chimie  ,  payeront  à  raifon  de 

cinq  pour  c^nt  de  la  valewr. 

Ve^-^abouii  ^  le  cent  pefant  payera -trois  Livres,  ci.        .        .  5» 

Vif-argent^  le  cent  pefaiit  payera  trois  liyres ,  ci.    .       •        •  i* 
Tome  m.                   '                              X  X  X  X  X 
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Vinaigre  ,  le  muid  payera  trois  livres ,  ci 3. 

yins  en  fiuaiiles  ,  le  muid  payera  vingt  cinq  livres,  ci.        .  25, 

Vins  en  bouteilles,  le  maid  payera  foix-inre  livres,  ci.     .      .  60. 

Viorne  ou  Ilardeaii ,  (  Feuilles  &  baies  de  )  le  cent  pefanc 

p.ayera  vingt  fous  ,  ci I^ 

Vipères  vivantes  <3c  fèches ,  le  cent  en  nombre  pay-era-  cinq 

livres ,  ci.     ,        .        .        ^ 5* 

Vitriol  blanc  ,  le  cent  pefant  payera  fept  livres  dix  fous  ,  ci.  7.      lOi 

Vitriol  de  Chypre  ,  le  cent  pefant  payera  trois  livres  quinze 

fous  ,  ci »       .        .       .....  3.      15^ 

Voitures  vieilles  ou  neuves  ,  excepté  C(.lles  fervant  aux  voya- 
geurs ,  payeront  a  raifon  de  douze  pour  cent  de  la  valeur. 

Volailles niante 

JJ filée  ,  le  cent  pefant  payera  vingt  fous  ,  ci i. 

Vulnéraires  ,  (  Herbes  y  le  cent  pefant  payera  quarante  fous  ,^ci.  2., 


jTroiREy  le  cent  pefant  payera  cinq  livres,  ci.       :       :       :        fi 

z 

Z  EDO  AI  RE  ou  Citouardy  le  cent  pefant  payera  neufllvres,  ci.       5:. 

Marque  cTor  ù  i'' argent. 

Indépendamment  des  droits  d'entrée ,  fixés  par  le  préfenr  tarif, 
les  bijouteries  ,  les  montres  &  les  autres  ouvrages  d'or  & 
d'argent  acquitteront  le  droit  particulier  de  marque  ,  tel 
qu'il  eft  ou  fera  réglé  par  l'ademblée  nationale. 

Jariy  du  droit  additionnel  delà  marque  des  fers  ^  qui  fera  perçu; 
en  fus  du  droit  d'entrée  fur  les  objets  dénommés yi-après  y 

Savoir: 

Mine  de  fer  ,  fer  en.  gueufe  &  féraille.    ► néant,. 

Fer  en  barres  Se  en  verges  ,  fer  feuillard  ,  rondins,  carillons, 
fer-blanc,  fer  noir ,  fer  en  tôle  ,  fil  de  fer  &  fer  en  fonte, 
comme  plaques  de  cheminée  ,  6<:c.  le  cent  pefant  payera 
vingt  fous  5  ci i*. 

Ancres  de  fer  pour  la  marine ,  armes  blanches ,  armes  à  feu,. 
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iwnons  de  fonte  &  de  fer ,  bombes  ,  boulets,  grenades  & 
mortiers  ,  cardes  à  carder ,  clous  ,  fer-blanc  ou  noir  ouvré, 
faulx ,  limes,  fcies  ,  &  toute  efpèce  de  mercerie,  de  tail- 
landerie &  de  quincaillerie  en  fer  ,  le  cent  pefant  payera 
vingt- fept  fous,  ci i.        7.^ 

^cïer  brut  ou  fondu,  le  cent  pefant  payera  trente  fous,  ci.        i.      10. 

Quincaillerie  ou  Mercerie^  compofée  en  toutou  partie  d'acier, 

le  cent  pefanr  payera  trente  fous,  ci i.     10. 


Tarif  des  droits  fur  les  marchandifes  provenant  du  commerce 
François  au-delà  du  Cap  de  Bonnc-E/perance, 

Article     premier. 

Matières  premières. 

Cotons  en  laine  ôc  en  graine  ,  bourre  de  foie  ,  noix  de  galle, 
bois  de  teinture  ôc  de  marqueterie,  écain  de  Malack,  tou- 
tenague  ,  cauris  ,  perles  ûnçs  ,  rotins  ,  dents  d'éléphans  , 
écaille ,  nacre  brut ,  ou  coquilles  de  nacre néant. 

Soie  écrue  de  Nankin,  ôc  foie  du  Bengale,  la  livre  payera 

cinq  fous  ,  ci ,.  j. 

Soie  à  coudre  ,  écrue,  la  livre  payera  dix  fous  ,  ci.     ...  10. 

Soie  teinte,  la  livre  payera  trente  fous,  ci *        i.      10. 

Coton  filé,  la  livre  payera  douze  fous,  ci iz. 

Salpêtre  ,  ne  fera  admis  qu'à  la  charge  d'être  vendu  à  la  régie 
des  poudres ,  ou  du  renvoi  à  l'étranger.  Dans  CQS  deux  cas, 
îl  fera  exempt  de  droits. 

I  I. 

Drogueries. 

^loês ^  ambre  gris,  anis  étoile,  alfa-foetida,  benjoin,  borax, 
cachou,  camphre,  encens,  efquine  ,  galbanum,  gomme 
arabique,  gomme  ammoniaque,  gomme  copale,  gomme 
gutte,  gomme  laque, noix  vomique,  rhubarbe  rofes, de  Pro- 
vins, figou  &C  tamarin,  payeront  la  moitié  des  droits  d'entrée 
du  tarif  général. 

III. 

Epiceries, 

Poivre^  le  cent  pefant  payera  cinq  livres,  ci.     ;     ;     :     ;     :       5» 
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Thé^  le  cent  pefaiu  payera  cinq  livres,  ci..     ......  5»^ 

CdîieUe   de  Chiiîe ,   le  cent  pefant  p^.^'^aa  neuf  livres  ci.  .   .  9. 
Girofle  $c   mufcade,    payeront  le    cieis  des   droits   du  tarif 

général • •      . 

Orf'é  Moka, Je  c^iu  pefmt  payera  vingt  livres,  ci     .      .      .  10^ 

Sucre  candi,  le  cent  pefant  payera  vingt  livres,  ci.     •     .     .  20. 

Calfia-lignea  y  le  cent  pefant  payera  iix  livres,  ci.      .     .      .  <^^ 

IV. 

MarchanJlfes   dïverfes. 

Jons  ou  Cannes  non  montés,  bimboucs ,  filières  de  nacre ,  encre 
de  Chine,  écrans  ,  cabarets ,  plateaux,  éventails,  &  autres 
ouvrages  vernis,  le  cent  pefant  payera  vingt  Hvres ,  ci.  .   .      icu 

Porcelaine  dorée  ou  d'autre  couleur  que  celle  ci-après ,  le  cent 

pefant  payera  vingt-cinq  livres,  ci.      . 25. 

Parce/r*i/z^  bleue  ôc  blanche,  le  cent  pefant  payera  neuf  livres,  ci..       5?^• 

V. 

Marchandifes  blanches. 

Toiles  de  coton  unies,-  le  cent  pefant  payera  trente- fept  livres 

•dix  fous,  ci 37.      IQ» 

Bafuis ,  linge  de  table  ^  de  lit ,  le  cent  pefant  payera  cinquante 

livres,  ci 50. 

Mouchoirs  de  coton,  rayés  ou  à  carreaux,  &  mouchoirs  blancs 

â  bordure  de  couleur,  le   cent   pefmt  payera  deux   cents 

livres ,  ci ico.. 

Tbi/fj  peintes,  le  cent  pefant  payera  cent  trente-cinq  livres,  ci.    135. 
Toiles  de  Nankin  ,  la  pièce  de  quatre  à  cinq  aiines  payera 

dix    fous,    ci ►  10.. 

Celles  d'un  aunage  fupcricur,  comme  toiles  de  coton  unies, 

le  cent  pefiint  payera  trente-fcpt  livres  dix  fous,  ci.     .     .      37,      10- 
Mo:iJJeUne   unie,  rayée  ou   cadnllée,  le  cent  pefant  payera 

cent   ci:iquante  livres,  ci.      .      .     ...      .      ...      .      .150. 

Alvufjeline  brodée  ,  le  cent  pefant  payera  deux  cents  livres ,  ci.   200. 
Étoffes  de  pure  loie  ,  ou  dans  lefquelles  il  entre  de  la  loie, 

ou  étoffes  d'écorces  d'arbres,  prohibées,  même  à  l'importa- 

don*. 


Mars     i  ygu  ^ox 

Toiles  rayées  &  à  carreaux  ,  &  giiiiiées  bleues,  le  cent  pefant 
payera  foixante-quinze  livres,  ci» 75. 

Denrées  des  J/Ies-ck- France  &  de  Bourbon  ^  accompagnées 
de  certificats  d^origine  y  données  par  Us  adminïJîrateiLrs 
dejdites   Colonies. 

Le  fucre  bruc  payera  comme  le  fucre  de  Cayenne» 
Le  café,  comme  le  café  de  la  Marcinique. 
Indigo,  caneJle,  giioEe  6c  inufcade,  comme  .ceux  des  colonies 
^Francoifes.  ... 

V  I  L 

Marcbandifes  non  dénommées  dans  le  préfent  Tarif,  acquit- 
teronc  les  droits  porrcs  par  le  Tarif  généraL 

V  I  1  r. 

Marchandifes  réexportées» 

Cotons  en  laine  &  en  graine,  acquitteront  les  droits  de  fortie 
du  Tarif  général. 

Toiles  de  coton,  mouffelines,  mouchoirs,  toiles  rayées  &  à 
carreaux,  6c  [;uinées  bleues,  jouiront  de  l'entrepôt  A  l'Orient 
èc  à  Toulon,  ik  à  la  réexportation,  ^^r  mer  feulement ^ 
de  la  reftitutiou  de  moitié  dj^s  droits  qu'ils  auront  acquittés 

.    lors  de  la  venti?*    .     . 

IX, 

Marchandifes  déclarées  pour  le  commerce  d^ Afrique^ 

Toiles  nyces  Se  à  carreaux,  de  guinées  bkues,  exemptes  de 
droits. 

Toiles  de  coton  unies  ,  deftiiiées  à  l'imprellion  ,  pour  ê:re 
employées  au  même  commer<.e  ,  jouiront  de  la  reftituiioii- 
du  droit  de  tiente-fept  livres  dix  fous,  après  qu'il  aura  été 
iuftiiié  qu'elles  auiont  écé  imprimées  en  France,  réintégrées. 

•    «n  eutis-poc,  Ôc  embajquées  pour  .la  j:6te  û'Al-xique.. 

•  Fin    du    T  a  r  i  î    d  e  s  .  Dr  g  i  t  s    d'je  n  x  a  é  i^ 
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TARIF 

DES     DROITS    DE     SORTIE. 


A 

JTLmurca  ou  Marc  d^oVwe^  le  cent  pefant  payera  dix 

Ibus,  ci lo." 

Anes  &  ânejfes y  la  pièce  payera  cinq  fous,  ci.     .     ,     .     .  J^» 

Beftiaux  de  toutes  fortes; 

Savoir: 

Agneaux,  la  pièce  payera  rrois  fous,  ci,     ;     ...     :         -        5; 

Béliers  y  la  pièce  payera  dix  fous,  ci 10. 

Bœufs  y  la  pièce  payera  vingt  fous,  ci i* 

Boucs  y  la  pièce   payera  huit  fous,   ci.    .     ...     .     •  8; 

Brebis,   la  pièce   payera  cinq   fous,  ci j. 

Cabris  ôc  chevreaux ,  la  pièce  payera  trois  fous,  ci.   .  .  ,  j. 

Chèvres,  la  pièce  payera  huit  fous,  ci 8, 

Cochons,  grands  &  petits,  la  pièce  payera  dix  fous,  ci.  10. 

Genïjjes  ,  la  pièce  payera  dix  fous,   ci lo. 

Moutons  y  la  pièce  payera  cinq  fous,  ci ^, 

Taureaux ,  la  pièce  payera  vingt  fous,  ci i. 

Vaches,  la  pièce  payera  quinze  fous,  ci i^; 

Veaux ,  la  pièce  payera  fix  fous ,  ci ir. 

Bols  de  marqueterie  &  de  tabletterie ,  le  cent  pefant  payeta 

quarante  fous,  ci 2. 

Bois  de  buis,  le  cent  pefant  payera  quarante  fous,  ci.  .  .  .        2, 
Bois  d'édiiïe  pour  tamis,  féaux,  cribles,  &c.  payera  à  raifon 

de  quatre  pour  cent  de  la  valeur. 
Bois  ftuillard  pour  cercles  ou  lattes  ,  le  cent  pefant  payera 

trente  fous,  ci i.      1#; 

Bourre  on  Ploc  de  toutes  fortes,  le  cent  pefant  payera  quarante 

fous,  ci 2, 

Bourre  rouge  ôc  autres  à  faire  lit ,  le  cent  pefant  payera  trois 
livres,  ci j\ 
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Bourre  nolifje  ou  naliffe^  le  cent  pefant  payera  trois  livres ,  ci.  3. 

Bourre  tontijje ^  le  cent  pefanc  payera  quatre  livres,  ci.  .  •  4. 
Bourre  de  chèvre  &  bourre  de  laine ,  le  cent  pefanc  payera 

lix  livres ,  ci ^« 

Brou  ou  Ecorce  de  noix  ^  le  cent  pefant  payera  trente  fous ,  ci.  i.     10. 

C 

Charbons  à  drapiers  &  bonnetiers,  le  cent  pefanc  payera 
trois  livres,  ci 5' 

Chevaux,  (  valeur  de  300  liv.  &  au-dellbus  )  la  pièce  payera 
fix  livres ,  ci ^• 

Chevaux,  (  au-deHTus  de  500  liv.  )  la  pièce  payera  trente 
livres  ,   ci 3^' 

Cire  jaune  non  ouvrée,  le  cent  pefant  payera  cinq  livres,  ci.        5. 

Cornes  de  bœufs ,  de  vaches  ,  de  cerfs  ,  de  fnak  ,  de  moutons  , 
béliers ,  &  autres  cornes  communes ,  le  cen:  pefant  payera 
dix   fous  ,  ci 10^ 

Cocons  en  laine  &  en  graine ,  le  cent  pefant  payera  douze 

livres  >  ci .     ,     ,     .     .     11. 

» 

D 

Derle  ou  Terre  de  porcelaine  y  le  cent  pefant  payera  dix  fous ,  ci,  10; 

E 

Écaille  d'ablette,  le  cent  pefant  payera  quarante  foiisî,  c\.  .  .        x. 
Êcorce  de  tilleul  pour  cordages,  le  cent  pefant  payera  quatre 
livres ,  ci 4- 

F 

Feuilles  de  myrte,  &  autres  propres  à  la  teinture  &  aux  tanne- 
ries,  le  ctnc  pefant  payera  dix  livres,  ci lo^- 

Fil  de  lin  (Se  de  chanvre  fimple ,  le  cent  pefan^t  payera  dix 

livres ,  ci 10, 

^J^i/  de  mulquii.erie  ^  fil  de  linon,  la  livre  payera  cent  vingt 

livres ,  ci.      .     ^ i  icx 

Fuftel ,  (  en  feuilles  ou  branches  )  le  cent  pefant  payera  vingt 
fous,  ci^  •     . if 
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G 

Graine  d'Avignon,  ou  grainette,  &  graine  jaune,  cl'ufage 
en  teinrure,  le  cent  pefant  payera  cinq  livres  ci.     .     .     .        5. 

"Graijfes  de  toutes  fortes,  le  cent  pefant  payera  trois  livres  ci.        5. 

Grdvelle  ou  Tartre  de  vin  y  le  cent  pefant  payera  trois  livres, 

dix   fous,   ci.     .     . 3.      10.' 

Grenadier^   (  Hcorce   de  )  le  cent  pefant  payera   vingt-cinq 

fous,  ci. I.        5. 

H 

Herhes  propres  à  la  teinture,  non  dénommées,  le  cent  pefant 

payera   cinq   livres,  ci 5. 

Herbes  de  maroquin^  le  cent  pefant  payera  trente  fous,  ci.  i.  10, 
Houblon^  le  cent  pefant  payera  cinquante  fous,  ci.  .  .  .  2.  10. 
UuUres  fraîches,  le  millier  en  nombre  payera  dix  fous,  ci.  .  10. 

L 

Laines  non  filées  ,  le  cent  pefant  payera  trente-fept  livres 

dix  fous,  ci 37.      10, 

Laines  filées,  le  cent  pefant  payera  neuf  livres,  ci.     .     .     .  9. 

"Lie  de  vin- y  k  cent  pefaiit  payera  vingt  fous,  ci.     .     .     .  i. 

M 

Malherbe^  (  herbe  pour  la  teinture  )  le  cent  pefant  payera 

vingt  fous,  ci.    ...     * i; 

Métiars  à  faire;  bas  Se  autres  ouvrages,  le  cent  pefaqt  payera 
trente  livres,  ci 30, 

Mules  ôc  Mulets  y  la  pièce  payera  trois  livres,  ci.     .     ,     ,       3. 

;v 

Nerfs  de  boeufs  Se  autres  animaux,  le  cent  pefant  payera  quatre 

livçes  dix  fous,   ci 4.      lô. 

O  m 

Os  de  bœufs,  Ad  vaches,  &  antres  animaux,  le  cent  pefant 

pay^ira  dix  fous,  d.     .   *  .     ...      .     .  '  .     .     ,     .     .  10. 

P 
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Tain  de  navette,  lin  5ê:  colfa ,  le  cent  pefant  payera  dix  foui,  ci.  lo 

Tarchemin  neuf  &  brut,  le  cent  pefant  payera  fix  livres,  ci.       Ç. 
Peaux  de  bœufs  &  vaches  falées  (Se  en  verd,  le  cent  pefant. 

payera  (w  livres ,  ci ^. 

Peaux  de  cheval  &    d'âne,  en  verd,  le  cent  pefant  payera 

cinq  livres,  ci '     .        5. 

Peaux  de  moutons  ,  brebis  6c  agneaux,  en  verd,  le  cent  pefant 

•payera  quinze  livres,  ci.   .     . .     .      15. 

Peaux  de  veaux,  falées  ôc  en  verd,   le  cent  pefant  payera 

quinze  livres,  ci.     . 15. 

Peaux  non  dénommées ,  falées  «3c  en  verd ,  le   cent  pefant 

payera  fix  livres,  ci ^. 

R 

Redoul  ou  Rodoul,  (  Feuilles  de  )  le  cent  pefant  payera  quÎHte 

fou»,  ci •     .  15. 

S 

Suifs  non  ouvrés,  le  cent  pefant  payera   trente  fous,  ci.       i.     i9. 

T 

Tournefol  ou  Maurelle  en  drapeaux,  le  cent  pefant  payera 

vingt -cinq  fous,  ci.     •.••••••.••     •        i«       5* 

^  .....  , 

Vinaigre^  payera  par  muid  comme  le  vin,  d'après  les  dif- 
tinâions  admifes  pour  les  porcs  &  bureaux  de  l'exportation. 

Vins  rouges  exportés  par  les  rivières  de  Garonne  &  Dordogne, 
autres  que  ceux  ci-après,  le  muid  payera  fept  livres,  ci.  .  •       7. 

Vins  blancs  exportés  par  les  mêmes  rivières,  également,  i 
l'exception  de  ceux  ci-après ,  le  muid  payera  quatre  livres^  ci^        4. 

Vins  rouges  &  blancs  qui  feront  chargés  de  bord  à  bord  au 
port  de  Libourne,  &  feront  accompagnés  d'un  acquit-â- 
caution  du  bureau  de  Caftillon ,  le  muid  payera  cinquante 
fous,  ci   ...     , 2.     10; 

Tomt  m.  Y  y  y  y  y 


Vins  exportés  par  Bayonne  &  Saiiit-Jean-de-Luz,  le  muid' 

payera   vingt    fous,    ci i« 

Vins  exportés  par  le  départeipeni  de  TArriège  &  les.fron- 

'' tières  dEfpag'ne,  le  muid' payera  trente  fous ,  ci i.      x^; 

Vins  rri'ufcats  eî^pbrtés  par  Tes  mêmes  dépar^emçns ,  ^  yins 

de  liqueurs  de  toutes  fortes  ,  lé  muid  payera  fix  livres,  ci.        ^,. 
Vins  exportés  par  les  départèmens  des  Pyrénées  orientales  &: 
de  l'Hérault,  le  muid  payera  quarante  fous,  ci.     .     .      .        2^ 
Par  les  dépaitemèns  des  Bouches  du  Rhône  &  du  Var, 

le  muid  payera  trente  lous,  ci •        i.      lo. 

Par    les   départèmens  des   hautes  &    baffes    4-^pes ,   de.    . 

l'Isère  ^  de  l'Ain,  le  muid  payera  vingt  fous,  ci.  .  .        \* 
Par  les  départemens'du' Mont  Jura  ,  du  Dou^  6c,  4^.1^ 

haute  Saône,  le  muid  payera   dix  fous,  ci.      .     •     .  lO^ 

Par  les  départèmens  diî  haut  '&  bas  Rhin,  de  la  Meufc 

&  de  la  Mofelle,  le  muid  payera  vingt-cinq  fous,  ci.        i.        5% 

Vins  exportes  par  terre  ou  par  mer ,  depuis  le  département 

des  Ardennes,-inclufivement,  jufqu'à  la  rivière  de  Vilaine, 

auiïi  inclufivement ,  le  muid  payera  fept  livres^,  ci.  ...       7. 

Vins  rouges  ou  blancs  exportés  par  le  département  de  la  Loire 

inférieure,  â  l'exception  de  celui  ci-après,  le  muid  payera 

quarante  fous,  ci x\ 

Vin   blanc    du  département  df  la  Loire  inférieure,  expprté 

par  le  même  département,  le   muid  payera  dix  fous,  ci.  10; 

Vins  blancs  exportés  par  le  départernent  de  la  Vendée  &  de 

la  Charente-inférieure,    le  muid  payera  dix  fous,  ci.  .  .  lo,' 

Vins  rouges  exportés  par  les  n^èmes  départemen;S.,  Iç  muid 

payera  vingt  lous,  ci.     .••.•'••..     •     ••   .        i. 
Vins  en  bouteilles*  &  en  doubles  futailles ,  le  muid  payera 
fept  livres,  ci • »     .     ,       7, 

Fin    ©  r    T,  a  R  I  p    p.e  s    Droit  s,  i>  e^  sorti  e^ 
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7?es  Tnarckandijes  prohibées  à  rentrée  du  Rbydûfnêi 


Savoir: 


'argent  faux ,  filé  fur  foie. 

B 

Bateaux ,  barques ,  Canots  Ôc  antres 
bâcimens  de  mer ,  vieux  ou  neufs. 

c 

Cartes  à  jouer. 

Confeâions  dé  tbiites  fortes* 

Corail  en  poudre. 

E 

Eau-de-^^îe  y  atitl^'  qifô  dé  vin. 
étoffés  y  avet  or  di  atge'rit  faiiif. 

F 

Fil  de  lin  ôç'  de  chanvre ,  retors , 
ccriT,  bis  &  blaric ,  autre  que  celui 
de  Hâarlem. 

H 

Huile  de  baleine  ou  autres  poiffons, 
excepté  dans  les  cas  énoncés  au 
Tarif. 

M 

Médicamens  composés. 
NitrCy  elpSce  dé  feî. 

o 

Or  fàux\  filé'  fur  foîel 


R 


Kapontic  ou  faufle  rhubarbe. 

s 

Salpêtre,.  -    '      ■ 

Sel  marin  &  fel  de  falines. 

Sel  de  quinquina  «Se  de  rhubarbe. 


Ui    %* 


me  en  feuilles"  autrerhent  q'iTen 
oucaurs,  ôc  toute  efpece  dé  tabac 


Tab. 

boucaurs,  (5c  toute  eipece 
fabriqué. 

Tabac  en  feuilles  ,  même  eh  boti'- 
cauts,  provenafit  d'ailleurs  que  ^t% 
Ètars-unis  d'Amérique ,-, des  colo- 
nies Efpagnoles,  de  l'Ukraine  & 
du  Levant, ou  importé  par  des  ba- 
timens  étrangers  à  ces  polfefllons , 
ou  pat  lès  ports'noh  défîgncs  par 
la  loi. 

Tabac  en  feuilles  ,  même  en' bou- 
caurs, importé  par  terre  par  d'au- 
tres bureaux  que  ceux  de  Lille  > 
Valenciennes  &  Strasbourg. 

V 

Verrene\  (Ouvrages  dé)  âTexceptîoiî 
^  deiî'  vafes  de  verre  feryant  a  là 
:    chirtîie ,  ôt  de'^  bouteiljes. 


Pott'dre'  à  tîrei-. 
É  TA  T  des  marchandifes  prohibées  à  Va  forth  dilKoyaume. 


B 

Sols  deconftrudion  navale  &  civile, 
&  tous  autres,  excepté  ceux-  de 


S*  avoir: 

buis  y  de  marqueterie  Se  tatlécterie. 

Bois  merrain. 
Bois  à  tan. 

Y  y  y  y  y  2 
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Bourdaine, 

c 

Cartons  gris  ou  pâtes  de  papiers. 
Cendres  d'orfèvres. 
Charbon  de  bois  &  de  chenevocte. 
Cordages  ufés. 

E 

Ecorces  de  chêne,  &  autres  a  faire  tan. 
Etoffes  y  avec  or  &  argent  faux. 

F 

Fér aille  Ôc  vieux  fer. 

Feuilles  de  houx. 

Futailles  vides  ou  en  bottes.. 

G 

Groîfil  ou  verre  calTé* 

L 

Lins  cruds ,  tayés  ou  apprêtés. 
Linge  vieux  ou  drille. 

M 

Mine  de  fer  brute  &  lavée. 

o 

Or  faux  y  file  fur  foie^ 
Oreillons  ou  orillons. 


Peaux  (Je  lièvres,  de  lapins  blancs^ 

roux,  de  toutes  efpèces  &  cour 

icurs ,  cruds. 
Pennes  ou  paines  de  laine ,  de  fil  & 

coton. 
Poil  en  raafTe  &  non  filé,  de  lapin, 

lièvre  ,  caftor  ,  chameau  ,  bouc  , 

chèvre  &  chevreau. 
PotnJJe^ 

R 

Redon  ou  rodon. 

Rouges  ^  coq^ues ,  raves  ou  réfivre  de 
morue. 

s 

Soies  grèzes  de  toutes  fortes. 
Soies    ouvrées    en   trame  ,   poil    & 

organe  irn. 
Soies  i  coudre,  crues. 

Fleuret  ou  filofelle  crue 

Fleuret  teint. 
Soie  (  Bourre  de  )  de  toutes  fortes^ 

Idem  y  cardées. 

Cocons • 


T 


Tan.. 


Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminiA 
tratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire  fur 
leurs  regiftres,  lire^  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts  & 
départemens  rcfpectifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  Ea 
foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites  pré- 
fentes, auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  Tétat.  A 
Paris  5  le  quin^^ième  jour  du  mois  de  mars ,  Tan  de  grâce 
mrl  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le-  dix-fep- 
tièmc.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  y  M,  L.  F.  DuPcrt.  Et 
fcellécs  du  Cceau  de  l'état.. 


Mars     lycf  t.  po^ 
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Relative  à  l'échange  des  billets  de  la  Caijfe  d'Efcompte 

contre  des  AJJi§nats. 

Donnée  à  Paris,  le   15  Mars  175^1. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftîtution^ 
nelle  de  Fétat,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à 
venir;  Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  &  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAJfcmbUe  nationale ^  du  28  Février  l'jQi. 

I  /Assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  fon  comité  des 
finances,  inftruite  qu'aux  termes  du  décret  du  2p  juin  i7po^ 
oppofitions  pouvoient  être  formées  es  -  mains  du  tréforier  de 
l'extraordinaire  ou  en  celles  de  tout  autre  qu'il  appartiendroit , 
à  l'échange  des  billets  de  la  caifle  d'efcompte  contre  des  afiî- 
gnats  ;  que  l'effet  defdites  oppofitions  étoit  d'en  empêcher 
l'échange  jufqu'à  ce  qu'il  en  eut  été  autrement  ordonné  par 
les  tribunaux  qui  dévoient  en  connoître  ;  voulant  écaiter  tous 
les  obftacles  à  l'échange  &  à  la  libre  circulation  des  affignats , 
les  aflimiler  en  tout  a  la  monnoie  qu'ils  repréfentent  &  dont 
ils  tiennent  lieu ,  prévenir  ou  faire  ceffer  toutes  les  difficultés 
qui  pourroient  réfulter  de  femblables  oppofitions  qui ,  dans  le 
fait,  ne  peuvent  être  qu'illu foires,  décrète  : 

Que  les  oppofitions  formées  en  exécution  du  décret  du  2p 
juin,  en  échange  des  billets  de  caiffe  contre  des  affignats,  font 
dès-à-préfent  regardées  comme  nulles  &  non  avenues,,  &  ne 
peuvent  produire  aucun  effet. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps^' 
ûdminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
traafcrire  fur  leurs  regiftres^  lire,  publier  &  afficher  dans  leuisi 


■  ^   ■<» 
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reflbns  &  départemens  refpcdifs  ,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ftgné  &  fait  contre- 
figner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  Fétat.  A  Paris ,  le  quinzième  jour  du  mois  de 
mars  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  & 
rie  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  y 
M.  L.  F.  DuPoRT.  Et  fcellées  du'fceaa  de  Tétat. 


■O  "    '  ■  -I ■■!■■■■     ■■< 
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Rdadve  a  divers  remhourjemens  ctOfflces  y  &  indemnités 
pour  Brevets  de  retenue  &  autres  objets. 

Donnée  à  Paris ,  le  15  Mars  1791. 

J_iOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftîtution- 
nellc  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Saékjt.  L'Affemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  VAjfemhlée  nationale  ^  du  6  Mars  ly^t* 

I  /Assemblée  nationale^  ouï  le  rapport  de  fon  comité  gé- 
néral de  la  direûion  de  liquidation ,  décrète  en  conformité  de 
fes  précédens  décrets  concernant  la  liquidation  des  différentes 
parties  de  la  dette  rembourfable ,  &  d'après  la  vérification  des 
faits  par  le  commiflaire  du  roi  ^  qu'il  fera  rembourfé  ;  favoir  : 
A  Mcmie  -  François  Legras  y  dit  de  la  Charmotte  ,  pour  la 
finance  d'un  office  de  payeur  des  rentes ,  fupprimé  par  édit  de- 
mai  1772,  &  dont  le  rembourfement  a  été  fufpendu  parles 
arrêts  du  confeil  de  1788  &  178^  ,  la  fomme  de  deux  cent 
cinquante-cinq  mille  livres. 

A  Louis  -  tf^oldemar  Huimont  y  dit  de  Bailleul ,  ci  -  devant 
cpmmiffaire  des  guerres  ^  la  fomme  de  foixante-dix  m.Ule  livres , 
montant  d'un  brevet  de  retenue  fur  fa  charge,  avec  les  intérêts 
à  cinq  pour  cent,  du  22  février  dernier. 

A  Jacques-Gabriel'Louis  Leclerc  de  Juigni  ^  ci-devant  gou- 
verneur delà  ville  d'Arras ,  la  fomme  de  cinquante  mille  liv., 
montant  d'un  brevet  de  retenue  fur  fon  gouvernement ,  avec 
les  intérêts  à. cinq  pour  cent,  du  3  février  dernier. 

K  Adrien-Louis  de.  Gaines ^  ci-devant  gouverneur  de  l'Artois, 
la  fomme  de  cent  douze  mille  cinq  cents  livres ,  montant  d'un 
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brevet  de  retenue  fur  fon  gouvernement ,  avec  les  intérêts  à 
cinq  pour  cent  ^  à  compter  du  j  janvier  dernier  ,  &  à  la  charge 
par  lui  de  rapporter  les  provifions  dudit  gouvernement. 

A  Gabriel'Maurice  de  Talleyrand  Pe/igord ,  ci-devant  gou- 
verneur &  lieutenant-général  de  Picardie,  la  fomme  de  trois 
cent  mille  livres ,  pour  l'indemnité  de  fon  brevet  de  retenue  fur 
ledit  gouvernement,  avec  les  intérêts  à  compter  du  12  janvier 
dernier. 

A  Claude- Antoine  de  Be^lade ,  dit  d^Avaray  ,  ci-devant  lieu- 
tenant-général au  gouvernement  d'Orléanois  ,  la  fomme  de 
trente  mille  livres,  pour  indemnité  de  fon  brevet  de  retenue  fur 
ladite  lieutenance  générale,  avec  les  imtérêts  à  cinq  pour  cent| 
du  8  février  dernier. 

Aux  héritiers  de  feu  Louis-Gabriel  de  Confians  ,  lieutenant- 
général  de  la  haute  Guyenne ,  la  fomme  de  cent  foixante  mille 
livres ,  pour  indemnité  du  brevet  de  retenue  accordé  audit 
de  Confians ,  fur  ladite  lieutenance  générale ,  avec  les  intérêts 
à  compter  du  ip  février  dernier. 

A  Nicolas- Jofeph  Delfojfcy  entrepreneur  de  la  fourniture  des 
lits  militaires  des  ci- devant  provinces  du  Nord ,  la  fomme  de 
deux  cent  cinq  mille  cinquante  livres  ,  pour  le  montant  des 
fournitures  defdits  liis  jufqu^au  3 1  décembre  1789  ;  fur  laquelle 
r :i  r-.„  r_!.  i^  -'^-'udion  des  quatre  deniers  pour  ^' — 

à  Tétabliflement  des  Invalide 

.      par  Taffemblée;  à  la  charge  p; 

Dclfoffe  de  juftifier  qu'il  a  feul  droit  de  toucher  &  de  donner 
quittance,  tant  en  fon  nom  qu^au  nom  des  aflbciés  qu'il  déclare 
avoir  eus  ;  à  la  charge  en  outre  par  lui  de  rapporter  un  certificat 
de  l'ordonnateur  du  tréfor  public  &  du  tréforier  de  la  guerre, 
qu'il  n'a  rien  reçu  fur  le  montant  de  ladite  créance. 

A  la  charge  auffi  par  tous  les  dénommés  au  préfent  décret, 
de  fe  conformer  aux  loix  de  l'état  ,  pour  l'obtention  des  re- 
connoifTanccs  de  liauidation  &  mandats  fur  la  caifFe  de  Tex- 
traordinaire. 

Mandons 


I  h  il         li« 
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Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ^  corps  admînif- 
tratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrirc 
fur  leurs  regiftres ,  lire  ^  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts 
&  départemefts  refpeâifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes  ^  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  Fétat, 
A  Paris  ^  le  quinzième  jour  du  mois  de  mars ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  M,  L.  F,  DuPort.  Et 
fcellées  du  fçeàu  dô  Téwt, 
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Relative  aux  Adjudications  d'Immeubles  &  de  Baux 
Judiciaires ,  en  vertu  de  jugemens  des  Tribunaux  de 
Paris  y  tant  anciens  que  nouveaux. 

Donnée  à  Paris,  le  15    Mars  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflîtutlon- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'Affemblée  nationale  k  décrété  y  &  nous  voulons  & 
ordonnons   ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PAJfemblée  nationale  y  du  3  Mars  ty^ti 

L'AssEMBLiÉE  NATIONALE  décrète  cc  qui  fuît  -^        ^ 

Les  adjudications  d'immeubles  &  de  baux  Judiciaire? ,  foît 
en  exécution  des  arrêts  y  jugemens  &  fentences  des  ci-devant 
cours  tribunaux  &  jurididions  de  Paris  ,  même  des  commif- 
fions  établies  en  ladite  ville ,  foit  en  vertu  des  jugemens  qui 
ont  été  ou  feront  rendus  par  la  fuite  dans  les  fix  tribunaux 
d'arrondiffement ,  ne  feront  faites  en  juftice,  dans  tout  le  dé- 
partement de  Paris  ^  qu'à  la  feule  audience  des  criées  établies^ 
par  la  loi  du  p  février  dernier. 

Cette  audience  fera  tenue  aux  jours  &  heures  accoutumés; 
par  un  des  juges  de  chacun  des  fix  tribunaux  alternativement,, 
de  mois  en  mois,  &  ledit  juge  fcellcra  provifoirement  les  lettres; 
de  ratification.  Les  enchères  continuei-ont  en  conféquence* 
d'être  dépofées  entre  les  mains  des  greffiers  nommés  par  ladite 
loi  du  9  février  dernier  ,  &  publiées  par  les  huiffiers  de  ladite 
audience  des  criées ,  qui  font  dépofitaires  des  doubles  des  en- 
chères ,  dans  laquelle  audience  fera  auffi  expofé  le  tableau  des^ 
contrats  &  autres  titres  d'acquifition  des  immeubles  fitués  dans 
le  département  de  Pari$^ 
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Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refTorts  &  départemens  refpedifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  quinzième  jour  du 
mois  de  mars  ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  ^  M.  Lh  F.  D  u  P  g  r  t.  Et  fcellées  du  fcea» 
4e  Vé\j^u 
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Qui  ordonne  que  le  Tré for  public  fournira  à  la  municipalité  de 
Paiis  une  fomme  de  trois  millions  ,  à  titre  d"^ avance ,  à  la 
charé^e  d^en  faire  l'emploi  indiqué^  &  d^en  jujiijier  au  Dépar^ 
lemcnt  un  mois  après  la  réception  des  fonds. 

Donnée  à  Paris,  le  17  Mars   175)1. 

Inouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutlon- 
nelle  de  Fétat,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  VAjfemblée  nationale  y  du  to  Mars  fjgti 

Xj'Assemblée  nationale  y  ouï  le  rapport  de  fon  comité  des 
finances  y  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Le  tréfor  public  verfera  dans  la  caifTe  de  la  municipalité  da 
Paris,  une  fomme  de  trois  millions  à  titre  d'avance,  à  reprendre 
fur  le  feizième  attribué  à  la  municipalité  dans  le  prix  des  ventes 
des  biens  nationaux  par  elle  acquis,  pour  être  ladite  fomme  de 
trois  millions  employée  au  payement  des  objets  les  plus  pref- 
fans,  dus  par  la  municipalité,  fuivant  Fétat  qu'elle  en  fournira 
à  Tadminidration  du  département,  &  d'après  fon  approbation, 
à  la  charge  par  elle  de  juftifier  au  département  de  cet  emploi, 
•un  mois  après  la  réception  des  fonds. 

I  L 

Le  payement  de  ladite  avance  de  trois  millions,  fera  fait 
dans  l'ordre  fuivant,  favoir  : 

Un  million  aufTi-tôt  après  la  publication  du  préfent  décret; 

Un  million  au  10  avril  ; 

Et  un  million  au  10  de  mai,  . 
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Le  directoire  du  département  adrefTera  incefTamment  au 
comité  des  finances  ,  l'état  &  les  motifs  des  réclamations  que 
îa  municipalité  peut  former  fur  le  tréfor  public^  pour  être  pris 
par  raflemblée  ,  fur  le  rapport  qui  lui  en  fera  fait  ^  tel  parti 
qu'elle  jugera  convenable. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ^  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiflres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs 
refforts  &  départemens  refpedifs,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner 
cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Paris,  le  dix-feptième  jour  du  mois  de  mars, 
l'an 'de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre 
règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  y  M,  L. 
F.  DuPoRT,  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état^ 
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Portant  fupprejjion  de  tous  les  droits  d'Aides ,  fupprefjion 
de  toutes  les  Maîtrijes  &  Jurandes ,  &  étahlijfement 

de  Patentes. 

Donnée  i  Paris,  le  17  Mars  1791. 

Li ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  œnftîtutlon- 
nelle  de  Tétat,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  &:  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAJJcmblce  nationale ^  du  2  Mars  t-j^i. 

A-rf' Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

A  compter  du  premier  avril  prochain ,  les  droits  connus  fous 
le  nom  de  droits  £  aides ,  perçus  par  inventaire  ou  à  l'enlève- 
ment 5  vente  ou  revente  en  gros ,  à  la  circulation ,  à  la  vente 
en  détail  fur  les  boiffons  ;  ceux  connus  fous  le  nom  à^ impôts 
ù  billots  &  devoirs  de  Bretagne ,  i3^ équivalent  du  Languedoc  , 
de  mafphaneng  en  Alface  ,  le  privilège  de  la  vente  exclufive 
des  boiffons  dans  les  lieux  qui  y  étoient  fujets  ;  le  droit  des 
quatre  membres  &  autres  de  même  nature  ,  perçus  dans  les 
ci -devant  provinces  de  Flandres,  Hainaut,  Artois,  Lorraine 
&  Trois-Evêchés  ;  le  droit  à'infpeâeur  aux  boucheries ,  &  tous 
autres  droits  d'aides  ou  réunis  aux  aides,  &  perçus  à  l'exercice 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  ;  les  droits  fur  les  papiers  & 
cartons  ;  le  droit  maintenant  perçu  fur  les  cartes  à  jouer ,  & 
autres  dépendant  de  la  régie  générale,  même  les  droits  perçus 
pour  les  marques  &  plombs  que  les  manufaâuriers  &  fabricans 
étoient  tenus  de  faire  appofer  aux  étoffes  &  autres  objets  pro- 
venant de  leurs  fabriques  &  manufadures  ,  font  abolis. 
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A  compter  de  la  même  époque  ^  les  offices  de  perruquiers- 
barbiers- baigneurs -étuviftes  ,  ceux  des  agens  de  change,  & 
tous  autres  offices  pour  l'infpection  &  les  travaux  des  arts  & 
du  commerce,  les  brevets  &  les  lettres  de  maîtrife,  les  droits 
perçus  pour  la  réception  des  maîtrifes  &  jurandes ,  ceux  du 
collège  de  pharmacie ,  &  tous  privilèges  de  profeffions ,  fous 
quelque  dénomination  que  ce  foit ,  font  également  fupprimés. 

Le  comité  de  judicature  propofera  inceffamment  un  projet 
de  décret  fur  le  mode  &  le  taux  des  rembourfemens  des  offices 
mentionnés  au  préfent  article. 

III. 

Les  particuliers  qui  ont  obtenu  des  maîtrifes  &  jurandes  ^ 
ceux  qui  exercent  des  profeffions  en  vertu  de  privilèges  ou 
brevets,  remettront  au  commiffaire  chargé  de  la  liquidation  de 
la  dette  publique,  leurs  titres ,  brevets  &  quittances  de  finance  y 
pour  être  procédé  à  la  liquidation  des  indemnités  qui  leur  font 
dues ,  lefquelles  indemnités  feront  réglées  fur  le  pied  des  fi- 
xations de  Fédit  du  mois  d'août  177^  ,  &  autres  fubféquens  ^ 
&  à  raifon  feulement  des  fommcs  verfées  au  tréfor  public ,  de 
la  manière  ci-après  déterminée, 

I  V. 

Les  particuliers  reçus  dans  les  maîtrifes  &  jurandes  depuis 
le  4.  août  1785),  feront  rembourfés  de  la  totalité  des  fommes 
verfées  au  tréfor  public. 

A  l'égard  de  ceux  dont  la  réception  eft  antérieure  à  l'époque 
du  4.  août  1789,  il  leur  fera  fait  déduction  d'un  trentième  par 
année  de  jouifTance  :  cette  déduûion  néanmoins  ne  pourra 
s'étendre  au-delà  des  deux  tiers  du  prix  total  ;  &  ceux  qui 
jouiffent  depuis  vingt  ans  &  plus ,  recevront  le  tiers  des  fommes 
fixées  par  redit  d'août  1775 ,  &  autres  fubféquens. 

Les  rembourfemens  ci-deffiis  énoncés  feront  faits  par  la  caiffe 
de  l'extraordinaire  ;    mais  ils  a'aïu'ont   point  lieu   pour  les^ 
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particuliers  qui  auroient  renoncé  à  leur  commerce  depuis  plus 
de  deux  ans. 

Quant  aux  particuliers  afpirant  à  la  maîtrife ,  qui  juftifieront 
avoir  payé  des  fommes  à  compte  fur  le  prix  de  la  maîtrife 
qu'ils  vouloient  obtenir ,  &  qui ,  à  la  faveur  de  ces  payemens, 
ont  joui  de  la  faculté  d^exercer  leur  profeffion  ,  ils  feront 
rembourfés  de  ces  aisances ,  dans  les  proportions  ci-defTus  fixées 
pour  \^^  maîtres  qui  ont  payé  en  entier  le  prix  de  la  maîtrife. 

V. 

Les  fyndics  des  corps  &  communautés  d^artifans  &  mar- 
chands ,  feront  tenus  de  repréfenter  ou  de  rendre  leurs  comptes 
de  geftlon  aux  municipalités  ,  lefquelles  les  vérifieront  ,  & 
formeront  l'état  général  des  dettes  avives  &  paflîves  &  biens 
de  chaque  communauté.  Ledit  état  fera  envoyé  aux  diredoires 
de  diftrid  &  département  qui  ,  après  vérification  ,  le  feront 
paflTcr  au  commiflaire  du  roi  ,  chargé  de  la  liquidation  de  la 
dette  publique  ^  lequel  en  rendra  compte  au  comité  des  finances, 
pour  en  être  par  lui  fait  rapport  à  Taflemblée  nationale. 

Le  commifTaire  du  roi  ne  pourra  néanmoins  furfeoir  à  la 
liquidation  des  rembourfemens  &  offices  de  chaque  individu  ; 
il  fe  fera  remettre  les  états  ,  titres  ^  pièces  &  renfeignemens 
néceffaires  pour  conftater  l'état  a£tuel,  &  achever  ^  s'il  y  a  lieu  , 
la  liquidation  des  dettes  contraâées  antérieurement  au  mois  dç 
février  177^,  par  les  corps  &  communautés. 

V  L 

Les  fonds  exiftant  dans  les  caifTes  des  difl^érentes  corpora- 
tions, après  rappurcment  des  comptes  qui  feront  rendus  au  plus 
tard  dans  le  délai  de  fix  mois ,  à  compter  de  la  promulgation 
du  préfcnt  décret,  feront  verfés  dans  la  caifle  du  diftria,  qui 
en  tiendra  compte  à  celle  de  Fextraordinairc.  Les  propriétés  , 
foit  mobiliaires  ,  foit  immobiliaires  defdites  communautés , 
feront  vendues  dans  la  forme  prefcrite  pour  l'aliénation  des 
biens  nationaux  ,  &  le  produit  defdites  ventes  fera  pareillement 
^cM  dans  la  caifle  de  l'extraordinaire. 

yii. 


Vomm- 


■'<■■» 


Mars     i  y  g  i.  c^olx 

VII. 

A  compter  du  premier  avril  prochain ,  il  fera  libre  à  toute 
perfonne  de  faire  tel  négoce  ,  ou  d'exercer  telle  profeiïîon , 
art  ou  métier  qu^elle  trouvera  bon  ;  mais  elle  fera  tenue  de  fe 
pourvoir  auparavant  d'une  patente ,  d'en  acquitter  le  prix  fui- 
vant  les  taux  ci  -  après  déterminés^  &i  de  fe  conformer  aux 
réglemens  de  police  qui  font  ou  pourront  être  faits. 

Sont  exceptés  de  l'obligation  de  fe  pourvoir  de  patentes  : 

1.^  Les  fon£tionnaires  publics  exerçant  des  fondions  gra- 
tuites ,  ou  falariés  parle  tréfor  public  ,  pourvu  néanmoins  qu'ils 
m'exercent  point  d'autres  profeflîons  étrangères  à  leurs  fon£lions; 

2..^  Les  cultivateurs  occupés  aux  exploitations  rurales  ; 

5.^  Les  perfonnes  qui  ne  font  pas  comprifes  au  rôle  de  la 
contribution  mobiliaire  >  pour  la  taxe  de,  trois  journées  de 
travail  ; 

4.°  Les  apprentis,  compagnons  &  ouvriers  à  gages,  travail- 
lant dans  les  ateliers  de  fàbricans  pourvus  de  patentes  ; 

j.^  Les  propriétaires  &  les  cultivateurs  pour  la  vente  de 
leurs  beftiaux  ,  denrées  &  produ£lions  ,  excepté  le  cas  où  ils 
y^ndroient  les  boiffons  de  leur  crû  à  pinte  &  à  pot. 

VIII. 

Les  vendeurs  &  vendeufes  de  fleurs  ,  fruits  ,  légumes  , 
poiffons  ,  beurre  &  œufs  ,  vendant  dans  les  rues  ,  halles  & 
marchés  publics,  ne  font  point  tenus  de  fe  pourvoir  de  pa- 
tentes ,  pourvu  qu'ils  n'ayent  ni  boutiques  ni  échoppes  ,  & 
qu'ils  ne  faifent  aucun  autre  négoce,  à  la  charge  par  eux  de 
fe  conformer  aux  réglemens  de  police. 

I  X. 

Tout  particulier  qui  voudra  fe  pourvoir  d\me  patente,  en 
fera  ,  dans  le  mois  de  décembre  de  chaque  année ,  à  la  mu- 
nicipalité du  reflbrt  de  fon  domicile,  fa  déclaration  ,  laquelle 
fera  infcrite  fur  un  regiftre  à  fouche  ;  il  lui  en  fera  délivré  un 
certificat  coupé  dans  la  feuille  de  fa  déclaration.  Ce  certificat 
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contiendra  fon  nom  &  la  valeur  locative  de  fes  habitation  ^ 
boutique,  magafin  &  atelier.  Il  fe  préfentera  enfuite  chez  le 
receveur  de  la  contribution  mobiliaire  ,  auquel  il  payera  comp* 
tant  le  quart  du  prix  de  la  patente ,  fuivant  les  taux  ci-après 
fixés  ,  &  fera  fa  foumiffion  de  payer  le  furplus  par  parties 
égales  ,  dans  les  mois  de  mars ,  juin  &  feptembre.  Ce  r^eceveur 
lui  délivrera  quittance  de  Fà-compte  &  récépiifé  de  la  foumillîon , 
au  dos  du  certificat  ;  &  fur  la  repréfentation  de  ces  certificat, 
quittance  &  récépiffé  ,  qui  feront  dépofés  &  enregiftrés  aux 
archives  du  diftriâ  ,  la  patente  lui  fera  délivrée  au  feci  étariat 
du  direâoire  pour  Tannée  fuivante. 

Ceux  qui  auront  p?.yé  le  quart  du  prix  de  leurs  patentes ,  &' 
qui  négligeront  d'acquitter  les  autres  parties  aux  termes  fixés,  y 
feront  contraints  comme  pour  le  payement  de  la  contribution 
mobiliaire. 

Les  déclarations ,  certificats  ,  quittances  ,  foumiffions  & 
patentes ,  feront  fur  papier  timbré ,  &  conformes  aux  modèles 
annexés  au  préfent  décret. 

X. 

Ceux  qui  voudront  faire  le  négoce  ou  exercer  une  profeffion, 
art  &  métier  quelconque ,  pendant  la  préfente  année  ,  feront 
tenus  de  fe  préfenter  à  leurc  municipalités  avant  le  premier 
avril  prochain  ,  &  de  remplir  ,  avant  la  fin  du  même  mois  ,  les 
formalités  prefcrites  par  les  articles  précédens.  Ils  acquitteront 
comptant  un  tiers  du  droit  ,  &  fourniront  leur  foumiffion  de 
payer  un  fécond  tiers  dans  le  courant  de  juillet  prochain,  & 
le  furplus  dans  le  courant  d'ôGobre  fuivant. 

La  jouinTance  des  patentes  qui  leur  feront  délivrées ,  corn* 
mcncera  au  premier  avril  prochain ,  &  les  prix  en  feront  fixés 
aux  trois  quarts  des  patentes  qui  dans  la  fuite  feront  accordées 
pour  une  année, 

X  I. 

Les  particuliers  qui ,  dans  le  courant  d'une  année  ^  voudront 
fe  pourvoir  de  patentes ,  en  auront  la  faculté  ,  en  remplifiant 
les  formalités  prefcrites ,  &  le  droit  fera  compté  pour  le  reflaaî 
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de  Tannée ,  à  dater  du  premier  jour  du  quartier  dans  lequel 
ils  auront  demandé  des  patentes. 

X  I  I. 

Le  prix  des  patentes  annuelles  pour  les  négoces ,  arts ,  mé- 
tiers &  profeflîons  ^  autres  que  ceux  qui  feront  ci-après  exceptés, 
fera  réglé  à  raifon  du  prix  du  loyer ,  ou  de  la  valeur  locative 
de  Thabitation  des  boutiques,  magafins  &  ateliers  occupés  par 
ceux  qui  les  demanderont ,  &  dans  les  proportions  fuivantes  : 

Deux  fous  pour  livre  du  prix  du  loyer  jufqu'à  quatre  cents 
livres  ;  deux  fous  fix  deniers  pour  livre  ,  depuis  quatre  cents 
jufqu^à  huit  cents  livres  ;  &  trois  fous  pour  livre  au-deflus  de 
huit  cents  livres. 

X  I  I  L 

Les  boulangers  qui  n'auront  pas  d'autre  commerce  ou  pro- 
fellîon,  ne  payeront  que  la  moitié  du  prix  des  patentes,  réglé" 
par  l'article  précédent. 

XIV.  • 

Les  particuliers  qui  voudront  réunir  à  leur  négoce ,  métier 
ou  profeffion,  les  profeflîons  de  marchands  de  vin,  brafleurs^ 
limonadiers ,  diftillateurs ,  vinaigriers ,  marchands  de  bierre  & 
de  cidre,  aubergiftes  ,  hôtelliers  donnant  à  boire  &  à  manger, 
traiteurs  -  reftaurateurs ,  les  fabricans  &  débitans  de  cartes  à 
jouer,  les  fabricans  &  débitans  de  tabaC,  ceux  même  qui  n'exer- 
ceroient  que  les  profeflîons  ci-defl'us  déhommées  ,  payeront 
leurs  patentes  dans  les  proportions  fuivantes  ;  favoir  ,  trente 
livres  quand  le  loyer  total  de  leur  habitation  &  dépendances 
fera  de  deux  cents  livres  &  au-deflbus  ;  trois  fous  fix  deniers 
pour  livre  du  prix  de  ce  loyer  ,  quand  il  fera  au  -  defliis  de 
deux  cents  livres ,  jufques  &  compris  quatre  cents  livres  ;  quatre 
fous  pour  livre  du  prix  de  ce  loyer ,  quand  il  furpafl'era  quatre 
cents  livres  ,  jufques  &  compris  fix  cents  livres  ;  quatre  fous 
fix  deniers  quand  il  fera  de  fix  cents  livres  à  huit  cents  livres; 
&  enfin  cinq  fous  pour  livre  pour  les  loyers  au-deflus  de  huit; 
cents-  livres» 

A  a  a  a  aa  ^ 
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X  V. 

Il  fera  délivré  des  patentes  pour  un  ou  plufieurs  mois,  aux 
propriétaires  &  cultivateurs  qui  voudront  vendre  en  détail  des 
boiiTons  de  leur  cru  ;  le  prix  defdites  patentes  fera  de  trois  livres 
par  mois  :  elles  ne  feront  délivrées  qu'après  FaccomplilTement 
des  formalités  prefcrites ,  &  que  le  prix  en  aura  été  acquitté 
entre  les  mains  du  prépofé  au  recouvrement  des  contributions 
mobiliaire  &  d'habitation  ;  mais  ces  patentes  ne  pourront  être 
accordées  pour  plus  de  fix  mois  dans  le  cours  de  Fannée  : 
au-delà  de  ce  terme,  elles  feront  réputées  patentes  annuelles, 
&  feront  payées  comme  telles. 

XVI. 

Les  colporteurs  exerçant  le  négoce  dans  les  villes  ,  cam- 
pagnes ,  foires  &  marchés ,  les  forains  exerçant  le  négoce  ou 
leur  profefTion  hors  de  leur  domicile  &  hors  les  temps  de 
foires  ,  feront  tenus  de  fe  pourvoir  de  patentes  particulières 
&  fpéciales ,  conformément  aux  modèles  annexés  au  préfent 
déci^et ,  &  après  avoir  rempli  les  formalités  prefcrites.  Le  prix 
entier  des  patentes  des  colporteurs  &  forains  fera  payé  comptant, 
&  fixé  fuivant  les  proportions  de  Farticle  XII ,  mais  ne  pourra 
être  au-deffous  de  dix  livres  pour  les  marchands  portant  la 
balle  ;  de  cinquante  livres  pour  ceux  qui  emploîront  à  leur 
commerce  un  cheval  ou  autre  bête  de  fomme,  &  quatre-vingts 
livres  pour  ceux  qui  fe  ferviront  d'une  voiture ,  quand  même 
le  prix  du  loyer  de  leur  domicile  établiroit  une  proportion  in- 
férieure, Lefdits  colporteurs  &  marchands  forains  feront  tenus, 
lorfqu'ils  en  feront  requis ,  de  juftifier  de  leur  domicile  &  de 
leur  taxe  mobiliaire  &  d'habitation,  même  de  repréfenter  leur 
patente  de  colporteur  ou  forain,  aux  officiers  municipaux  des: 
lieux  où  ils  exerceront  leur  commerce. 

XVII. 

Il  fera  verfc  deux  fous  pour  livre  du  prix  de  chaque  pa- 
tente dans  la  cailTc  de  la  commune ,  pour  fervir  à  fes  dépenfeç 
particulières. 
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Les  officiers  municipaux  tiendront  la  main  à  ce  qu'aucu'n 
particulier  ne  s'immifce  dans  Texercice  des  profeffions  affu- 
jetties  à  des  patentes  par  le  préfent  décret ,  fans  avoir  rempli 
les  formalités  ci  -  devant  prefcrites  ,  &  fans  avoir  acquitté  le 
droit, 

XVIII. 

Tout  particulier  qui  aura  obtenu  une  -patente^  fera  obligé, 
avant  d'en  faire  ufage  ^  de  la  rapporter  à  la  municipalité  ,  où  il 
fera  appofé  un  vif  a  au  bas  de  la  déclaration  prefcrite  par  l'article 
IX.  Tout  colporteur  &  forain  fera  de  plus  obligé  de  faire  vifer 
fa  patente  dans  toutes  les  municipalités^  autres  que  celle  de  fon 
domicile.  Eft  excepté  de  cette  règle  le  forain  ,  en  temps  de 
foire  feulement. 

Il  fera  dreffé  dans  chaque  municipalité  une  lifte  ou  un  re- 
giftre  alphabétique  des  noms  des  perfonnes  qui  auront  obtenu 
une  patente  ^  ainfi  que  de  ceux  des  forains  ou  colporteurs  qui 
auront  fait  vifer  les  leurs.  Cette  lifte  fera  dépofée  au  fecrétariat 
de  la  municipalité^  &  il  fera  libre  à  toute  perfonne  de  la  voir, 

XIX. 

Tout  particulier  qui  fera  le  négoce  ,  exercera  une  profef- 
fion  ^  art  ou  métier  quelconque ,  fans  avoir  rempli  les  formalités 
prefcrites  par  les  articles  précédens  ,  &  s'être  pourvu  d'une 
patente  ,  fera  condamné  à  une  amende  du  quadruple  du  prix 
fixé  pour  la  patente  dont  il  auroit  dû  fe  pourvoir. 

X  X. 

Les  marchandifes  qui  feront  fabriquées  ou  mifes  en  vente  par 
des  perfonnes  non  pourvues  de  patentes,  feront  confifquées. 

XXI. 

Toute  perfonne  non  infcrite  fur  le  regiftre  des  pourvus  dje 
patentes ,  pourra  être  appelée  au  tribunal  de  diftrict ,  à  la  ré- 
quifition  du  procureur-fyndic  du  département,  de  celui  du  dif- 
trict, ou  du  procureur  de  la  commune ,  pour  déclarer,  audience 
tenante^  s'il  exerce  ou  non  une  profeflion  fujette  à  la  patente^ 
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&  en  cas  d'aveu  y  être  condamné  aux  peines  prefcrites  par  le 
préfent  décret. 

X  X  I  !• 

Aucun  particulier  affujetti  à  prendre  une  patente  ne  pourrat 
former  de  demande  en  juftice  pour  raifon  de  fon  négoce  , 
profeffion  ,  art  ou  métier  ,  ni  faire  valoir  aucun  aâe  qui  s'y 
rapporte ,  par  forme  ou  par  moyen  d'exception  &  défenfe ,  ou 
enfin  paffer  aucun  aâe,  traité  ou  tranfadlion  en  forme  authen^ 
tique  ^  qui  y  foit  relatif^  s'il  ne  produit  fa  patente  en  original 
ou  en  expédition  ;  &  il  en  fera  fait  mention  en  tête  de  Tade 
ou  exploit. 

Tout  huifiîer  &  notaire  qui  contreviendra  à  cette  difpofi* 
tion  ,  fera  condamné  à  cinquante  livres  d'amende  pour  chaque 
contravention  5  &  en  cas  de  récidive,  à  cinq  cents  livres. 

Aucun  a£te  civil  ou  judiciaire ,  aucun  exploit  fait  en  con- 
travention au  préfent  article  ,  non  plus  qu'aucun  aâe  fous 
feing- privé  j  relatif  à  l'exercice  d'une  profeffion  foumife  à 
la  patente  ,  ne  pourront  être  admis  à  l'enregiftrement ,  fi  la 
patente,  en  original  ou  en  expédition,  prefcrite  pour  l'exercice 
de  la  profeiïîon  à  laquelle  fe  rapportent  lefdits  a£les  ou  exploits, 
n'eft  repréfentée  au  receveur  qui  en  fera  mention ,  à  peine  de 
cinquante  livres  d'amende  pour  chaque  contravention  ,  &  de 
cinq  cents  livres  en  cas  de  récidive. 

Nul  ne  pourra  pareillement  préfenter  fes  regiftres  au  juge 
pour  recevoir  la  cote  &  le  paraphe ,  dans  le  cas  où  ces  for- 
malités font  prefcrites  par  les  loix  pour  l'exercice  des  profcilîons 
affujetties  à  la  patente  ,  s'il  ne  produit  en  même  temps  la  patente 
prefcrite  en  original  ou  en  expédition,  &  le  juge  ne  pourra  en 
ce  cas,  appofcr  fa  cote  &  fon  paraphe,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende  pour  chaque  contravention. 

Nul  ne  pourra  être  infcrit  fur  la  lifte  des  perfonnes  éligiblcs 
aux  tribunaux  de  commerce,  ou  fur  celle  des  officiers  fervant 
près  des  tribunaux  ,  ou  afiermentés  &  fujets  à  la  patente,  s'il 
n'a  produit  fa  patente  en  original  ou  en  expédition. 
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Les  commiflaires  du  roi  près  des  tribunaux  ,  veilleront  à 
Texécution  du  préfent  décret. 

XXIII. 

Moyennant  le  payement  d'un  triple  droit ,  il  fera  délivré 
des  patentes  de  fupplément  à  ceux  qui  ayant  des  avions  à 
exercer,  ou  des  défenfes  à  propofer  pour  raifon  d'une  profeffioa 
foumife  à  la  patente ,  auroient  négligé  de  s'en  pourvoir. 

XXIV. 

Nul  ne  fera  admis  à  faire  déduire  de  fa  contribution  mo^ 
biliaire  ,  la  taxe  proportionnelle  à  la  valeur  locative  de  fes 
ateliers,  chantiers,  boutiques  &  magafms  ,  qu'il  n'ait  produit 
fa  patente  en  original  ou  en  expédition. 

XXV. 

Toute  perfonne  pourvue  d'une  patente,  pourra  en  donnant 
bonne  &  fuffifante  caution,  requérir  la  faifie  des  marchandifes 
fabriquées  ou  vendues  par  des  fabricans,  ouvriers  ou  marchands 
dont  les  noms  ne  fcroient  pas  infcriîs  dans  la  liâe  ou  regiflre 
qui  fera  tenu  au  fecrétariat  des  municipalités  en  vertu  de  l'article 
XVIII ,  &  en  pourfuivre  la  confifcation. 

Le  procureur  de  la  commune  fera  obligé  de  faire  fes-réqui- 
fitions  &  pourfuites  quand  il  y  aura  lieu, 

XXVI. 

Tout  procureur  de  commune  qui  aura  connoifTance  d'une 
profeifion ,  fabrication  ou  négoce  exercé  fans  patente  ,  &  fans 
être  pourfuivi  dans  l'étendue  d'une  autre  municipalité  du 
même  diftriâ:  ,  requerra  la  faifie  &  pourfuivra  la  coniîfcation 
des  marchandifes  ainfr fabriquées  ou  vendues  en  contravention. 

Les  procureurs-fyndics  de  diflricl  feront  ,  dans  les  mêmes 
cas  5  les  mêmes  pourfuites  &  réquifitions  dans  toute  l'étendue 
de  leur  diftrid,  &  les  procureurs-fyndics  de  département  dans 
toute  l'étendue  de  leur  département. 
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XXVII. 

En  cas  de  pouiTuItes  exercées  par  des  particuliers  pourvus  de 
patentes  ^  le  produit  des  amendes  &  confifcations  fera  partagé 
par  moitié  entre  le  tréfor  public  Sceux  ;  en  cas  de  pourfuites 
de  la  part  d'un  procureur  de  commune^  le  produit  fera  partagé 
entre  la  caifTe  municipale  &  le  tréfor  public. 

En  cas  de  pourfuites  de  la  part  d'un  procureur -fyndic  de 
diftrid:  ou  de  département ,  le  produit  appartiendra  entière- 
ment au  tréfor  public  ,  &  fera  dans  le  premier  cas  appliqué 
aux  befoins  particuliers  du  diftricl  ^  dans  le  fécond  ^  à  ceux  du 
département^ 

XXVIII. 

Les  contraventions  feront  conftatées  &  pourfuivies  dans  les 
formes  prefcrites  pour  les  procédures  civiles^  &  devant  les 
tribunaux  de  diflricl. 

Le  préfent  décret  fera  porté  fans  délai  à  l'acceptation  du 
roi. 

AÎANDONS  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux^  corps  admînif- 
ti"atifs  &  municipalités  ^  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire  ^  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts 
&  départemens  refpedifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royauine. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris ,  le  dix-feptième  jour  du  mois  de  mars  ^  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le 
dix-feptième.  Sio^né  LOUIS.  Et  plus  bas^  M.  L.  F.  DuPoRT, 
Et  fccllées  du  fceau  de  l'état. 


JE 
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'Modèle   de    ia  JE  fouffigné .  habitant  domiciliel 

déclaration  à  faire  Je  la  municipalité  de y  demeurant  rue 

au  greffe  de  la  Mu' ^^^.ç^'^çÇq  ^Q déclare  vouloir  y  faire  le  négoce  ^ 

nicipalité,  par  tout  ^  ^  exercer  la  profeffion  de pendant  le  cours  de 

Pf^^^^^^^^i^^^^^"  Y^mnée Je  certifie  que  le  prix  du  loyer  ou  la  valeur 

dra     obtenir     une  .  i    i-      •  j     v  Sv  l        •  q  r 

Tatente.  locative  de  mon  habitation  ,  de  1  atelier  ^  boutique  &  magaiin 

que  j'occupe  ,  efl:  de pour  quoi  je  requiers  qu'il 

me  foit  délivré  certificat  de  ma  déclaration  pour  acquitter  le 

droit  de  patente  auquel  je  fuis  tenu,  fuivant  Farticle  .  .  ,  .  du 

décret  du  2  mars  lypi  ^  accepté  par  le  roi. 

Fait  à .  .  . ce •  •  . 


PATENTE  fw  LALoiETfe  ANNÉE  ■ 


Modèle  du  certL'\^j^io\]Vi\y'n\ji  ,  à habitant  de  la  municipalités 

ficat  à  délivrer  par  àc y  demeurant,  s'eft  préfenté  au  greffe  de, 

la   Municipalité  :,  notre  municipalité  5  &  a  déclaré  vouloir  y  faire  le  négoce,  &■ 
pour    lacqmt   du  y  exercer  la  profeffion  de pendant  le  cours  de 

droit    de     Patente  v         /  r  c  ^  '    1  j  1  •       ' 

r    1    j'  y  i année en  le  conformant  aux  reglemens  de  police  1 

Jur  la  dcclarution  ^  rir-iij-  r  m  P  -i 

ci-deffus  ^  autres  lur  le  lait  de  ladite  prorellion  ,  oc  en  acquittant  leJ 

droit  de  patente  auquel  il  eft  aflujetti  par  Farticle du' 

décret  du  2  mars  17^1  ,  accepté  par  le  roi.  Nous  certifions 

que  la  valeur  locative  de  Thabitation,  des  magafins,  ateliers  & 

boutiques  dudit  fieur nous  a  été  déclarée  être 

de en  conféquence ,  nous  autorifons  B • 

receveur  de  la  contribution  mobiliaire  de  cette  municipalité,  à 

lui  délivrer  la  quittance  du  droit  de  patente  pour  l'année  .  .  .  • 

à  raifon  de conformément  au  taux  fixé  par  l'article 

dudit  décret,  en  payant  par  lui  un  quart  comptant, 

&  trois  quarts  dans  fa  foumiffion  payable  dans  le  courant  d:s 

mois  de En  foi  de  quoi  nous  avons  délivié  le 

préfent  certificat.  Fait  au  greffe  de  notre  municipalité  ;  ce.  .  . 
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Je  fouffigné receveur  de  la  contribution  mobiliaîre 

de  la  municipalité  de difVria  de  ....  .  reconnois 

avoir  reçu  de  M habitant  domicilié  de  ladite  mu- 

'  nicipalité ,  la  fommc  de pour  le  quart  de  fon  droit 

!  de  patente  de  Tannée fuivant  la  fixation  contenue 

:  dans    le  certificat  de  l'autre  part  ,  laquelle  eft  conforme  aux 

difpofitions  de  Tarticle du  décret  du  2  mars  1791  5 

déclarant  que  ledit  ficur  a  fait  fa  foumiffion  entre  mes  mains  , 
pour  le  payement  des  trois  autres  quarts  dudit  droit  dans  le 

courant  des  mois  de aux  termes  de  Farticle  dudit 

.décret  çi-deffus  cité.  Dont  quittance ,  à ce  •  •  .  »  * 


■^pia«*MM>«««^«MMÉi 
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Modèle  de  regiftre  de  recette  &  de  foumifiion  poui 
racquittemenc  du  droit  de  patente. 

Enregistremeî^t  du  quart  du  droit  de  patente. 

Du ^791  • l'eçu  de  M habîtan 

domicilié  de  la  paroiffe  de diftriâ:  de h 

fomme  de à  laquelle  monte  le  quart  de  fon  droit  de 

patente^  pour  la  faculté  du  négoce^  &  d'exercer  la  profefDoi 
de  ....  .  pendant  le  cours  de  Tannée  .....  conformé 

ment  au  taux  fixé  par  l'article du  décret  du  2  maq 

i7pi  ;  la  valeur  locative  de  fon  habitation  étant  de  ...  . 
Quant  aux  trois  quarts  reftans  ,  mondit  fieur  les  a  payés   dan! 
fa  foumifTion  ci-deflbus ,  ci 

Soumission  pour  les  derniers  trois  quarts  du  droit. 

Je  fouffigné habitant  domicilié  de  la  municipalité 

qe m'engage  à  payer  en  trois  termes  égaux ,  dans  l 

cpurs  des  mois  de entre  les  mains  de  M  ...  . 

receveur  de  la  contribution  mobiliaire ,  la  fomme  de  ...  . 
pour  les  trois  quarts  de  mon  droit  de  patente  pour  Texercip 
de  l'année  prochaine ,  me  foumettant  aux  règles  prefcrites  poui 
le  recouvrement  de  la  contribution  mobiliaire,  en  cas  d'inexé 
cution  de  ma  part  defdits  payemens ,  dans  les  délais  ci-deflu 
prefcrits. 

F  A I T  à ... ce  .  •  •  . . 

Signé 


Quittances  de  payement  &  décharge  de  foumijfion. 

J  E  fouflîgné receveur  du  droit  de  patente ,  rcconnoii 

avoir  reçu  de  M la  fomme  de pour  1( 

fécond  terme  de  fon  droit  de  patente  y  fuivant  la  foumifliot 
ci-deffus.  Ce 

Reçu  pour  le  troifième  terme,  fuivant  la  foumiffion  ci- 
defTus 

Reçu  pour  le  quatrième  &  dernier  terme  ,  fuivant  la  fou- 
miffion ci-deffus  5  laquelle ,  au  moyen  du  préfent  payement  ^ 
jpft  &  demeure  annullée.  Ce,  j  »  ^  >  « *  ! 
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Année 

LjEjourd^iuï s'eft  préfenté  devant  nous  adminif- 

trateurs  du  direcloire  du  diflrid  de habitant  domicilié 

de  la  municipalité  de  ....  y  demeurant^  paroifle  de  ...  . 

iyant  un  loyer  de  la  valeur  de lequel  après  nous  avoir 

iuftifié  de  la  déclaration  par  lui  faite  au  greffe  de  la  municipalité^ 

Tuivant  le  certificat  fous  le  N.° par  lui  depofé  au 

fecrétariat  de  notre  directoire ,  conformément  à  l'article  .... 
du  décret  du  2  mars  dernier  ^  au  dos  duquel  eft  la  quittance 

du  receveur  de  ladite  municipalité  ^  de  la  fomme  de 

payée  un  quart  comptant  5  &  trois  quarts  dans  une  foumiffion 
payable  en  trois  termes  égaux  ,  de  trois  mois  en  trois  mois  , 

pour  fon  droit  de  patente  de  ladite  profeffion  de pour 

l'année nous  a  requis  de  lui  délivrer  une  patente,  pour 

ivoir  droit  de  faire  le  négoce  &  d'exercer  ladite  profeffion 

de pendant  le  cours  de  l'année en  vertu 

defquels  certificat  &  quittance ,  nous  lui  avons  délivré  la  pré- 
fente,  au  moyen  de  laquelle  il  eft  loifible  audit  fieur 

de  faire  le  négoce  &  d'exercer  la  profeffion  de dans 

le  reffort  de  la  municipalité  de pendant  le  cours  de 

l'année  ....  fans  trouble  dans  fon  commerce  &  fa  profeffion. 

Délivré  par  nous  adminiftrateurs   du  diredoire  du  diftrid 

de pAiTa ce... ■ 
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Modèle  de  la  dé- 
claration à  faire  au 
grejffe  de  la  Munici- 
palité j  par  tout  par- 
ticulier qui  voudra 
obtenir  une  Patente 
de  Colporteur  ou 
Marchand  forain. 


Te  foufïîgné  ...•  ^  ...•••••  '  habitant  domicilié  de 

la  municipalité  de y  demeurant ,  déclare  vouloir 

exercer  pendant  le  cours  de  Tannée la  profeffion  de 

colporteur  ou  m.archand  forain ,  &  vouloir  employer  au  tranfport 

de  mes  marchandifes pour  quoi  je  requiers 

qu'il  me  foit  délivré  certificat  de  ma  déclaration  ,  pour  acquitter 
comptant  le  droit  de  patente  auquel  je  fuis  tenu  ,  fuivant  l'ar- 
ticle   du  décret  du  2  mars  17^1  ,  accepté  par  le 

roi. 

Fait  à ce 


PATENTE  de  Colporteur 


ou  Marchand  forain. 


^  ModUedecertï  Cejourd'hui  A habitant  dc  la  municipalité 

ficat  à  délivrer  par  à^ Y  demeurant,  s'eft  préfenté  au  greffe  de  notre 

la  Municipalité  ,  municipalité ,  &  a  déclaré  vouloir  exercer  la  proteilion  de 

pour    t acquit    du  colporteur  OU  marchand  forain ,  avec pendant  le  cours 

droit  de   Patente  Je  l'année en  fe  conformant  aux  réglemens  prefcrits 

fur  la  déclaration    ^^^^  l'exercice  de  ladite  profeffion ,  par  l'article 

r  _    _         du  décret  du  2  mars  17^  1 ,  accepté  par  le  roi;  en  eonféquence; 

nous  autorifons receveur  de  la  contribution  mobiliaire 

de  cette  municipalité,  à  lui  délivrer  la  quittance  du  droit  de 
patente  pour  l'année.  ........ .  en  payant  comptant  entre  fes 

mains  la  fomme  de à  laquelle  eft  taxée  ladite  profeffion, 

par  l'article du  décret  fus-énoncé. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  préfent  certificat. 
Fa  i  T  au  greffe  de  notre  municipalité ,  ce  ••....•••••  * 
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Je  foufiîgné receveur  de  là  contribution 

mobiliaire  de  la  municipalité  de  ...... .  diftrid  de 

reconnois  avoir  rc<;u  de  N habitant  de  ladite 

municipalité ,  la  fomme  de pour  le  prix  de  fon  droit 

de  patente  de  colporteur  ou  marchand  forain  ^  avec  (  cheval 

ou  voiture)  pendant  le  cours  de  Tannée conformément 

aux  difpofitions  de  Tarticle du  décret  du  2;  mars 

[i7Pi>  accepté  par  le  roi. 

Dont  Guittance  .à t  i  ^  ■  >  ^  ce .  ■  *  > .  > a  «  <  1 4 
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Modèle  du  Regïjlre  de  recette  pour  V acquittement  du  \ 
droit  de  Patente  de  Colporteur  ou  Marchand  forain. 


J3u 17P l'cçu  de  N habitant  d^ 

cette  paroifle^  la  fomnie  de pour  le  prix  de  fon  droit  de 

patente  de  colporteur  ou  marchand  forain ,  avec 

pour  le  cours  de  Tannée en  exécution  de  Farticle . . . .  • 

du  décret  du  2   mars  lypi  ^  accepté  par  le  roi 

ci 


Patente  de  Colporteur  ou  Marchand  forain. 
Année 

I^ejourd'hui  s'eft  préfenté  devant  nous  adminiftrateurs  du 

diredoire  du  diftri£l  de N habitant  de  la 

municipalité  de lequel ,  après  nous  avoir  juftifié  de  la 

déclaration  par  lui  faite  au  greffe  de  ladite  municipalité,  fuivant 

le  certificat  fous  le  N.° par  lui  dépofé  au  fecrétariat  de 

notre  directoire,  au  dos  duquel  eft  la  quittance  du  receveur  de 

ladite  municipalité ,  de  la  fomme  de que  ledit  fieur .... 

a  payée  comptant  pour  Fexercice  de  la  profeffion  de  colporteur. 

ou  marchand  forain ,  pendant  le  cours  de  Tannée 

nous  a  requis  de  lui  délivrer  une  patente  de  colporteur  ou 
marchand  forain ,  pour  avoir  droit  d'exercer  ladite  profeflîon 

dans  toute  Tétendue  du  royaume  pendant  ladite  année 

En  vertu  defquels  certificat  &  quittance,  nous  lui  avons  délivré' 
la  préfente,  au  moyen  de  laquelle  il  eft  loifible  audit  fieur .... 

d'exercer  pendant  le  cours  de  Tannée ladite  profefTioa 

de  colporteur  ou   marchand   forain ,    en   fe   conformant   aux 
réglemens  de  police  ;,  &   en  faifant  vifer  fa  patente  par  les 


■  ■        ■  ■    >■ 
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officiers  municipaux  des  lieux  où  il  exercera  ladite  profeffîon/ 
conformément  aux  difpofitions  de  Tarticle .,,.,.  du  décret  du 
2  mars  175)  i  >  accepté  par  le  roi. 

Délivré  par  nous  adminiftrateurs  du  dîredoire  du  diûricl 
de  ,,,.,,. .  Fait  à  *•«•••  •  ce  •••••••  • 
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Relative  au  Serment  a  prêter  par  les  Eccléjïaftiques 

fonclionnaires  publics. 

Donnée  à  Paris,  lé    18  Mars   179 1. 

J-' ours,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  coiiftitution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  avenir; 
Salut.  UAfTemblée  nationale  a  décrété ,  &  nou^  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  ; 

Décret  ieVAjfemblée  nationale  ^  du  t8  Mars  tygt. 

JL'AssEMBLéE  NATIONALE  confidérant  que  ceux  des  fondion- 
naires  publics  eccléfiaftiques  qui  n'ont  pas  prêté  le  fei'ment 
civique  dans  le  délai  prefcrit  par  la  loi  du  26  décembre  dernier, 
ne  s'y  refufoient  que  par  la  fuite  d'une  erreur  où  les  ont  en- 
traînés des  fuggeftions  étrangères  ; 

Que,  mieux  inftruits  de  leur  devoir,  la  plupart  ont  depuis 
fatisfait ,  ou  font  déterminés  à  fatisfaire  à  ce  qu'exigent  d'eux 
le  patriotifme  &  la  loi  de  l'état  ; 

Que  rinfl:ru£tion  du  2 1  janvier  dernier  ,  en  les  exhortant 
à  l'obéiflance  lorfque  le  délai  légitime  étoit  déjà  écoulé  dans 
plufieurs  endroits  du  royaume  ,  paroiflbit  leur  annoncer  de 
l'indulgence,  en  cas  de  retour  à  l'ordre  : 

Décrète  que  les  fonâ:ionnaires  publics  eccléfiaftiques  qui 
ont  prêté  ou  prêteront  purement  &  Amplement  le  ferment 
prefcrit  par  ladite  loi  ,  après  l'expiration  du  délai  qu'elle  a 
fixé ,  mais  avant  le  commencement  du  fcrutin  d'éle£lion  pour 
les  remplacer  ,  pourront  conferver  leurs  places  &  offices  ,  & 
ne  feront  pas  réputés  démiffionnaires.  Le  préfent  décret  ne 
portera  aucune  atteinte  aux  éledions  faites  &  acceptées  avant 
fa  publication. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admî- 
nifti*atifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
Tome  III,  C  c  c  c  c  c 
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fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refToru 
&  départemens  refpeflifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume» 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre-figner  lefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris j  le  dix-huitième  jour  du  mois  de  mars,  Tan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  %.^e  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  M,  L.  F.  DuPort»  Et 
fcellées  du  fceau  de  l'état. 


t^mêm 
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,  Curé  &  Maire  ^IJfy- 


—  —  v^ 

Qui  ordonne  que  lejieur  Carton  ,  Curé  &  Maire  cTIj^ 
rEveque ,  fera  élargi^  &  qui  le  renvoie  devant 
Tribunaux  ordinaires  'pour  être  jugé. 

Donnée  à  Paris ,  le  i8   Mars  1791. 

XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftltutlon- 
nelle  de  l'état^  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir  ;  Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous 
voulons   &   ordonnons  ce  qui   fuit: 

Décret  de  rAJJcmbléc  nationale ,  du  ty  Mars  ty^t. 

J^'AssEMBLÉE  NATIONALE ,  OUÏ  fon  comité  dcs  rapports,  décrète 
que  le  fieur  Carion  ,  curé  &  maire  dllTy-rÉvêque,  fera  élargi 
des  prifons  où  il  eft  détenu ,  &  renvoyé  aux  tribunaux  ordi- 
naires pour  y  être  jugé. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  torps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
ti-anfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpeflifs  ,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre- 
figner  lefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le 
fceau  de  Tétat.  A  Paris,  le  dix-huitième  jour  du  mois  de  mars  , 
Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne 
le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F, 
DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  aux  Troubles  furvenus  daus  la  ville  de  Douay. 

Donnée  à  Paris,  le  151  Mars  1791. 

XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîon- 
nelle  de  Tétat,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAffemblée  nationale  a  décrété^  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  V dJfcmbU'e  nationale^  du  îq  Mars  fj^i, 

JL'AssEMBLEE  NATIONALE ,  fur  le  compte  qui  lui  a  hé  rendu 
par  fes  comités  des  rapports,  militaire  &  des  recherches,  des 
évènemens  arrivés  dans  la  ville  de  Douay,  les  ij  ,  i(5  &  17 
de  ce  mois  5  d'après  l'examen  des  procès -verbaux  des  direc- 
toires du  département  du  Nord  &  du  diftritt  de  Douay  ;  con- 
fidérant  que  ces  évènemens  ont  été  en  grande  partie  amenés  par 
le  refus  confiant  de  la  municipalité  de  Douay  de  proclamer  la 
loi  martiale,  nonobftant  les  réquifitions  réitérées  du  directoire 
du  département  du  Nord  ;  que  cette  municipalité  n'a  oppofé 
auxdites  réquifitions  qu'une  prétendue  coalition  des  gardes 
nationales  &  des  troupes  de  ligne  avec  les  mauvais  citoyens, 
coalition  invraifemblable ,  dénuée  de  toute  preuve  légale,  & 
qui  n'auroit  pu  être  conftatée  que  par  le  réfultat  même  de  la 
proclamation  de  la  loi  martiale,  d'après  laquelle  on  ne  peut 
douter  que  lefdites  gardes  nationales  &  troupes  de  ligne  n'eui- 
fent  déployé  tout  leur  civifme  &  manifefté  tout  leur  refjpeQ: 
pour  la  loi ,  décrète  ce  qui  fuit  :. 

Article     premier. 

Il  y  a  lieu  à  accufation  contre  les  maire ,  officiers  munici- 
paux &  procureur  de  la  commune  de  la  ville  de  Douay  ;  en 
conféqucnce ,  le  roi  fera  prié  ^  dans  le  jour  ^  de  donner  les. 
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ordres  les  plus  prompts  pour  faire  mettre  en  état  d'arreftation 
les  maire  ^  officiers  municipaux  &  procureur  de  la  commune 
de  Douay,  &  pour  les  faire  transférer  fans  délai  dans  les  prifons 
d'Orléans  ,  à  l'effet  d'y  être  jugés  en  dernier  reflbrt  par  le 
tribunal  provifoire  établi  en  cette  ville  par  le  décret  du  5*  de 
ce  mois. 

I  I. 

Il  fera  nommé  par  le  dîreÊloire  du  département  du  Nord,  à 
l'inftant  de  la  réception  du  préfent  décret ,  huit  commiflaires 
pour  remplacer  provifoirement  ladite  municipalité  ;  &  ces 
commiflaires  entreront  en  fondions  fur-le-champ ,  après  avoir 
prêté  ferment  entre  les  mains  des  adminiftrateurs  compofant  le 
direûoire  du  diftrid  de  Douay. 

III. 

Les  procédures  commencées  au  tribunal  de  difl:rî£l  de  Douay  ^ 
contre  les  auteurs  ,  fauteurs  &  inftigateurs  des  émeutes  ,  voies 
de  fait,  délits  &  aflaflinats  commis  dans  ladite  ville,  les  ij  , 
il 5  &  17  de  ce  mois,  feront  continuées  fans  relâche  ;  une  ex- 
pédition en  fera  envoyée  au  tribunal  provifoire  d'Orléans,  & 
le  miniftre  de  la  juftice  fera  tenu  de  rendre  compte  à  l'aflemblée 
nationale ,  de  huitame  en  huitaine ,  de  l'état  &  des  fuites  déf- 
aites procédures, 

I  V. 

Le  directoire  du  département  du  Nord  pourvoira  par  les 
mefures  les  plus  promptes  ,  à  ce  que  les  électeurs  de  ce  dé- 
partement,  qui  étoient  convoqués  pour  le  20  de  ce  mois,  fe 
réunifl'ent  inceflamment  en  tel  lieu  qu'il  eftimera  convenable  y 
fans  qu'il  foit  befoin  de  plus  de  huit  jours  d'intervalle  entre  la 
nouvelle  convocation  &  la  tenue  de  l'aflemblée  defdits  éledeurs* 
Pourra  auflî  le  dire£toire  du  département  du  Nord  requérir  , 
dans  l'étendue  de  fon  territoire ,  la  force  publique  ,  les  troupes 
de  ligne  &  les  gardes  nationales ,  pour  le  rétabliflement  &  le 
maintien  de  l'ordre  public* 
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Uassemblé E  nationale  fe  réferve  de  ftatuer  ultérieurement  y 
d'après  les  motifs  que  le  directoire  du  département  du  Nord 
doit  lui  adrefler ,  fur  fa  tranllation  provifoire  dans  la  ville  de 
Lille. 

V  L 

Le  roi  fera  prié ,  dans  le  jour ,  de  donner  fa  fanûion  au 
préfent  décret,  &  de  le  faire  parvenir  direftement  &  fans 
retard  ,  tant  au  direftoire  &  au  tribunal  du  diftri£t  de  Douay, 
qu'au  direftoire  du  département   du  Nord. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fafTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflbrts  &  départemens  refpe£tifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdités  préfentes',  auxquelles  nous  avons  fait 
appoferle  fceau  de  Fétat.  A  Paris,  le  dix-neuvième  jour  du  mois 
de  mars,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  & 
de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^ 
M.  L.  F.  DyPoRT,  Et  fcellécs  du  fceau  de  Fétat. 
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L  o  I        ji:^ 

RelaûvcM  l'adjudicaticn  des  fournitures  des  Vivres  jpour 
la  Marine  ,  &  au  compte  a  rendre  far  les  anciens 
Régijfeurs. 

Donnée  à  Paris,  le   20  Mars  175?!. 

Louis,   par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  Fétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ;. 
Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété^  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PJJ/emblee  nationale^  du  10  Mars  ly^t. 

j'AssEMBLÉE  NATIONALE  décrète  : 

i.°  Que  le  miniftre  de  la  marine  juftifiera,  dans  trois  jours, 
îde  l'exécution  qu'il  a' dû  donner  à  la  loi  du  10  oûobre  17^0, 
qui  ordonne  que  l'adjudication  des  fournitures  des  vivres  pour 
la  marine  ,  fera  ouverte  dès  le  t.^''  janvier  lyc;)!  ,  &  que  la 
régie  des  vivres  de  la  marine  préfentera  un  compte  général , 
arrêté  &  certifié,  des  fommes  qu'elle  a  reçues  du  tréfor  public 
pendant  fon  exercice,  &  de  celles  qu'elle  a  dépenlées  en  achats, 
approvifionnemens ,  &  frais  de  régie. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  prcTentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leui^  regifti'es  ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpeftifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  & 
fait  contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons 
fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingtième  jour  du 
mois  de  mars  ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- vingt-- 
onze,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bas  y  M.  L,  F.  DuPort,  Et  fceilées.du  fceau  de  l'état. 
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Relative  aux  ci-devant  Employés  dans  les  Adminijlra- 
tions  ,  Fermes  &  Régies  publiques. 

Donnée  à  Paris,   le  20  Mars   1791. 

X^OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîon- 
nelle  de  Fétat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir  ;  Salut.  UAflemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  vou-» 
Ions  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PJJJcmblee  nationale,  du  8  Mars  ty^t^ 

JL'AssEMBLfE  NATIONALE  décrète  : 

Article     premier. 

^  Que  les  miniftres ,  ordonnateurs  >  chefs  des  ci-devant  âdml- 
niftrations  des  provinces  &  de  toutes  autres  adminiftrations  , 
fermes  &  régies  publiques,  feront  tenus  d'adreffer  à  Taffemblée 
nationale ,  dans  le  délai  d'un  mois  ,  Fétat  nominatif  de  toutes 
les  perfonnes  employées  fous  leurs  ordres  ,  &  payées  direc-. 
tement  ou  indirectement  des  deniers  publics. 

Ledit  état  contiendra  le  jour  de  la  naiiSance  des  employés, 
la  nature  &  la  durée  de  leurs  fervices ,  &  le  montant  de  leurs 
appointemens. 

Il  fsra  pareillement  envoyé  par  les  miniftres,  ordonnateurs 
&  autres  ci-deffus  dénommés  ,  des  états  femblables  de  toutes 
les  perfonnes  aduellement  penfionnées  par  lefdites  adminiftra- 
tions  y  ainfi  que  des  perfonnes  auxquelles  il  avoit  été  accordé 
des  emplois  à  titre  de  retraite  &  de  récompenfe  de  fervices: 
le  produit  defdits  etnplois  fera  évalué  dans  une  des  colonnes, 
dcfdits  états. 

Les  états  envoyés  çn  exécution  du  précédent  article ,  feront 

remis 
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remis  aux  difFérens  comités  réunis  des  pcnfions ,  des  contri- 
butions publiques,  des  finances,  des  domaines,  d'agriculture 
&  de  commerce ,  pour  en  être  par  eux  rendu  compte  fans 
délai  à  raffemblée  nationale  ,  &  lui  préfenter  un  projet  de 
décret  fur  la  manière  de  procurer  aux  employés  les  fecours 
que  leur  état  &  leurs  fervices  peuvent  exiger. 

I  I  I. 

Pendant  le  cours  de  trois  années,  à  compter  de  k  fan£Hon 
du  préfent  décret ,  il  ne  pourra  être  nommé  pour  employés 
dans  les  nouvelles  adminiftrations  des  finances ,  que  des  per- 
fonnes  qui  juftifieront  avoir  été  précédemment  employées  au 
fervice  de  la  nation  dans  les  admûniftrations  dont  la  fuppreflîon 
ou  la  réduâion  fera  décrétée,  le  choix  libre  réfervé  aux 
nouveaux  adminiftrateurs  entre  tous  lefdits  employés. 

I  V. 

Jusqu'à  ce  que  les  employés  compris  dans  les  états  qui 
doivent  être  dreffés  en  exécution  du  premier  article,  ayent 
été  remplacés  ,  ou  qu'il  ait  été  ftatué  définitivement  fur  les 
fecours  qui  leur  feront  accordés  ,  ceux  d'entre  eux  qui  ne 
perçoivent  pas  au-delà  de  la  fomme  de  cinquante  livres  par 
mois  d'appointemens  fixes ,  continueront  à  être  payés  à  compter 
du  jour  de  leur  fuppreflion  ou  de  leur  réforme ,  foit  de  ladite 
fomme  de  cinquante  livres  ,  foit  de  toute  autre  fomme  infé- 
rieure qu'ils  percevoient  précédemment. 

Ceux  dont  les  appointemens  fixes  excédoient  la  fomme  de 
cinquante  livres  ,  toucheront  jufqu'à  concurrence  de  ladite 
fomme  de  cinquante  livres  par  chaque  mois  ;  le  tout  provi- 
foirement  &  fans  tirer  à  conféquence  pour  l'avenir  ,  &  fans 
que  lefdits  payemens  puiflent  fe  prolonger  au-delà  du  1.^! 
juillet ,  fans  un  nouveau  décret  de  l'aflembiée. 

V. 

Les  payemens  décrétés  par  le  préfent  article  feront  faits  par 
les  receveurs  des  diftrids^  au  moyen  des  fonds  qui  leur  feront 
Zb/ne  LiL  D  a  d  d  d  d 
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fournis  par  le  tréfor  public  fur  des  états  préfentés  par  Ie$ 
ordonnateurs ,  chefs  ou  diredleurs  d'adminiftrations ,  vifés  par 
les  diftrifts  &  par  les  départemens. 

VI. 

Le  préfent  décret  fera  porté  à  la  fanûion  dans  le  jour , 
&  le  roi  fera  fupplié  d'en  ordonner  l'exécution  la  plus  prompte 
de  la  part  de  fes  miniftres,  &  de  celle  de  tous  ordonnateurs  y 
adminiftrateurs  &  régifleurs. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  ad^ 
miniftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs 
relTorts  &  départemens  refpeaifs ,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contré- 
figner  lefdites^  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingtième  jour  du  mois  de 
mars,  Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  & 
de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  \jy\]\&.  Et  plus  bas. 
M.  L.  F.  DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  Fétat. 
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Relative  à  Forganlfanon  des  Bureaux  de  la  CaiJJe  de 

V  Extraordinaire. 

Donnée  à  Paris,  le   lo  Mars  ij$i* 

ij  O  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftîtutîon- 
nelle  de  Tétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  prëfens  &  à  venir  ; 
Salut.  UAfTembiée  nationale  a  décrété^  &  nous  voulons 
&  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAJfembléc  nationale ,  du  t^  Mars  ty^t. 

X-»'AssEMBLÉE  NATIONALE  décrète  qu'il  fera  payé  par  le  tréfor 
public  ,  pour  les  frais  des  bureaux  de  TadminiUration  de  la 
caifTe  de  l'extraordinaire,  de  la  tréforerie  de  cette  caifTe  &  de 
la  direftion  de  liquidation,  la  fomme  de  foixante  mille  livres; 
favoir,  vingt-cinq  mille  livres  pourTadminillration  delà  caifle, 
dix  mille  livres  pour  la  tréforerie  ,  &  vingt-cinq  mille  livres 
pour  la  diredion  de  liquidation  ,  le  tout  provifoirement  &  fans 
tirer  à  conféquence  pour  l'avenir» 

Décrète  en  outre ,  que  Tadminiflration  de  la  caifTe  de  Tex- 
traordinaire ,  le  tréforier  de  cette  caiffe  &  le  diredeur  général 
de  la  liquidation ,  préfenteront  à  TafTemblée  nationale  ,  le  3 1 
de  ce  mois ,  un  état  de  chacun  de  leurs  bureaux  ,  tels  qu'ils 
doivent  exifter,  avec  un  état  nominatif  de  tous  les  employés 
dans  lefdits  bureaux  ,  &  des  appointemens  qui  leur  feront  at- 
tribués, pour  être  décrété  par  l'aflemblée,  après  la  préfentation 
defdits  états,  ce  qu'il  appartiendra  relativement  à  la  compofition 
&  à  la  dépenfe  defdits  bureaux. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrirc^ 
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fur  leurs  reglftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  rcfTorts 
&  départemens  refpeclifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  feit  appofer  le  fceau  de  Tétat, 
A  Paris ,  le  vingtième  jour  du  mois  de  mars ,  Tan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  y  M,  L,  F.  DuPoRT,  Et 
fcellées  du  fceau  de  Tétat* 
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Relative  aux  Ofjicïcrs  ci-devant  attachés  aux  ClaJJes  , 
qui  ont  été  Juppnmés  par  un  décret  du  y  Janvier. 

Donnée  à  Paris,  le  20  Mars  1791. 

JL/OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAJfcmblée  nationale ,  du  14  Mars  ij^i. 

Xj' Assemblée  nationale  confidérant  que  les  officiers  attachés 
aux  claffes  qui  ont  été  fupprimés  par  un  décret  du  7  janvier, 
à  compter  du  1.^^  de  ce  mois,  n'ont  pu  ceffer  leurs  fondions 
avant  la  connoiflance  officielle  de  ce  décret ,  &  ont  été  forcés 
à  prolonger  leurs  frais  de  bureaux  &  d'établiffement  jufqu'au 
moment  de  la  remife  de  leurs  papiers  ;  décrète  que  ces  offi- 
ciers feront  payés  de  leur  traitement  jufqu'au  i/^  avril,  &  que 
ce  n'eft  que  de  cette  époque  que  dateront  les  penfions  de  re- 
traite qui  leur  feront  accordées. 

Décrète  qu'il  fera  fait  en  conféquence  ,  un  fonds  extraordi- 
naire de  30,000  livres  pour  être  mis  à  la  difpofition  du  miniftre 
de  la  marine. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
nîftratifs&  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts  & 
départemens  refpedifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
Mandons  pareillement  aux  intendans  &  ordonnateurs  de  la 
marine  ,  de  s'y  conformer  chacun  en  ce  qui  les  concerne. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris  ,  le  vingtième  jour  du  mois  de  mars ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Signé  LOUIS,  Et  plus  bas  ,  M.  L,  F,  DuPort,  Et 
fcellées  du  fcçau  de  l'état. 
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Qui  conjîrme  définitivement  la  juridïclïon  des  Patrons^ 
Pécheurs  de  la  ville  de  Cannes ,  département  du 
Var. 

Donnée  à  Paris ,  le  io  Mars  1791. 

1^  O  U I S  ^  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftîtution- 
nelie  de  Tétat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 

ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAffemblée  nationale  y  du  4  Mars  fjgt. 

JL'AssEMBLÉE  NATIONALE  ,  en  conformité  de  fon  décret  du  p 
janvier  dernier,  décrète  que  la  juridiâion  des  patrons-pêcheurs 
de  la  ville  de  Cannes  ,  diftrict  de  Graffe  ,  département  du 
Var,  efl:  confirmée  définitivement. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admînif- 
traiifs  &  municipalités,  que  les  prélentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts 
&  départemens  refpedifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume* 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  Tétat, 
A  Paris,  le  vingtième  jour  du  mois  de  mars,  Tan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix- 
fepiièmc.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  M,  L.  F,  DuPort. 
Et  fccUées  du  fceau  de  l'état. 


Mars     i  y  g  i*  pyi 


minm-t^iviwmutij^aj*m.%.&^.„  imi-jn 


LOI  îi^- 

'Qui  ordonne  que  l'Egllfe  &  Couvent  de  Brcu ,  feront 
dijîraits  de  la  majje  des  biens  vendus  a  la  municipalité 
de  Bourg. 

Donnée  à  Paris ,  le  20  Mars  1791. 

X-iOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  Fétat ,  Koi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir  \  Sali/t.  UAffemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l^ AJfemblée  nationale  ^  du  z^  Mars  ty^t, 

1^' Assemblée  nationale  ^  fur  la  pétition  du  diredoire  du 
département  de  l'Ain  ,  &  ouï  le  rapport  de  fon  comité  de 
Faliénation  des  domaines  nationaux  ,  décrète  que  Féglife  & 
couvent  de  Brou  aliénés  au  profit  delà  municipalité  de  Bouro-, 
par  décret  du  2^  décembre  ,  feront  diftraits  de  Tétat  annexé 
audit  décret;  en  conféquence,  déclare  que  ladite  municipalité 
de  Boui^  demeurera  déchargée  de  la  fomme  de  foixante-cinq 
mille  fept  cents  livres^  montant  de  Teftimation  defdits  couvent 
&  égtife,  fur  celle  d'un  million  fix  mille  quatre-vingts  livres, 
prix  total  de  fon  acquifition.    .  ->iv^: 

Mandons  &  ordonnons  à*  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  {m  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  (Se  afficher  dans 
leurs  reffoiis  &  départemens  refpecïifs,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre- 
figner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  Fétat.  A  Paris^  ,  le  vingtième  jour  du  mois  de 
mars,  Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze^ 
&  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bas^  M.  L."F.  DuPort.  Et  fceltées"du  fceau  de  Fétat, 
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Q^uï  ordonne  que  la  Procédure  commencée  -par  la  mu-- 
nlclpalité  de  Strasbourg^  relativement  aux  troubles  de 
Schelejiatyfèra  continuée  par  le  Tribunal  du  dijîriclde 
Saint'Dié. 

Donnée  à  Paris  j  le  20  Mars  175)1. 

JLiOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutlon^ 
nelle  de  Tétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ^ 
Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAJfcmblée  nationale^  du  ty  Mars  ty^t. 

I  /Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  fon  comité  des 
rapports  ,  décrète  que  la  procédure  commencée  par  la  mu- 
nicipalité de  Strasbourg  ,  fur  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  à 
Scheleftat  aux  mois  de  juillet  &  août  derniers  ,  &  de  la  fuite 
de  laquelle  elle  s'eft  déportée,  fera  continuée,  faite  &  parfaite 
jufqu'à  jugement  définitif,  à  la  charge  de  Fappel,  par  le  tri- 
bunal du  diftricl  de  Saint-Dié; 

Qu'à  cet  effet  ,  les  accufés  détenus  dans  les  prifons  de 
Strasbourg  ,  feront  transférés  fous  bonne  &  fùre  garde  dans 
celles  de  Saint-Dié  ,  &  les  pièces  de  convidion  &  la  procé- 
dure portées  au  greffe  dudit  tribunal  ,  dans  le  plus  bref  délai. 
Que  le  roi  fera  fupplié  d'ordonner  la  plus  prompte  exécution 
du  préfent  décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflx)rt6  &  départemens  refpedifs ,    &  exécuter  comme 

loi 
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loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  Fétat.  A  Paris  ,  le  vingtième  jour  du 
mois  de  mars,  Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
jBr  plus  bas  ,  M.  L,  F.  DuPort.  Et  fcellées  du  fceau  de 
Fétat, 
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Q^iiï  autorise  le  Département  des  Vofges  a  continuer  de 
tenir  (es  féances  dans  la  portion  du  collège  d  Epinal 
quil  occupe ,  aux  charges  &  conditions  y  énoncées^  ' 

Donnée  à  Paris,  le  lo  Mars  1791. 

LjOUIS  y  parla  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état^  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  l'AJfemblée  nationale  y  du  3  Mars  fjgtl 

JLi'AssEMBLéE  NATIONALE^  OUÏ  le  rapport  defon  comité  d^em- 
placement  ,  autorife  les  adminiftrateurs  du  département  des- 
Vofges,  à  ^continuer  de  tenir  leurs  féances  dans  la  portion  du 
collège  d'Épinal  qu'ils  occupent  aâuellement  ^  &  qui  efl:  re- 
connue inutile  à  Tadminiflration  de  cet  établiffement  ,  à  la 
charge  d'entretenir ,  aux  frais  des  adminiftrés ,  ladite  portion 
de  bâtiment  de  toutes  réparations  ^  aux  termes  du  décret  du 
\6  oSobre  dernier  ,  fauf  à  prendre  des  mefures  ultérieures^ 
s'il  arrivoit  que  la  totalité  de  l'édifice  devînt  néceffaire  à  l'é- 
ducation publique. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminîllratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs. 
refforts  &  départemens  refpe£lifs  ^  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  con- 
trefigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  ap- 
pofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,.  le  vingtième  jour  du  mois 
de  mars,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze^ 
&  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bas  y  M.  L.  F.  DuPoRT,-Et  fcellées  du  fcew  de  TétaU 
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Qui  autorije  le  Dire&oire  du  département  du  T^ar  ^  a 
acquérir  les  lieux  nécejf aires  a  fort  étahliffemera  ^  aux 
conditions  &  exceptions  y  portées. 

Donnée  à  Paris,  le  20  Mars   ly^ji. 

JLOUIS  ,  par  là  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confi-itiitîon- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété  ^  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  ; 

Décret  de  PAJJemblée  nationale  y  du  i5  Mars  ly^i. 

Xj^Assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  fon  comité  d'em- 
placement ^  autorife  le  dircdoire  du  département  du  Var  à 
acquérir,  aux  frais  des  adminiftrés,  le  ci -devant  palais  épif- 
copal  de  Toulon ,  pour  y  placer  le  direâoire  du  département 
&  celui  du  diftrià  ,  en  obfervant  les  formalités  prefcrites  par 
le  décret  pour  l'aliénation  des  biens  nationaux.  Excepte  de  la 
préfente  pèrmiffion  d^àcquérir,  toutes  les  boutiques  &  entrefols 
dépendant  dudit  ci-devant  palais  épifcopal ,  ainfi  que  le  jardin, 
iefquels  objets  feront  vendus  féparément ,  &  dans  les  formes 
exigées  par  les  décrets  ;  à  la  charge  néanmoins  qu'en  cas  de 
conftruâion  de  la  part  de  l'acquéreur  dudit  jardin  ,  ladite 
conftru£tion  ne  pourra  nuire  au  jour ,  à  l'effet  de  quoi  il  fera 
tenu  d'obferver  les  diftances  qui  feront  déterminées  par  le 
direftoire. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corpj 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflbrts  &  départemens  refpedifs  ,  &  exécuter  comme 
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loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  vingtième  jour  du 
mois  de  mars  ^  Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre  -  vingt-^ 
onze  5  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  ^  M.  L,  F.  DuPort.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 
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Ç^i  affccle  aujervice  de  la  Marine  ^  divers  bânmens 
&  terrains  f.tuès  dans  les  ports  de  Brejî  ,  Toulon , 
Roche  fort ,  Cherbourg  &  Roy  an. 

Donnée  a  Paris,   le   20  Mars  17511. 

JLOUIS  ,  parla  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
vielle  de  Tétat^  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété^  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAJfemblée  nationale  ^  du  12  Mars  ty^t.    , 

I  /Assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  fes  comités  de 
la  marine  &  des  domaines ,  décrète  : 

i.^  Que  le  couvent  des  Capucins  deBrefl:^  &  le  terrain  qui 
en  dépend  ^  fitués  fur  le  rocher  qui  domine  le  port  ^  feront 
réunis  à  l'arfenal. 

2.°  Que  Téglife  pàroiflîale  de  Rochefort,  fituée  près  des 
nouvelles  formes  de  conftru£lion  des  vaiffeaux  ^  fera  démolie, 
pour  remplacement  en  être  réuni  à  Farfenal. 

3.°  Que  la  maifon  conventuelle  des  Capucins,  fera  réunie 
à  Farfenal ,  &  que  le  pré  du  ci-devant  chapitre  de  Toulon  , 
contigu  à  la  demi-lune  dans  laquelle  la  boulangerie  fe  trouve 
placée ,  ne  fera  point  aliéné. 

4.°  Que  le  couvent  des  Récollets  de  Royan  ,  &  le  terrain 
qui  en  dépend,  feront  affeâés  au  fervice  de  la  marine,  pour 
fervir  d'hôpital  aux  équipages  des  vaiiTeaux  de  l'état ,  &  des 
bâtimens  marchands. 

j.^  Que  les  bâtimens  &  terrains  dépendant  de  l'abbaye  de 
Notre-Dame-du-Vœu  près  Cherbourg  ,  feront  afFe£lés  au  fer- 
vice  de  la  rade  &  de  l'arfenal  ;  à  l'exception  néanmoins  du 
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t:iTaiii  féparé  par  la  grande  route  de  Cherboug  à  Querquc- 
ville  ^  à  partir  du  mur  des  cafernes  de  la  marine. 

Décrète  que  tous  les  titres  de  propriété  defdits  terrains  & 
bâtimens  iltués  à  Breft  ,  Rochefort ,  Toulon  ^  Royan  & 
Cherbourg  ^  feront  réunis  inccflamment  au  département  de 
la  marine. 

Déclare  que  les  terrains  ,  bâtimens ,  magafms ,  maifons  & 
établiflemens  ^  de  quelque  nature  qu'ils  puiffent  être  &  en 
quelque  endroit  qu'ils  foient  fitués ,  attuellement  dépendant 
du  département  de  la  marine  ^  continueront  de  lui  être  exclu- 
fivement  affe8:és  fuivant  leur  deftination  actuelle ,  fauf  la  ref- 
ponfabilité  du  miniftre  de  ce  département,  &  fans  qu'aucuns 
corps  civils  ou  adminiftratifs  de  l'intérieur,  puiffent  s'immifcer 
en  aucune  manière  dans  la  régie  &  adminiftration  defdits  biens. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts 
&  départemens  refpe£lifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdite» 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  vingtième  jour  du  mois  de  mars,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M,  L.  F,  DuPoRT.  Et 
fcellées  du  fceâu  de  l'état. 
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LOI  z:^ 

Qui  unit  la  ville  de  Gemenos  au  Dijlrici  de  Marjellle, 

Donnée  à  Paris  ,  le  20  Mars  1791.       - 

JLOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîon- 
nelle  de  Tétat  ^  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L^AfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PAJfembléc  nationale ,  du  3  Juillet  ty^. 

Xj'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  fon  comité  de 
.conftitution  ,  décrète  que  la  ville  de  Gemenos  eft  unie  félon 
fon  vœu  au  diftridl  de  Marfeille. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  coi-ps  admî- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts 
&  départemens  refpedifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état, 
A  Paris ,  le  vingtième  jour  du  mois  de  mars  ,  Fan  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le 
dix-feptième.  Signé  1.0\]IS.  Et  plus  bas^'Ni^  L,  F.  DuPoRTr 
Et  fcellées  du  fceau  de  Tétau 
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Relative  aux  Colonels  &  hïeutcnans- colonels  qui ,  'par 
Us  décrets  concernant  l'organisation  de  l'armée  ,  jont 
Jiijceptihles  de  remplacement. 

Donnée  à  Paris,  le  20  Mars  1791. 

Îj  O  U  I  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftîtu- 
t'iomielie  de  Fétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  pré- 
fens  &  à  venir;  Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  Se 
nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DicRET  de  l^AJJimblee  nationale  ,  du  3  Mars  tygt. 

Xj'Assemblée  nationale  décrète  que  les  colonels  &  lieute- 
nans-coionels  qui  ,^par  les  décrets  concernant  l'organifation  de 
i'aiTnée  ,  font  fufceptibles  de  remplacement  ,  feront  y  quant 
aux  difpofitions  du  ly  février  1191  ^  affimilés  aux  colonels  & 
lieutenans-colonels  en  a£tivité  effeâ:ive,,  &  pourront  en  confé- 
quencc  &  aux  conditions  prefcrites  par  ledit  décret ,  obtenir 
le  brevet  de  maréchal- de-camp. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admînif- 
tratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
'fui^  Icui-s  Vegiftr^s  ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts 
&  départcmens  reîpectifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume* 
Mandons  &  ordonnons  pareillement  à  tous  les  officiers  géné- 
raux ,  &  autres  qui  commandent  les  troupes  de  ligne  dans  les 
difFérens  départemens  du  royaume ,  de  fe  conformer  à  cefdites 
préfentes,  &  de  tenir  la  main,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
a  ce  qu'elles  foient  pon£luellement  exécutées.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  lefditcs  préfentes,  auxquelles 
nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingtième 
jour  du  mois  de  mars  ,  l'an  de  grâce  mil  fq)t  cent  quatre- 
vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  luOMlS. 
pt'^lus  bas^  M.  L.  F.  DuPort.  Et  fccllées  du  fceau  de  l'état. 
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LOI  ï:^ 

Quijîxe  t époque  a  laquelle  cejferont  les  intérêts  de 
différentes  parties  de  la  Dette  remhourjable. 

Donnée  à  Paris,  le  20  Mars  1791. 

ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitutîon 
nelle  de  l'état.  Roi  DES  François:  A  touspréfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AiTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAJfemhlée  nationale^  du  6  Mars  ty^i. 

Xj'Assemblée  nationale  décrète  que  les  intérêts  des  diffé- 
rentes parties  de  la  dette  rembourfable ,  qui  font  accordés  aux 
créanciers  de  l'état  à  compter  du  jour  de  la  remife  complette 
'de  leurs  titres,  cefferont  à  l'expiration  de  la  quinzaine,  à  dater 
idu  jour  de  la  fandion  de  chacun  des  décrets  particuliers  qui 
ordonnera  leur  rembourfement  ;  ce  qui  aura  lieu  tant  que  le 
payement  des  reconnoiffances  définitives  de  liquidation  fe  fera 
a  bureau  ouvert ,  fauf  l'exécution  de  l'article  VIII  du  décret 
du  7  novembre  dernier  ,  dans  le  cas  où  les  rembourfemenj 
^'auroient  lieu  que  par  ordre  de  numéro. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  ad- 
miniftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpe£tifs  ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  lefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  vingtième  jour  du 
mois  de  mars ,  Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatrç  -  vingt- 
onze,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bas  y  M.  L.  F,  DuPoRT,  Et  fcçllées  du  fceau  de  l'état, 
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N^^.  LOI- 

Interprétative  de  t article  T^I  du  décret  du  24  février 
dernier ,  concernant  les  fruits  des  Domaines 

nationaux. 

Donnée  à  Paris ,  le  20   Mars  1791. 

J^OUIS  5  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  Fétat  ^  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ;: 
Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  :  -, 

Décret  de  PAJJemblee  nationale  ^  du  q.8  Février  tyc^t. 

J^'AssEMi3LÉE  NATIONALE,  VU  rinftru£lion  du  14  mai  1790^ 
approuvée  par  le  roi  le  17  ,  pour  être  exécutée  ,  &  Tarticle 
VI  du  décret  du  24.  de  ce  mois  ,  concernant  les  fruits  des 
domaines  nationaux  qui  appartiendront  aux  acquéreurs ,  dé- 
crète que  ledit  article  VI  n^aura  fon  exécution  que  dans  le  cas 
d'adjudication  faite  direâement  par  la  nation  à  des  particidiers  j 
mais  que ,  dans  le  cas  d'adjudication  fur  des  reventes  faites 
par  les  municipalités ,  les  fruits  continueront  à  être  partagés 

Î)roportionnellement  à  la  jouifTance,  entre  les  municipalités  & 
es  acquéreurs,  conformément  à  rinftruûion  du  14.  mai  lypo. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrirc 
fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  relTorts  & 
départemens  refpectifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume- 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état, 
A  Paris  ,  le  vingtième  jour  du  mois  de  mars  ,  l'an  de  grâce 
mil  fcpi  cent  quatre-vingt-onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix- 
feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ^  M,  L.  F.  DuPoRT^ 
•Et  fcellées  du  fccau  de  l'état*. 
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LOI  Z^ 

Relative  a  la  régie  &  perception  des  Droits  ci-devant 
féodaux  y  &  autres  droits  incorporels  non  Jupprimés 
par  les  décrets  de  l! Ajjemblée  nationale. 

Donnée  a  Paris,  le  20  Mars  1791. 

J_,OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  Fétat,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAflemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  V Ajjemblée  nationale  y  du  c)  Mars  ty^i. 

Jj^AssEMBLÉE  NATIONALE  confidérant  que  la  réunion  fous 
un  même  régime,  de  la  perception  &  régie  des  droits  incor- 
porels dépendant  de  tous  les  biens  nationaux,  aura  le  double 
avantage  d'en  maintenir  la  valeur  &  les  produits ,  &  d'anéan- 
tir de  plus  en  plus  toute  ancienne  diftinàion  entre  les  diverfes 
origines  de  ces  biens  ; 

Qu'il  n'efl:  pas  moins  eflentiel  de  ne  pas  féparer  la  perception 
&  régie  defdits  droits  incorporels ,  de  celle  des  droits  d'en- 
regiftrement  des  afl:es ,  celle-ci  pouvant  procurer  aux  agens  de 
la  première  les  moyens  de  fuivre  la  trace  des  mutations ,  de 
connoître  les  profits  cafuels  qui  en  réfultent,  &  de  découvrir 
les  redevables;  &  que  l'établifîement  qu'elle  vient  de  décréter, 
d'une  régie  particulière  pour  les  droits  d'enregiftrement ,  lui 
offre  maintenant  les  moyens  de  réalifer  dans  cette  partie  d'ad- 
miniftration  les  vues  d'ordre ,  de  fimplicité  &  d'économie  aux- 
quelles elle  efl  invariablement  attachée  ;  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fes  comités  des  domaines,  des  finances,  d'impo- 
.fitions ,  de  féodalité ,  de  l'aliénation  ,  de  l'extraordinaire  & 
cccléfiaftique,  décrète  ce  qui  fuit  : 
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Article    PREMIER. 

Les  droits  ei-devant  féodaux  &  tous  autres  droits  incorporels^ 
tant  fixes  que  cafuels^  de  quelque  nature,  efpèce  &  quotité 
qu'ils  foient ,  non  fupprimés  par  les  décrets  de  ralTemblée 
nationale,  &  dépendant  des  domaines  &  biens  nationaux,  fans 
aucune  diftinction  de  Torigine  defdits  domaines  &  biens,  feront 
perçus  ,  régis  &  adminiftrés  pour  le  compte  de  la  nation  , 
par  les  commiffaires  &  régiifeurs  qui  font  ou  feront  chargés 
de  la  perception  des  droits  d'enregiftrement  des  a£les ,  &  par 
leurs  commis  &  prépofés,  fous  la  furveillance  des  corps  ad-- 
miniftratifs. 

I  L 

Les  rachats  qui  feront  faits  pour  parvenir  à  Textlnâîon 
des  droits  énoncés  au  précédent  article  ,  feront  liquidés  en 
confomiité  des  décrets  de  TafTemblée  nationale  ,  par  îefdit^ 
commiiTaires-régiffeurs ,  leurs  commis  &  prépofés. 

I  I  L 

La  liquidation  par  eux  faîte  fera  vérifiée  &  approuvée  d'après 
i'avis  des  dire£loires  de  diftriâ: ,  par  les  direÔoires  des  dépar-» 
temens  dans  les  refforts  defquels  font  fitués  les  biens  dont 
dépendent  les  droits  rachetables;  &  les  direfloires  de  dépar-» 
tement  enverront  tous  les  mois  à  Fadminiftrateur  de  l'extraor- 
dinaire ,  le  bordereau  des  liquidations  qu'ils  auront  vérifiées  &' 
approuvées. 

I  V. 

Le  prix  des  rachats  ainfi  réglé,  fera  perçu  aînfi  que  le 
produit  des  droits  non  rachetés ,  par  lefdits  commiflaires.- 
régifieurs ,  leurs  commis  &  prépofés,  &  le  montant  de  leurs 
recettes  fera  vcrfé  ,  par  la  régie ,  à  la  caifTc  de  l'extraor- 
dinaire. 

Les  baux  des  droits-  incorporels  ,  qui  ont  été  faits  en  cor^ 
féc^ucnce  du  décret  des  23    &  28   octobre  dernier^  &  le^^ 
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baux  antérieurs  confirmés  par  ledit  décret  ,  feront  exécutés  ; 
le  prix  de  ceux  de  ces  baux  qui  ne  comprennent  que  des 
droits  incorporels,  fera  perçu  par  lefdits  commiiTaires-régiffeurs, 
leurs  commis  &  prépofés. 

Quant  à  ceux  defdits  baux  qui  comprennent  d'autres  objets 
que  des  droits  incorporels ,  le  produit  en  fera  verfé  par  les 
fermiers  à  la  caijfTe  du  diftriâ, 

V  I. 

Les  droits  incorporels  dont  la  perception  feroit  fu jette  à 
de  trop  grandes  difficultés ,  pourront  être  affermés  par  les 
commiffaires-régiffeurs  ;  ce  qui  ne  pourra  néanmoins  avoir 
lieu  5  ni  pour  les  droits  cafuels ,  quelle  que  foit  leur  quotité ,  ni 
pour  les  droits  fixes  payables  en  argent  ,  qui  font  de  20  liv. 
&  au-defliis.  Le  prix  des  baux  confentis  par  la  régie ,  fera  perçu 
par  elle^  fes  commis  &  prépofés.. 

VIL 

Les  baux  des  droits  Incorporels  que  lâ  régie  voudi^  affermer , 
feront  faits  à  la  pourfuite  &  diligence  de  ks  commis  &  pré- 
pofés^ devant  le  diredtoire  du  diftrifl:  de  la  fituation  des  biens 
dont  dépendent  les  droits  incorporels  ;  &  il  y  fera  procédé 
publiquement  &  à  la  chaleur  des  enchères  ,  dans  la  forme 
prefcrite  par  le  décret  des  23  &  28  oÊlobre  dernier. 

V  I  I  I. 

Les  commiflaires-régiffeurs ,  leurs  commis  &  prépofés  pour- 
ront ,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  néceffaire  ,  prendre 
communication  fans  frais  &  fans  déplacer ,  même  faire  des 
extraits  ou  copies  des  titres ,  regiftres ,  papiers  &  dociimens 
dont  le  dépôt  a  été  ordonné  par  les  articles  IX  &  X  du  titre 
III  du  décret  des  23  &  28  octobre  dernier;  &  ils  pourront 
fe  faire  remettre  fous  récépiffé,  les  cueilloirs,  papiers  cenfiers 
ou  papiers  de  recette^  nécelfaires  pour  le  recouvrement. 

I  X. 

Les  GommiiTaires-régifTeurs  feront  faire  dans  le  plus  bref 
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délai  ^  par  leurs  commis  &  prépofés  ,  des  états  exa£ls  par  corpî 
de  domaines  ^  de  tous  les  droits  incorporels  fixes  &  annuels 
tant  en  argent  qu'en  nature  ,  avec  évaluation  de  ces  derniers , 
fauf  à  compléter  ces  états  par  des  fupplémens  ,  fucceffivement 
&  à  mefure  des  découvertes  d'articles  négligés  ou  inconnus, 
Lefdits  états  &  fupplémens  feront  faits  à  colonnes,  dont  une 
fera  deftinée  à  faire  mentipn  des  extindions  &  rachats  ;  & 
il  en  fera  remis  des  doubles  tant  à  Tadminiftrateur  de  l'ex- 
traordinaire qu'aux  archives  des  adminiftrations  de  département. 

X. 

La  régie  eft  fpécialement  chargée  de  veiller  à  la  confer- 
vation  des  droits  incorporels  ^  fixes  &  cafuels  ,  &  des  fonds 
fujets  auxdits  droits  ;  en  conféquence  ,  elle  fera  tenir  par  fes 
agens  &  prépofés  dans  l'arrondiffement  de  chaque  bureau  , 
des  cueilloirs  ou  papiers  de  recette  des  droits  qui  y  font  dûs  ; 
elle  veillera  aux  prefcriptions ,  &  elle  exigera  des  débiteurs 
les  titres  nouveaux  ou  reconnoiifances  qu'ils  feront  tenus  de 
fournir. 

X  I. 

Le  relevé  des  recettes  des  droits  incorporels  ,  déjà  faîtes 
par  les  receveurs  de  diftrift ,  fera  remis  par  eux  aux  commis 
&  prépofés  de  la  régie  ;  les  diredoires  de  département  &  de 
diftricl  leur  feront  délivrer  auiïi  des  copies  des  baux  dépofés 
dans  leurs  archives. 

X  I  L 

Lus  débiteurs  des  droits  cafuels  ci-devant  féodaux ,  non 
rachetés ,  feront  tenus  d'en  faire  le  payement  dans  les  trois  mois 
au  plus  tard ,  du  jour  du  contrat  de  vente  ou  autre  ade  tranf- 
latif  de  propriété  qui  aura  fait  ouverture  à  ce  droit. 

X  I  I  L 

Les  acquéreurs  5c  nouveaux  propriétaires  qui  payeront , 
dans  le  délai  de  trois  mois  ci-defTus  prefcrit,  les  droits  cafuels 
ci-devant  feigneuriaux ,  jouiront  de  la  remife  d'un  quart  i\0F^ 
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le  montant  des  droits ,  foit  que  lefdits  droits  foîent  perçus ,  ou 
qu'ils  foient  affermés  par  la  régie.  Il  ne  fera  accordé  aucune 
remife  après  l'expiration  de  trois  mois  fixés  pour  le  payement , 
&  il  ne  pourra  en  aucun  cas  être  fait  une  remife  plus  forte  que 
celle  du  quart  ;  le  tout  à  peine  par  les  commiffaires-régiffeurs  y 
leurs  commis  &  prépofés  ,  d'en  répondre  en  leur  propre  & 
privé  nom, 

X  I  V. 

Il  fera  furfis  ,  quant-à-préfent  &  jufqu'à  ce  qu'il  en  folt 
autrement  ordonné^  à  la  vente  &  aliénation  des  droits  incor- 
porels nationaux. 

X  V. 

Les  co-débiteurs  folidaires  de  droits  incorporels  &  natio- 
naux ,  pourront  racheter  féparément  leur  portion  contributive 
defdits  droits ,  à  la  charge  ^  par  rapport  à  ceux  qui  pofTèdent 
divifément  partie  d'un  fonds  grevé  d'un  droit  incorporel,  de 
vérifier  par  des  reconnoiffances  ,  ou  autres  ades  faits  avec  le 
pofTefTeur  de  ce  droit ,  la  quotité  dont  ils  font  tenus  dans  le 
total  du  droit;  &  par  rapport  à  ceux  qui  pofl'èdent  indivifé- 
ment ,  de  faire  préalablement  conftater ,  à  leurs  frais  ,  cette 
quotité  contradi£toirement  avec  le  prépofé  de  la  régie,  fous 
l'infpedion  du  directoire  de  diftri£l. 

Quant  aux  autres  co-débiteurs  du  droit  dont  une  portion 
feulement  aura  été  rachetée,  ils  continueront  d'être  tenus  fo- 
lidairement  du  furplus ,  jufqu'au  rachat  qu'ils  pourront  en 
faire  auffi  partiellement  dans  la  forme  qui  vient  d'être  prefcrite. 

XVI. 

Dans  les  cas  de  vente  &  de  rachat  des  droits  fonciers  ou 
ci-devant  féodaux  ,  appartenant  à  la  nation  ,  elle  a  ,  pour 
sûreté  du  tout  ou  de  partie  du  prix  ,  hypothèque  &  privilège 
fur  le  fonds  qui  étoit  grevé  defdits  droits;  &  cette  hypothèque 
•privilégiée  fubfiftera ,  quoique  le  fonds  foit  paffé  en  mains^ 
tierces,  nonobftant  toutes  loix,  coiuumes  &  ufages  contraires^: 
ême  nonobllant  toutes  lettres  de  ratification. 
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Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  y  corpj 
adminiftratifs  &  municipalités^  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ^  lire ,  publier  &  afficher  dan» 
leurs  refforts  &  départemens  refpeûifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes  ^  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ^  le  vingtième  jour  du 
mois  de  mars  ^  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  y  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  y  M.  L,  F,  DuP  ort.  Et  fcellées  du  fceau 
de  Fétat. 
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Qui  ordonne  entre  autres  chofes  y  que  le  Minijire  de  la  guerre 
rendra  compte  des  forces  militaires  du  Royaume  ^  de  F  état 
oufe  trouve  Vorganifation  de  la  Gendarmerie  nationale  ,  & 
de  ce  qui  a  été  fait  pour  Vorganifation  de  V  armée  auxiliaire. 

Donnée  à  Paris,  le  lo  Mars  lypi. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAffemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAjJemblée  nationale  ,  du  8  Mars  ty^t. 

Xj'Assemblée  nationale  décrète  que  le  miniftre  de  la  guerre 
lui  rendra  compte,  &  que  fes  comités  militaire  ,  diplomatique 
&  des  recherches ,  lui  feront  dans  la  femaine  le  rapport  de  la 
fituation  aâuelle  des  forces  militaires  du  royaume  ,  de  l'exé- 
cution qui  a  dû  être  donnée  à  fes  décrets  du  28  janvier  der- 
nier ,  ainfi  que  des  mefures  ultérieures  qu'il  pourroit  y  avoir 
lieu  de  prendre  pour  la  défenfe  de  l'étaté 

L'affemblée  nationale  décrète  en  outre  ^  que  le  miniftre  de 
la  guerre  lui  rendra  compte  de  l'état  où  fe  trouve  l'organi- 
fation  de  la  gendarmerie  nationale  ,  &  de  ce  que  les  corps 
adminiftratifs  ,  d'après  les  ordres  du  roi ,  ont  fait  pour  mettre 
en  adion  cette  partie  de  la  force  publique;  comme  auflî,  que 
le  miniftre  rendra  compte  de  ce  qu'il  a  dû  faire  pour  organifer 
l'armée  auxiliaire  dont  l'afTemblée  a  ordonné  la  formation. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adnii- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
jfur  leui-s  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts 

Xome  IlL  G  g  g  g  g  g 
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&  départemens  refpeâifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
rétat.  A  Paris,  le  vingtième  jour  du  mois  de  mars,  Fan  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le 
dix-feptième.  SignéhOMlS.  Et  plus  bas  ^  M.  L.  F.  DuPort* 
&;  fcellées  du  fceau  de  l'état^ 
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IPortant  qiiïl  ny  a  lieu  a  délibérer  fur  la  pétition  du 
dijirlcl  d' AurilUc  y  relativement  a  la  convocation  du 
département  du  Cantal. 

Donnée  à  Paris,  le  20  Mars  i79i* 

XiOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftîtutîon^ 
nelle  de  Tétat^  Roi  dés  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAflemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
i)rdonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAJfemblée  nationale  ^  du  5  Mars  lygt. 

j_j'AssEMBLéE  NATIONALE ,  âprès  avoir  entendu  le  rapport  du 
comité  de  conftitution  ,  décrète  qu'il  n^y  a  lieu  à  délibérer 
fur  la  pétition  des  adminiftrateurs  du  diftriâ:  d'Aurillac ,  à 
TefFet  que  raflemblée  éleftorale  du  département  du  Cantal  foit 
convoquée  en  cette  ville  ,  pour  y  être  procédé  à  l'éledion  de 
Tévêque  &  à  celle  d'un  membre  de  la  cour  de  caffation. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  ad- 
miniftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpeâifs  ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre- 
figner  lefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le 
fceau  de  Fétat.  A  Paris ,  le  vingtième  jour  du  mois  de 
mars ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre  -  vingt  -  onze ,  &  de 
notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  M, 
lu,  F.  DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  a  une  'pétition  du  dijlricl  de  Saint-Pons  ^ 
département  de  l' Hérault, 

Donnée  à  Paris  ^  le  2.0  Mars   1791. 

JL  O  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftltutîon- 
nelle  de  Fétat  ,•  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ;; 
Salut.  UAffemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  :. 

Décret  de  VAJf emblée  nationale  y  du  2.8  Février  ty^t^ 

Xj'Assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  fon  comité  des 
finances  5  fur  l'arrêté  du  département  de  FHérault,  en  date 
du  14  décembre ,  concernant  la  pétition  du  diftriû  de  Saint- 
Pofis  ,  autorife  ce  diftricl  à  impofer  la  fomme  de  i2,o6'o 
livres  ,  tant  pour  le  chemin  de  Saint-Pons  à  la  Salvetat ,  qui 
étoit  ci-devant  à  la  charge  de  Fancien  diocèfe,>  que  pour  Félar^ 
giffement  des  avenues  du  pont  de  Rati ,  également  a  la  charge 
du  dit  diocèfe  ;  laquelle  fomme  fera  délivrée  aux  entrepre- 
neurs ,  fur  les  mandats  du  direûoire  de  diftri£l  qui  demeurer 
chargé  de  veiller  particulièrement  à  Femploi. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux^  corps  admî- 
mtetifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrirc 
fuf  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts 
&  dcpartemens  refpeclifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
Fétat.   A  Paris  y.  le  vingtième  jour  du  mois  de  mars  ,  Fai» 


de  grâce  mil  fcpt  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne 
le  dix-fcptième.  Signe  LOUIS.  Et  plus  bas  y  M..  L.  F,. 
DuPoRT,  Et  fcellécs  du  fceau  de  Fétat^ 
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Relative  au  Militaire. 

Donnée  à  Paris,  le   20  Mars   1791» 

-L  ouïs ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîon- 
nelle  de  Tétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  UAffemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAJfembléc  nationale ,  du  4  Mars  ty^t. 

Xj'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
foa  comité  militaire ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  capitaines  en  pied ,  &  les  capitaines  de  remplacement 
qui  n^auront  pas  rejoint  leur  régiment  depuis  le  i.^**  o£lobre 
lySp  jufqu'au  i.^'^  janvier  lypi  ,  fans  avoir  eu  de  congé  ou 
une  permiffion  légale,  ne  feront  point  fufceptibles  d'obtenir 
des  places  d'aides-de-camp» 

IL 

Les  capitaines  dits  de  réforme  ,  qui  auront  été  employés 
par  le  roi  dans  l'activité  de  leur  grade  en  lySp  &  lypo  , 
font  déclarés  fufceptibles  d'obtenir  les  places  d'aides- de-camp  , 
mais  pour  le  premier  choix  feulement.. 

I  I  L 

Les  François  qui  ,  fous  l'ancien  régime  ,  ont  éié  exclus" 
des  emplois  militaires  parce  qu'ils  n'étoient  pas  nés  nobles , 
mais  qui  ayant  fervi  la  caufe  de  la  liberté  en  Amérique , 
auffitôt  que  l'armée  Françoife  y  efl:  arrivée  ,  &  conjointement 
avec  elle,  ont  obtenu  la  décoration  de  Cincinnatus  &  un 
grade   d'officier  fupérieur   chez  quelque  puiflance  étrangère 
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amie  de  la  France ,  feront  fufceptibles  d'obtenir  des  places  de 
l'armée  qui  font  à  la  difpofition  du  roi,  &  concourront  avec 
les  officiers  du  grade  immédiatement  inférieur  à  celui  qu'ils 
avoient  chez  là  puiflance  amie  ;  pourvu  toutefois  qu'ils  ayent 
manifefté  ,  ayant  Tépoque  du  premier  janvier  de  la  préfente 
année ,  l'intention  d  entrer  au  fervice  de  leur  patrie  ,  ce  qui 
fera  conftaté  par  un  état  nominatif  qui  fera  remis  dans  trois 
jours  par  le  miniftre  de  la  guerre ,  pour  refter  annexé  au 
préfent  décret,  lequel  ne  pourra  s'appliquer  qu'aux  perfonues 
compi'ifes  dans  cet  état^ 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpeûifs,  &  exécuter  comme 
lai  du  royaume.  Mandons  &  ordonnons  pareillement  à  tous  les 
©fficiers  généraux  &  autres  qui  commandent  les  troupes  de 
ligne  dans  les  différens  départemens  du  royaume^  de  fe  con- 
former à  ces  préfentes ,  &  de  tenir  la  main  y  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  à  ce  qu'elles  foient  pon6tuellement  exécutées. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  lefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
l'état.  A  Paris,  le  vingtième  jour  du  mois  de  mars,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le 
dix-feptième.  5i^/ze  LOUIS.  Et  plus  ^aj^M,  L,  F,  PuPoRT. 
Et  fcelléçs  du  fceàu  de  l'état» 
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Qui  aiitorïfe  le  département  de  la  Lo^re  à  acquérir  les 
banmens  néceJJ aires  afin  établ'iffement ,  &  à  y  faire 
les  réparations  énoncées  dans  le  devis  efiimatif. 

Donnée  à  Paris,  le  20  Mars  1791. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nellede  Fétat,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AlTemblée  nationale  a  décrété^  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit 

Décret  de  VAjfcmhlée,  nationale  y  du  y  Mars  lygt. 

L'Assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  fon  comité 
d'emplacement ,  autorife  les  adminiftrateurs  du  direftoire  du 
département  de  la  Lozère  ,  à  acquérir  de  la  municipalité  de 
Meude^  la  maifon  commune  &  fes  dépendances,  pour  y  placer 
le  département  &  le  diftrid  ;  autorife  pareillement  le  direc- 
toire à  y  faire  faire,  aux  frais  des  adminiftrés ,  les  réparations 
énoncées  au  devis  eftimatif  montant  à  ^214  livres ,  à  la  charge 
par  la  municipalité  d'acquérir  avec  les  deniers  qui  proviendront 
de  la  vente  qu'elle  aura  faite  de  la  maifon  commune ,  celle 
des  Carmes  ou  toute  autre  maifon  nationale  ,  en  obfervant  les 
formalités  prefcrites  par  les  décrets  de  TalTemblée  ,  pour  la 
yente  des  biens  nationaux. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corpij 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leui%  regiftres  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reirôrts'&  départemens  refpe£tifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  ro^/àume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefî^ner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  vingtième  jour  du 
mois  de  mars  ,  Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre  -  vingt- 
onze  ,  &  de  notre  règne  le  dîx-feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas,  M.  L,  F.  DuPort.  Et  fcellées  du  fceau  de  Tétai, 
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^i^  LOI 

Relative  au  rétabliffement  de  r article  XXII  du  titre 
II  de  la  Conjîitution  civile  du  Clergé. 

Donnée  à  Paris,  le  lo  Mars  1791. 

XjOUIS^  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  ia  loi  conftitutîon- 
neile  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAffemblée  nationale  a  décrété  y  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAffemblée  nationale  ^  du  to  Mars  ty^t. 

JL^ Assemblée  nationale^  ouï  le  rapport  de  fon  comité  ecclé- 
fiaftique  ^  décrète  que  l'article  XXII  du  titre  II  de  la  confti^ 
tution  civile  du  clergé  y  fera  rétabli  tel  qu'il  a  été  décrété  le 
14  luin  lypo  ,  &  qu'il  fe  trouve  dans  le  procès^verbal  de  la 
féance  dudit  jour ,  dans  les  termes  fuivans  : 

X  XII. 

L'É  V  È  Q  u  Ë  aura  la  liberté  de  choifir  les  vicaires  de  fon 
églife  cathédrale  ,  dans  tout  le  clergé  de  fon  diocèfe ,  à  la 
charge  par  lui  de  ne  pouvoir  nommer  que  des  prêtres  qui 
auront  exercé  les  fondions  eccléfiaftiques  ,  au  moins  pendant 
dix  ans  ;  &  les  vicaires  une  fois  nommés  .pie  pourront  être 
deftitués  ni  par  Tévêque  qui  les  aura  choifis ,  ni  par  fon  fuc- 
ceflTeur^  que  de  l'avis  de  fon  confeil,  &  par  une  /^ libération 
qui  y  aura  été  prife  à  la  pluralité  des  voix  &  en  comipi^lance 
de  caufe.  '..^^, 

Mandons  (Se  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ^  corps  âdml- 
nîftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  falfent  tranfcrirc 
fur  leurs  regiftres^  lire^  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts  & 

département 
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(dëpartemens  refpedifs ,   &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 

i)réfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
'état.  A  Paris  ,  le  vingtième  jour  du  mois  de  mars  ,  Tan 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  &  de  notre  règne 
le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  JLt  plus  bas  ^  M.  L.  F. 
DuPoRT.  Et  fcellées  du  fee^u  de  Fétat. 
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Concernant  la  f:^ppreJJion  ces  Offices  minijlcrlels  ^  & 
ï établïjfement  des  Avoues. 

Donnée  à  Paris,  le  20  Mars  1791. 

XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitmîoii- 
nelle  de  l'état.  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Sall'T.  L'Affemblée  nationale  a  décrété^  &:  nous  voulons  & 
t)rdonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret    dd    V AJfembUe    nationale^   des    i5 ^    tS y    ty  '^    t8 
Décembre   /j^o  ,  6*  2^  Janvier  lygt* 

JL'AssEMBLJÉE  NATIONALE  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

La  vénalité  &  l'hérédité  des  offices  miniftériels  auprès  des 
tribunaux  pour  le  contentieux ,  font  fupprimés. 

I  L 

Lb  miniftère  des  officiers  publics ,  fera  nécefTaire  pour  les 
citations  ;  fignilications  &  exécutions. 

I  I  L 

Il  y  aura  auprès  des  tribunaux  de  diflriil  des  officiers  mi- 
niftériels ou  avoués  5  dont  la  fonction  fera  exclufivement  de 
repréfenter  les  parties,  d'être  chargés  &  refponfables  des  pièces 
&  titres  des  parties,  de  faire  les  a£les  de  forme  nccelfaires 
pour  la  régularité  de  la  procédure  &  mettre  Taffàire  en  état. 
Ces  avoués  pourront  même  défendre  les  parties ,  foit  verba- 
lement foit  par  écrit,  pourvu  qu'ils  foicnt  expreffément  auto- 
rifés  par  les  parties,  IcfqucUes  auront  toujours  le  droit  de  fc 
défendre  ellcs-mêincs  verbalement  &  par  écrite  ou  d'employer 
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le  mîniftère  d'un  dëfenfeur  officieux  pour  leur  défenfe  ,  foit 
verbale ,  foit  par  écrit. 

IV. 

Les  ci-devant  juges  des  cours  fupéricures  &  fièges  royaux , 
les  avocats  &  procureurs  du  roi,  leurs  fubftituts  ,  les  juges 
&  procureurs  fifcaux  des  ci-devant  juftices  feigneuriales , 
gradués  avant  le  4  août  lySp  ,  les-ci-devant  procureurs  des 
parlemens,  cours  des  aides,  confeils  fupérieurs,  préfidiaux, 
bailliages  &  autres  fièges  royaux  fupprimés  ,  les  ci-devant 
avocats  infcrits  fur  les  tableaux  dans  les  lieux  où  ils  étoient 
en  ufage ,  ou  exerçant  publiquement  près  les  fièges  ci-deffus 
defignés ,  feront  admis  de  droit  à  remplir  près  des  tribunaujt 
de  diftrià:  où  ils  jugeront  à  propos  de  fe  fixer,  les  fondions 
d'avoués ,  en  fe  faifaiit  préalablement  infcrire  au  greffe  defdits 
tribunaux. 

V* 

Les  juges  ,  avocats  &  procureurs  fifcaux  des  cî-devânt 
juftices  feigneuriales  reffortiflant  nuement  aux  cours  fupé- 
ricures ,  les  avocats  gradués  avant  le  4  août  1789  y  &  les 
procureurs  en  titre  d'office  ou  en  vertu  de  provifions ,  ayant 
exercé  près  defdites  juftices,  feront  admis  à  remplir  les  fonâiorxs 
d'avoués  près  des  nouveaux  tribunaux» 

V  L 

Les  avocate  reçus  dans  les  ci-devant  cours  &  fièges  royaux 
avant  le  4  août  1789  ; 

Ceux  qui  ont  été  reçus  après  cette  époque  en  vertu  de 
grades  obtenus  fans  bénéfice  d'âge  ,  ni  difpenfe  d'âge  ni 
d'étude  ; 

Les  premiers  clercs  de  procureurs  dans  les  cours  &  fièges 
royaux,  qui  font  majeurs  de  vingt-cinq  ans,  &  qui  ont  tra- 
vaillé pendant  cinq  ans  chez  un  ci-devant  procureur ,  &  ceux 
qui  étant  licenciés  en  droit  avant  le  4  août  l'^S^f ,  ou  l'étant 
devenus  depuis  fans  bénéfice  d'âge ,    fans  difpenfe  d'âge  ni 
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d'étude  ^  ont  achevé  cinq  années  de  cléricature ,  feront  admis 
à  la  fondion  d'avoués ,  en  s'infcrivant  au  greffe  des  tribunaux. 

VIL 

Les  anciens  procureurs  des  juridiclions  feigneuriales  établis 
dans  les  vfUes  où  des  tribunaux  de  diftriâ:  font  maintenant 
fixés  y  feront  reçus  comme  avoués  auprès  defdits  tribunaux. 

VIII.  * 

Toys  ceux  qui  font  admis  à  s'infcrire  au  greffe  des  tribu- 
naux en  qualité  d'avoués  ^  ne  pourront  en  remplir  les  fondions 
qu'après  avoir  prêté  devant  ces  tribunaux  le  ferment  civique, 
&  celui  de  remplir  leurs  fondions  avec  exaditude  &  fidélité. 

I  X. 

Les  avoués  feront  tenus  de  fixer  leur  domicile  dans  le  lieu 
où  fera  fitué  le  tribunal  de  diflrid  ,  au  greffe  duquel  ils  fe 
feront  fait  infcrire.  Aucun  avoué  ne  pourra  exercer  fes  fonc- 
tions en  même  temps  dans  plufieurs  tribunaux  de  diftrid,  à 
moins  qu'ils  ne  foient  établis  dans  la  même  ville. 

X. 

L'assemblée  nationale  fe  réferve  de  déterminer  les  règles 
d'après  lefquelles  les  citoyens  pourront  être  par  la  fuite  admis 
aux  fondions  d'avoués. 

X  I. 

Les  huifliers-prifeurs  de  Paris ,  &  les  huifTiers  en  la  prévôté 
de  l'hôtel ,  continueront  provifoirement  leurs  fondions  jufqu'à 
ce  que  l'affcmblée  nationale  ait  flatué  à  leur  égard  ;  néan- 
moins les  huiffiers-prifeurs  ne  pourront  exercer  leurs  fondions 
que  dans  l'étendue  du  département  de  Pa)is  ,  tous  droits  de 
fuite  demeurant  dès-à-préfent  fupprimés. 

X  I  L 

Pourront  les  liuiiïiers  qui  feront  attachés  aux  tribunaux 
de  diflrid  établis  dans  la  ville  de  Paris ,  exercer  leurs  fonc- 
tions dans  toute  l'étendue  du  département  de  Paris, 
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XIII. 

Tous  les  autres  huiffiers  ou  fergens  royaux  ,  même  ceux 
des  ci-devant  juftices  feigneuriales  reffortiffant  immédiatement 
aux  parlemens  &  cours  fupérieures  fupprimés ,  pourront ,  en 
vertu  de  leurs  anciennes  immatricules  &  fans  avoir  égard  aux 
privilèges  &  attributions  de  leurs  offices,  qui  demeurent  abolis, 
continuer  d'exercer  concurremment  entre  eux  leurs  fonctions 
dans  le  reffoit  des  tribunaux  de  diftriâ:  qui  'auront  remplacé 
celui  dans  lequel  ils  étoient  immatriculés ,  &  même  dans  l'é- 
tendue de  totts  les  tribunaux  de  diftridt  dont  les  chef- lieux 
feront  établis  dans  le  territoire  qui  compofoit  Tancien  reflbrt 
des  tribunaux  fupprimés. 

X  I  V. 

Tous  les  officiers  miniftériels  fupprimés  font  autorifés  à 
pourfuivre  leurs  recouvremens  ,  en  quelque  lieu  que  les  parties 
foient  domiciliées  ,  par-devant  le  tribunal  de  diftrici:  dans  le 
reffort  duquel  étoit  établi  le  chef-lieu  de  l'ancien  tribunal  où 
ces  officiers  exercoient  leurs  fontlions. 

X  V. 

Les  liquidations  ,  réglemens  &  taxes  de  dépens,  en  exé- 
cution d'arrêts  &  de  jugemens  définitifs  rendus  par  les  ci-devant 
parlemens  &  autres  tribunaux  fupprimés  ,  feront  faits  fuivant 
les  réglemens,  &- portés  devant  les  juges  de  diftrid  établis 
dans  les  lieux  où  réfidoient  les  anciens  tribunaux  qui  ont  jugé 
en  dernier  reflbrt. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admî- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrirc 
fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts 
&  départemens  refpedifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre-figner  lefdiies 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  vingtième  jour  du  mois  de  mars,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  %/ze  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  M.  L.  F.  DuPort.  Et 
.  fcellées  du  fceau  de  l'état, 
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Relative  a  l'éleciion  d'une  nouvelle  Municipalité  dans 

la  ville  de  Mauriac. 

* 

Donnée  à  Paris  ,  le  20  Mars  1791. 

j_jOUlS  ^  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftîtutîon* 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAffemblée  nationale  a  décrété  ^  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAJfembUe  nationale  ^  du  j  Mars  ly^z. 

/Assemblée  nationale^  après  avoir  entendu  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  fur  le  différend  furvenu  dans  la  ville  de  Mauriac, 
au  fujet  de  Téieaion  de  la  municipalité  ^  ouï  Favis  du  direc- 
toire du  département  du  Cantal,  fans  avoir  égard  audit  avis, 
décrète  qu'il  fera  procédé  inceffamment ,  fous  l'infpeftion  de 
deux  commiffaires  de  Tadminiflration  dudit  département  ,  à 
l'éleciion  d'une  nouvelle  municipalité  dans  ladite  ville  de  Mau- 
riac ;  &  néanmoins  improuve  l'affemblée  de  citoyens  formée , 
le  18  avril,  en  la  chapelle  des  Pénitens  de  Mauriac,  comme 
illégale  &  inconftitutionnelle  ;  enjoint  auxdits  citoyens  de  fe 
conformer  à  l'avenir  à  l'ordre  établi  ,  &  invite  les  citoyens 
dudit  Mauriac  à  la  réunion  &  à  la  concorde. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admî- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  rcgiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  reffortg 
&  départemens  rcfpectifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris  ,  le  vingtième  jour  du  mois  de  mars ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix- 
feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ^  M.  L.  F.  DuPort.  Et 
fcellées  dafc^au  de  l'état. 
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Relative  a  la  dïjlrïbutïon  a  faire  de  14^000  fujils  a 
différens  départemens  du  Royaume. 

Donnée   à   Paris,   le  lo  Mars  lypi. 

JLiOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftîtutîon- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAffemblée  nationale  a  décrété  y  &  nous  voulons  &. 
ordonnons   ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAjJcmblie  nationale  y  du  ij  Mars  t'jgi. 

Xj'Assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  fon  comité  nu-t 
litaire ,   décrète  ce  ^ui  fuit  : 

Article    premier. 

Que  le  roi  fera  prié  d'ordonner  au  miniftre  ayant  le  dépar- 
tement de  la  guerre,  de  faire  délivrer  au  miniftre  chargé  de 
la  furveillance  de  l'intérieur  du  royaume  ,  1^,000  fufils  qui 
feront  diftribués  ainfi  qu'il  fuit  : 

Au  département  des  Ardennes.     .     .     *     .     .  1200  fufils. 

Au  département  de  la  Mofelle.    •     ,     .     .     .  1200 

Au  département  du  bas  Rhin. '3000 

Au  département  du  Doubs 1200 

Au  département  des  hautes  Alpes,     •     .     .     •  1200 

Au  département  du  Var 1000 

Au  département  des  baffes  Pyrénées.      .     ,     .  1200 

Au  département  des  Pyrénées  orientales.     .     .  joo 

Au  département  du  Jura 1000 

Au  département  delà  haute  Saona  -     .     .     .  1000 

Au  département  du  haut  Rhin ijoo 

^  -  - 

•    Total         i^;Ooo  fuiîlsf 
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1 1. 

Le  mlniftre  de  Tîntërleur  veillera  à  ce  que  dans  la  diftribu- 
tion  des  fufils  aux  départemens  ci-deffus  dénommés^  les  diftriûs 
frontières  en  reçoivent  le  plus  grand  nombre. 

III. 

Uassemblée  nationale  fe  référant  aux  articles  II  &  III 
de  fon  décret  fur  les  armes,  en  date  du  28  janvier  dernier  , 
prie  le  roi  de  faire  donner  des  ordres  pour  la  confervation  des 
fufils  dont  elle  décrète  la  diftribution. 

I  V. 

Les  dépenfes  néceffaires  pour  le  tranfport  &  rencaiffement 
des  fiifils  ,  feront  fupportées  par  la  nation  ^  &  payées  par  le 
ti'éfor  public. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux^  corps  admî- 
fiiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts 
&  départemens  refpeâifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
Mandons  &  ordonnons  pareillement  à  tous  les  officiers  gé- 
néraux &  autres  qui  commandent  les  troupes  de  ligne  dans 
les  différens  départemens  du  royaume ,  de  fe  conformer  à  ces 
préfentes  ,  &  de  tenir  la  main  ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  à  ce  qu^elles  foient  ponftuellement  exécutées.  En  foi 
de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites  pré- 
fentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état, 
A  Paris,  le  vingtième  jour  du  mois  de  mars,  Fan  de  grâce 
mil  fcpt  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix- 
feptième  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  M.  L.  F,  DuPoRT. 
Et  fcellécs  du  fceau  de  l'état. 


N/  ^84. 
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Relative  au  -payement  de  diverfesjommes  faifant  partie 
de  la  Dette  publique  remhourjable. 

Donnée  à  Paris,  le  20  Mars   1791. 

ijOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîon- 
nelle  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  UAflemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons   ce  qui    fuit  : 


Décret  de  VAJfcmbUe  nationale  y  du  to  Mars  ty^t. 


L 


'Assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  fon  comité  gé- 
néral de  liquidation ,  qui  lui  a  rendu  compte  des  vérifications 
faites  par  le  direûeur  général  de  la  liquidation  ,  en  exécution 
de  fes  précédens  décrets  fur  l'acquittement  de  la  dette  rembour- 
fable  de  l'état,  décrète  qu'il  fera  payé  aux  perfonnes  &  pour 
les  caufes  qui  vont  être  dénommées  y  les  fommes  qui  feront 
pareillement  défignées  ;  favoir  : 

A  Marie-Romain  Hamelin ,  ci-devant  receveur  des  finances, 
de  la  généralité  de  Bourges,  un  million  foixante-dix  mille 
livres ,  pour  prix  de  la  finance  de  fon  office  ,  fans  qu'il  puijGTe 
rien  prétendre  pour  les  deux  droits  de  marc  d'or  par  lui  payés ^ 
l'un  montant  à  vingt  mille  foixante-huit  livres  quatorze  fous, 
pour  le  fieur  de  la  Breteche  y  fon  prédécefieur,  pour  fuite  d'ar- 
rangement particulier  entre  eux;  l'autre  ,  montant  à  quarante-un 
mille  cent  cinquante-neuf  livres  feize  fous  ,  attendu  qu'il  ne  l'a 
pas  réellement  débourfé ,  &  que  cette  fomme  a  été  couverte 
par  une  ordonnance  de  comptant  ;  à  la  charge  par  ledit  Ha- 
imlin  y  pour  toucher  ladite  fomme  d'un  million  foixante-dix 
mille  livres,  de  rapporter  fon  compte  de  clerc-à-maître,  reçu 
&  certifié  par  le  directeur  du  tréfor  public ,  &  de  juftifier  du 
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payement  de  la  fomme  de  huit  cent  trente-fix  mille  livres  qu'il 
doit  au  tréfor  public. 

Aux  officiers  des  maîtrifes  de  Dieufe  ^  Nancy  &  Sargue- 
mines^  pour  indemnité  qui  leur  étoit  due  à  raifon  de  diftraction 
de  reffort,  qui  a  été  liquidée  par  arrêt  du  confeil  lu  22  no- 
vembre lypo  ,  la  fomme  de  cinquante  mille  trois  cent  quatorze 
livres  trois  fous  ;  à  la  charge  par  eux  de  rapporter  quittance 
colle£tive  ,  ou  confentement  des  arpenteurs  defdites  maîtrifes. 

A  Bernard' Pierre  Coppens  &  conforts  ,  la  fomme  de  fept 
mille  cinq  cents  livres,  avec  les  intérêts  de  ladite  fomme ,  à 
compter  du  jour  du  dernier  payement  qu'il  juftifiera  lui  en 
avoir  été  fait ,  &  jufqu'au  jour  déterminé  par  le  décret  du  6 
mars  préfent  mois  ,  pour  le  montant  de  la  finance  de  l'enga- 
gement de  la  ci  -  devant  terre  &  feigneurie  SHerfin  ^  retirée 
&  réunie  au  domaine  national ,  par  arrêt  du  confeil  du  20 
feptembre  1784  ;  à  charge  par  lui  de  fournir  les  pièces  nécef- 
faires  pour  juftifier  de  fa  propriété  libre. 

Au  fieur  BLinchard  ^  premier  aide  -  major  de  la  place  de 
Befançon  ,  la  fomme  de  dix  mille  deux  cent  foixante  -  cinq 
livres  quinze  fous  deux  deniers ,  portée  en  deux  ordonnances 
contrefignées  Duportail ,  du  même  jour  1$  décembre  1790, 
pour  dépenfes'&  avances  du  fervice  journalier^  faifant  partie 
de  l'arriéré  du  département  de  la  gueire. 

A  Pierre-Denys  Lamy ,  concierge  des  prifons  militaires  de 
Nancy  ,  la  fomme  de  trois  mille  trois  cent  foixante-trois  livres 
fept  fous  huit  deniers ,  portée  en  une  ordonnance  contrefignée 
Duportail  ^  en  date  du  1^  décembre  1790  ^  pour  fourniture 
de  pain  &  paille  aux  prifonniers. 

Au  fieur  Daclin ,  imprimeur  à  Befançon ,  la  fomme  de  feize 
cent  quatre-vingt  huit  livres  quinze  fous ,  portée  en  deux  or- 
donnances du  If  décembre  1790  ^  contrefignées  Duportail y 
pour  dépenfes  d'impreffion  &  fourniture  de  papier  pour  le  fer- 
vice  militaire. 

Au  fieur  Morel\  chirurgien-major  de  l'hôpital  militaire  de 
Bjfançon^  la  fomme  de  quatre-vingt-onze  livres  quatorze  fous^ 
portée  en  une  ordonnance  du  i  j  décembre  i7i?o,  contrefignée 
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Duportaily  pour  médicamens  fournis  aux  prifoniiiers  détenus 
dans  les  priions  militaires  de  Befançon. 

Au  fieur  Le/vaux  y  ferrurier  à  Befançon  ^  la  fomme  de  quatre- 
vingt-trois  livres  cinq  fous ,  portée  en  une  ordonnance  du  i  j 
décembre  lypo,  contrefignée  Duponail  y  pour  dépenfes  rela- 
tives aux  prifonniers  militaires. 

Aux  fleurs  BeJJon  &  Vintras ,  la  fomme  de  cent  quarante- 
quatre  mille  fept  cent  foixante-dix-neuf  livres  dix  fous  neuf 
deniers  ;  au  fieur  Maffia ,  celle  de  trente-quatre  mille  quinze 
livres  fept  fous  neuf  deniers  ;  au  fieur  Dufays  ,  celle  de  cinq 
cent  vingt-fept  livres  fept  deniers;  aux  fieurs  Niodet&c  BeJTon, 
celle  de  quatre  mille  fept  cent  foixante-dix-neuf  livres  fept 
fous  quatre  deniers  ;  au  fieur  Grevirty  celle  de  quatre  mille  deux 
cent  vingt-quatre  livres  ;  au  fieur  Toupet  y  celle  de  douze  mille 
quarante-neuf  livres  quatorze  fous;  au  fieur  De/perles  y  celle  de 
trois  mille  fept  cent  quatre-vingt-neuf  livres  douze  fous  fix 
deniers  ;  au  fieur  Defmarets  y  celle  de  cent  quarante-cinq  livres 
un  fou  ;  aux  fieurs  Mounier  &  Baverel  y  celle  de  fept  cent 
foixante-deux  livres  neuf  fous  trois  deniers  ;  au  fieur  Jobard , 
celle  de  quatre  cent  dix  livres  quatre  fous  quatre  deniers  ;  au 
fieur  Jaffray  y  celle  de  cent  foixante- dix -huit  livres  quatorze 
fous  fept  deniers  ;  aux  fieurs  Savin  &  Sellier  y  celle  de  trois 
cent  foixante-fept  livres  quatre  fous  ;  aux  fieurs  Gros  &  De- 
nifot y  celle  de  cinq  mille  fix  cent  dix- huit  livres  quatorze 
fous  ;  au  fieur  Demoulin  y  celle  de  fix  cent  cinquante-cinq  livres 
quatre  fous  ;  au  fieur  Cerfberty  celle  de  quarante-fix  mille  huit 
cent  vingt-fept  livres  un  fou  onze  deniers  ;  au  fieur  Patureaux, 
celle  de  quatre-vingts  livres  ;  &  au  fieur  Lecomte  y  celle  de 
quinze  mille  cinq  cent  foixante-dix  livres  cinq  fous  un  denier  : 
montant  toutes  lefdites  fommes  partielles  ,  à  la  fomme  totale 
de  deux  cent  foixante -quatorze 'mille  fept  cent  quatre-vingts 
livres  un  fou  un  denier  y  pour  fourniture  de  bois  &  lumières , 
faifant  partie  des  dépenfes  arriérées  du  département  de  la  guerre. 

A  la  charge  par  les  dénommés  au  préfent  décret,  de  fe 
conformer  aux  loix  de  Fétat  pour  obtenir  leur  reconnoiflance 
définitive  de  liquidation ,  ainfi  que  les  mandats  fur  la  caifle  de 
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Textraordinaire  ^  &  de  rapporter  certificat  ^  tant  du  dire£teur 
du  tréfor  public^  que  du  tréforier  de  la  guerre,  qu'ils  n'ont 
été  payés  en  tout  ni  en  partie,  d'aucunes  des  fommes  énoncées 
au  préfent  décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratift  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refTorts  &  départemens  refpeâifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  vingtième  jour  du 
mois  de  mars ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  y  M.  L.  F.  DuPort,  Etfceliées  du  fceau  de  l'état. 
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'Portant  clrconfcriptlon  des  paroijjes  de  Laon  &  villages 
cïrconvoïfins  dépendant  de  la  Munïcipalïtc  de  ladite 
ville. 

Donnée  à  Paris,  le  20  Mars   i75>i. 

Xj  O  U  I S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîon- 
nelle  de  Fétat,  Roi  des  François:  A  tous  préfeiis  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété^  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAjfemblée  nationale  y  du  z5  Mars  lygt. 

J^^AssEMBLEE  NATIONALE  ^  fur  le  comptc  qui  lui  a  été  rendu 
par  fon  comité  eccléfiaftique ,  des  délibérations  du  confeil 
général  de  la  commune  &  du  dire£toire  de  diftrift  de  Laon, 
ainfi  que  du  directoire  &  de  Tévêque  du  département  de 
l'Aifiie^  en  date  des  10,  ly  &  21  février^  &  4  mars  1791, 
concernant  la  rédu£tion  &  circonfcription  des  paroifTes  de  la 
ville  de  Laon  &  des  fix  villages  circonvoifins  dépendant  de 
la  municipalité  de  ce  nom,  décrète  ce  qui  fuit: 

Article     premier. 

Il  y  aura  pour  la  ville  de  Laon  &  les  fix  villages  circon- 
voifins dépendant  de  la  municipalité  de  ce  nom,  quatre  paroif- 
fes;  favoir,  Notre-Dame,  Saint-Martin,  Saint-Fiacre  à  Vaux^ 
&  Saint-Pierre  à  Ardon. 

I  I. 

Les  paroifles  de  Notre-Dame  &  de  Saint-Martin,  feront 
formées  &  circonfcrites  ainfi  qu'il  eft  exprimé  en  ladite  délibéra- 
tion du  2  1  février;  les  deux  autres  le  feront  comme  il-  eft  dit 
en  la  délibération  du  ^  mars. 
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Les  autres  paroifles  de  la  ville  &  defdits  villages ,  feront 
fupprimées.         ^  '      > 

I  V. 

Les  églifes  de  FEuilly  &  de  la  Neuville,  feront  confervées 
comme  fuccurfales;  elles  auront  chacune  le  territoire  qui  lui 
eft  daigné  par  ladite  délibération  du  ^  mars. 

V,. 

Les  églifes  de  Saint- Jean-au-Bourg,  de  Saint-Marcel  &  de 
Sémilly,  feront  confervées  provifoirement  comme  oratoires  ou 
chapelles  de  fecours  des  paroifles  dont  elles  dépendent. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &  municiptilités  ,  que  les  préfentes  ils  faflfent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflbrts  &  départemens  refpedifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  & 
fait  contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons 
fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingtième  jour 
du  mois  de  mars  ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
jBr  plus  bas  ^  M,  L,  F.  DuPort.  Et  fcellées  du  fceau  de 
rétat. 
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Vortam  que  le  Tribunal  de  Cajfation  tiendra  fes  féances 
dans  la  grand' chambre  du  ci-devant  Parlement  de 
Paris. 

Donnée  à  Paris,  le   20  Mars  I791. 

xjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftîtiitîon- 
nelle  de  l'état 5  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAflemblée  nationale  a  décrété^  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAjfemhUc  nationale ^  du  13  Mars  tyc)t. 

'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  fon*  comité  de 
remplacement  des  tribunaux  &  corps  adminiftratifs  , 

Décrète  que  le  tribunal  de  caffation  tiendra  fes  {é^nces  à 
l'ancien  palais  de  juftice,  dans  la  grand'chambre  du  ci-devanc 
parlement  de  Paris  &  fes  acceffbires. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
âdminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faiTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dang 
leurs  refforts  &  départemens  refpe£tifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  lefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  Tétat.  A  Paris  ,  le  vingtième  jour  du 
mois  de  mars  ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  j  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau 
de  l'état. 
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Relu  tire  à  la  liquidation  des  différentes  parties  de  la 
Dette  publique  rembourjable. 

Donnée  à  Paris,   le  20  Mars    1791. 

_LoUIS5  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitiitîon- 
nelle  de  Fétat^  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PAJfembléc  nationale  y  du  3  Mars  ly^t* 

Xj'Assemblée  nationale  décrète  qu'à  compter  de  ce  jour, 
le  direcleur  général  de  la  liquidation  portera  tous  les  rapports 
relatifs  à  la  liquidation  des  différentes  parties  de  la  dette  publi- 
que  rembourfable^  penfions,  brevets  de  retenue ,  décomptes  de 
penfions  &  autres  objets  compris  dans  les  différens  décrets  pré- 
cédens,  rendus  fur  la  liquidation  de  la  dette  rembourfable,  au 
comité  central  de  la  liquidation  ;  que  fur  ces  rapports,  le  comité 
central  rendra  compte  à  l'affemblée  de  tous  les  objets  qu'il 
jugera  n'être  fufceptibles  d'aucune  difficulté;  qu'à  Fégard  de 
ceux  qui  feront  jugés  fufceptibles  de  difficulté,  le  comité  central 
les  renverra  aux  comités  refpedifs  qu'ils  regardent  pour  y  être, 
examinés,  &  enfuite  portés  à  l'affemblée. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admî- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrirc 
fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts 
&  départemens  refpeclifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  lefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  Tétat. 
jV  Paris  5  le  vingtième  jour  du  mois  de  mars ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix- 
feptième.  iVç/ze  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  M.  L.  F,  DuPort. 
Et  fcellécs  du  fceau  de  l'état. 
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Qui  autorije  le  Dijiricè  de  S ar- Louis  a  acquérir  la 
maifon  des  ci-devant  Chanoinejfes  de  Loutre. 

Donnée  à  Paris,  le  20  Mars  175^1. 

JL  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftîtutîon- 
nelle  de  Tétat,  Rôi  des  François:  A  tous  préfens&  à  venir; 
Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  PAffembkc  nationale ,  du  3  Mars  ly^t. 

L,'AssEMBLÉE  NATIONALE,  OUÏ  le  rapport  de  fon  comité  d'em-^ 
placement  : 

Autorife  le  diftria  de  Sar-Louis  à  acquérir  aux  frais  des 
adminiftrés,  la  maifon  appartenante  aux  ci-devant  chanoinefTes 
de  Loutre,  fituée  rue  du  Palais,  en  obfervant  les  formes  pref- 
cntes  par  les  décrets  pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 

admmiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  falTent 

tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier   &  afficher  dans 

leurs  reflbrts  &  départemens  refpeÛifs ,  &  exécuter  comme 

loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 

contrefigner  cefdites  préfentes,  auxquelles   nous  avons  fait 

appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  vingtième  jour  du 

mois  de  mars,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 

&    de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé.    LOUIS.   Et 

pus  ^^5 ,  M.  L.  F.   D  u  P  o  R  T.  Et  fcellées  du  fceau  de 
1  état. 
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Z^-  LOI 

Qui  ordonne  que  chaque  Mlnijlre ,  dansfon  département  y 
donnera  l'état  détaillé  des  remplacemens  relatifs  aux 
Fonctionnaires  publics  abjens. 

Donnée  à  Paris,  le  lo  Mars  lypi. 

J_iO  UIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftîtution- 
nelle  de  Tétat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PAJJemblée  nationale  ^  du  lo  Mars  ly^t. 

J_j'AssEMBLÉE  NATIONALE  décrète  : 

Que  les  miniftres,  chacun  dans  fon  département,  lui  adref- 
feront  dans  trois  jours  l'état  des  remplacemens  qui,  confor- 
mément aux  décrets  rendus  fur  cet  objet ,  ont  dû  être  faits 
des  fonctionnaires  publics  abfens.  Cet  état  contiendra  l'époque 
des  remplacemens,  le  nom  de  ceux  qui  ont  été  remplacés, 
celui  de  leurs  fuccefleurs ,  &  des  corps  où  les  ramplacemens 
ont  été  faits. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  il  faffent 
tranfcrirc  fur  leurs  rcgiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpe£tifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  Fétat.  A  Paris,  le  vingtième  jour  du 
mois  de  mars,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  ^  M,  L.  F.  D  u  P  o  r  t.  Et  fcellécs  du  fceau 
de  Fétat. 
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LOI  Z^^ 

Qui  autorife  les  dire&oires  de  Dlftncî  a  traiter  de  gré  h 
gré  avec  les  Preneurs  de  baux  a  vie  y  tant  pour  la 
ré  filiation  des  baux  que  pour  l'indemnité  y  aux  condi^, 
tiens  y  énoncées. 

Donnée  a  Paris  i  le  20  Mars  1791. 

X-<  OUI  S,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  Tétat,  Roi  des  FraN(^ois  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAffemblée  nationale  a  décrété^  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  rAJfemblée  nationale  ^  du  i^  Mars  fygi. 

-Li'AssEMBLÉE  NATIONALE   décrète  cc  qui  fuit: 

Les  dire£toires  de  difl:ri£t  font  autorifés  à  traiter  de  gré 
à  gré  avec  les  preneurs  de  baux  à  vie ,  pour  la  réfiliation 
de  leurs  baux  ,  &  à  leur  accorder  l'indemnité  qui  fera  con- 
venue, fous  la  condition  que  lefdits  traités,  avant  de  pouvoir 
être  exécutés,  feront  préfentés  au  département,  &  approuvés  par 
le  diredoire  du  département,  s'il  y  a  lieu. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admî- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  rcfforts 
&  départemens  refpe£tifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris  ,  le  vingtième  jour  du  mois  de  mars ,  Tan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ^  M.  L.  F.  DuPpRT.  Et 
fcellées  du  fce-au  de  l'état. 

Kkkkkk  z 


c)ç/6  Mars     ijqi* 

^L!^  LOI 

Relative  aux  Troupes  provinciales. 

Donnée  à  Paris  ,   le  2.0  Mars    175)1. 

JL/OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîon- 
nelle  de  Fétat,  Roi  i>es  François:  A  tous  préfens  &  à  venir;^ 
Saxut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété^  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  VAJJemblée  nationale ^  du  4  Mars  ty^t. 

Xi'AssEMBLÉE  NATIONALE,  après  avoir  entendu  fon  comité 
militaire,  décrète  ce  qui  fuit: 

Le  régime  des  milices  étant  aboli,  à  dater  du  jour  de  la 
publication  du  préfent  décret,  les  treize  régimens  de  grena- 
diers royaux ,  les  quatorze  régimens  provinciaux ,  &  les 
foixante-dix-huit  bataillons  de  garnifon ,  formant  les  troupes 
provinciales,  font  &  derneureront  fupprimés. 

I  L 

A  dater  du  même  jour,  les  fous-ofBciers  &  foldats  defdites 
troupes  provinciales,  ne  feront  plus  aftreints  à  aucun  fervice, 
&  il  leur  fera  délivré  des  cartouches  de  congé  abfolu,  fur 
lefquelles  feront  infcrits  le  temps  &  la  nature  de  leurs  fervices, 

III. 

Les  fous-officiers  &  foldats  des  troupes  provinciales  feront 
fufceptibles  d'être^ admis  dans  la  gendarmerie  nationale,  &  ils 
auront  droit  à  la  préférence  accordée  aux  troupes  de  ligne 
pour  entrer  dans  les  auxiliaires. 

I  V. 

Ceux  defdits  fous-officiers  &  foldats  qui,  par  leur  fervice^ 
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auront  droit  à  une  retraite^  l'obtiendront  conformément  à  ce 
qui  fuit,  favoir; 

Les  fous -officiers^  grenadiers  &  foldats  provinciaux  qui 
auront  fervi  précédemment  feize  ans  dans  les  troupes  de  ligne, 
obtiendront  leur  retraite  fur  le  pied  fixé  par  le  décret  du  14, 
décembre  1790  :  les  années  de  raffemblement  dans  les  troupes 
provinciales  feront  comptées  comme  le  fervice  dans  la  ligne. 

Les  fous-officiers,  grenadiers  &  foldats  qui  ne  pourront  pas 
juftifier  de  feize  ans  de  fervice  dans  les  troupes  de  ligne  ou 
raffemblement  de  troupes  provinciales,  obtiendront  des  penfions 
de  récompenfe  militaire,  conformément  à  ce  qui  eft  prefcrit 
par  l'ordonnance  d'adminiftration  du  2j  mars  \ll6 y  concernant 
les  troupes  provinciales. 

V. 

Les  porte-drapeaux,  fous-lieutenans ,  quartier-maîtres,  lieute- 
nans  &  capitaines  des  troupes  provinciales,  feront  fufceptibles 
d'être  admis  comme  officiers  dans  la  gendarmerie  nationale, 
pourvu  qu'ils  ayent  au  moins  fix  ans  de  fervice,  dont  trois  ans 
d'aâivité,  foit  dans  la  ligne,  foit  dans  des  raffemblemens  de 
troupes  provinciales, 

V  L 

Ceux  defdîts  officiers  qui  par  leurs  fervices,  feront  fufceptibles 
ïde  retraite,  l'obtiendront  conformément  à  ce  qui  fuit,  faivoir; 

Les  officiers  des  troupes  provinciales  qui  auront  fervi  précé- 
idemment  feize  ans  dans  les  troupes  de  ligne  ou  raffemblement 
de  troupes  provinciales ,  obtiendront  leur  retraite  fur  le  pied 
fixé  par  le  décret  du  3  août  175)0. 

Ceux  qui  ne  pourront  pas  juftifier  de  feîze  ans  de  fervice 
dans  les  troupes  de  ligne  ou  de  raffemblement  de  troupes  oto- 
vinciales,  obtiendront  des  penfions  de  récompenfe  militaire, 
conformément  à  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'ordonnance  d'admi- 
niftration  du  25  mars  i77(5". 

VIL 

Les  officiers  des  troupes  provincialea  qui  ne  feront  pas  âge's  de 
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plus  de  vingt-cinq  ans,  feront  fiifceptibles  d'être  remplacés  aux 
places  de  fous-lieutenans^  vacantes  dans  la  ligne,  après  ceux 
des  officiers  qui,  par  le  décret  fur  Tavancement,  ont  confervé 
droit  au  remplacement  ;  mais  ils  ne  prendront  rang  que  du 
jour  de  leur  entrée  dans  le  régiment,  leurs  fervices  précédens 
ne  pouvant  être  comptés  que  pour  la  retraite  &  la  décoration 
militaire. 

VIII. 

Les  officiers  fupérieurs  fufceptibles  de  remplacement  &  qui 
défireront  continuer  leurs  fervices,  feront  nommés  à  des  emplois 
de  leur  grade ,  conformément  à  ce  qui  eft  prefcrit  par  les 
articles  X  &  XI  du  décret  du  2p  octobre  i7P0->  ftir  l'avance- 
ment  militaire,  titre  II  du  remplacement.  Ceux  des  officiers 
fupérieurs  qui  ne  voudront  pas  continuer  leurs  fervices,  ou 
qui  ne  font  pas  fufceptibles  de  remplacement^  obtiendront  leur 
retraite ,  conformément  à  ce  qui  eft  prefcrit  par  Tarticle 
précédent. 

IX. 

Les  officiers  fupérieurs  fufceptibles  de  remplacement,  &  qui 
défireront  continuer  leur  aflivité ,  conferveront  jufqu'à  leur 
remplacement  ou  leur  retraite,  la  moitié  des  appointemens  dont 
ils  jouifTent  dans  ce  moment,  à  l'exception  des  officiers  ci- 
devant  dits  de  fortune,  qui  en  jouiront  en  entier. 

Les  officiers  de  tous  grades  des  troupes  provinciales  confer- 
veront dix  ans  Tadivité,  année  par  année  pour  la  décoration 
militaire  feulement. 

X. 

Le  régiment  provincial  de  Corfe,  le  régiment  de  Paris,  3c 
la  partie  du  bataillon  du  régiment  du  roi  habituellement  raf- 
fembléc  à  Saint-Denis,  également  fiipprimés  par  le  préfent 
décret,  obtiendront  les  récompenfes  militaires,  ainfi  qu'il  eft 
prefcrit  par  les  articles  cl-deffus,  &  jouiront  des  mêmes  avantages 
accordés  aux  officiers  &  fous  officiers  réformés  par  la  nouvelle 
organifation. 
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L'afTemblée  nationale  décrète:  i.^  qu'à  Favenir  le  nombre 
des  maréchaux  de  France  ne  pourra  excéder  celui  de  fix  ;  qu'ils 
ne  pourront  avoir  d'autres  fondions  que  des  fonclions  militaires, 
&  que  leur  traitement  fera  fixé  à  trente  mille  livres.  Quant  aux 
traitemens  des  maréchaux  de  France  aduellement  exiftans,  qui 
ne  feront  pas  confervés  en  aâivité  ^  il  y  fera  ftatué  après  avoir 
entendu  le  comité  des  penfions. 

2.^  Que  les  lieutenans-généraux  en  aflivité  feront  réduits  à 
trente^  &  que  les  quatre  principaux  commandemens  de  troupes, 
auxquels  il  été  affeâé  un  traitement  particulier  de  vingt  mille 
livres ,  pourront  être  confiés  par  le  roi ,  foit  à  des  maréchaux 
de  France,  foit  à  des  lieutenans  généraux  en  adivité. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admî- 
niftratifs  &  municipalités  ^  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  aflîcher  dans  leurs  reflforts 
&  départemens  refpecbifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  Mandons  &  ordonnons  pareillement  à  tous  les  officiers 
généraux  &  autres  qui  commandent  les  troupes  de  ligne  dans 
les  diflférens  départemens  du  royaume ,  de  fe  conformer  à  cef- 
dites  préfentes,  &  détenir  la  main,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, à  ce  qu'elles  foient  ponSuellement  exécutées.  En  foi  de 
quoi  nous  avons  figné  &  fait  çontrefigner  lefdites  préfentes, 
auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris, 
le  vingtième  jour  du  mois  de  mars,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé 
LOUIS.  £f  plus  bas,  M.  L.  F.  DuPort.  Et  fcellées  du 
fceau  de  l'état. 
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Z^  LOI 

Portant  que  dans  chaque  Département  y  il  fera  fait  une 
lïjle  certifiée ,  des  ^ccléfiajîiques  fonctionnaires  publics 
qui  ont  prêté  ou  refufé  de  prêter  le  ferment  prefcrit 
par  la  loi  du  0,6  Décembres 

Donnée  à  Paris,  le  20  Mars   1791. 

inouïs  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir i 
Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAJf emblée  nationale,  du  12  Mars  ty^t. 

X-i'As-sEMBLÉE  NATIONALE  décrète  qu'il  fera  fait  par  chaque 
département,  dans  la  quinzaine  à  dater  de  la  publication  du 
préfent  décret,  une  lifte  certifiée  &  par  états  féparés,  des  ecclé- 
fiaftiques  fonftionnaires  publics  qui  ont  prêté,  &  de  ceux  qui 
ont  refufé  le  ferment  prefcrit  par  la  loi  du  26"  décembre  dernier. 
Ces  états  feront  inceffamment  adreffés  à  FAflemblée  nationale. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiîtraîifîJ  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflbrts  &  départemens  refpedifs ,  &  exécuter  comme, 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  ap- 
pofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingtième  jour  du  mois 
de  mars  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre  -  vingt  -  onze  , 
&  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas ,  M.  L,  F.  DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LOI         :^i^ 

Relauve  aux  Impots  &  Contributions  publiques. 

Donnée  à  Paris,  le  20  Mars  1791, 

ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loî  conftîtutîon^ 
ncUe  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  UAflembiée  nationale  a  décrété  ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  VAJJemhlée  nationale^  du  ty  Juin  lyS^. 

JL' Assemblée  nationale  confidérant  que  le  premier  ufagc 
qu'elle  doit  faire  du  pouvoir  dont  la  nation  recouvre  l'exercice, 
fous  les  aufpices  d'un  monarque  qui  jugeant  la  véritable  gloire 
des  rois,  a  mis  la  Tienne  à  reconnoître  les  droits  de  fon  peuple, 
eft  d'affurer  pendant  la  durée  de  la  préfente  feffion  la  force  de 
l'adminiftration  publique  ; 

Voulant  prévenir  les  difficultés  qui  pourroîent  travcrfer  la 
perception  &  l'acquit  des  contributions,  difficultés  d'autant 
plus  dignes  d'une  attention  férieufe,  qu'elles  auroient  pour 
bafe  un  principe  conftitutionnel  &  à  jamais  facré,  authenti- 
quement  reconnu  par  le  roi,  &  folemnellement  proclamé  par 
toutes  les  aflemblées  de  la  nation,  principe  qui  s'oppofe  à  toute 
levée  de  deniers  de  contributions  dans  le  royaume,  fans  le 
confentement  formel  des  repréfentans  de  la  nation; 

Confidérant  qu'en  effet  les  contributions,  telles  qu'elles  fe 
perçoivent  aduellement  dans  le  royaume,  n'ayant  point  été 
conienties  par  la  nation,  font  toutes  illégales  &  par  conféquent 
nulles  dans  leur  création,  extenfion  ou  prorogation: 

Déclare,  à  l'unanimité  des  fuffi-ages,  confentir  provifoîre- 
nient  pour  la  nation,  que  les  impôts  &  contributions,  quoique 
illégalement  établis  &  perçus,  continuent  d'être  levés  de  la 
même  manière  qu'ils  l'ont  été  précédemment,  &  ce,  jufqu'aa 
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jour  feulement  de  k  première  féparation  de  cette  aflemblée^ 
de  quelque  caufe  qu'elle  puiffe  provenir; 

Pafle  lequel  jour,  ralTemblée  nationale  entend  &  décrète, 
que  toute  levée  d'impôts  &  contributions  de  toute  nature,  qui 
n'auroient  pas  été  nommément ,  formellement  &  librement 
accordés  par  raflfemblée,  ceffera  entièremenc  dans  touets  les 
provinces  du  royaume,  quelle  que  foit  la  forme  de  leur  admi- 
niilration. 

L'afTemblée  s'empreffe  de  déclarer  qu'aufTitôt  qu'elle  aura^ 
de  concert  avec  fa  majefté,  fixé  les  principes  de  la  régénération 
nationale  ^  elle  s'occupera  de  l'examen  &  delà  confolidation  de- 
là dette  publique;  mettant  dès-à-préfent  les  créanciers  de- 
Fétat  fous  la  garde  de  l'honneur  &  de  la  loyauté  de  la  natioi^ 
Francoife. 

AIandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  alBcher  dans  leurs 
reffbrts  &  départemens  refpedifs ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner 
cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Paris,  le  vingtième  jour  du  mois  de  mars^ 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre 
règne  le  dix-fcptième.  Signe  LOUIS.  Et  plus  bas ^  M>  L* 
F.  DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état^ 
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LOI  v!!:^ 

Relative  a  diverfe  s  femmes  a  payer  aux  ftciirs  Dccotte 
&  Camus ,  pour  les  caufes  y  énoncées. 

Donnée  à  Paris,  le  20  Mars  175)1. 

JL  O  U I S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  coiftitutîon-' 
nelle  de  Tétat,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAflemblée  nationale  a  décrété  y  &  nous  vouions  & 
ordonnons   ce  qui  fuit  ; 

Décret  de  PAJfemblée  nationale  ^  du  i5  Mars  ly^i. 

ij'AssEMBLÉE  NATIONALE  ^  âprès  avoîr  cntcndu  fon  comité 
de  liquidation  fur  les  rappqrts  du  dire£teur  général  de  la 
liquidation,  décrète  qu'il  fera  payé  au  fieur  Decotte ^  direûeur 
de  la  monnoie  des  médailles,  la  fomme  de  42,76'2  liv.  ip 
fous  5  den.  pour  les  jettons  dus  aux  diverfes  académies  pour 
Tannée  1785)  ; 

Au  fieur  Camus^  la  fomme  de  2,000  livres  pour  les  honoraires 
arriérés  de  fes  travaux  dans  la  commiffion  ci-devant  chargée 
de  la  réformation  de  la  jurifprudence  : 

A  la  charge  par  eux  de  fe  conformer  aux  loîx  de  l'état  pour 
obtenir  les  reconnoiffances  de  liquidation  &  mandats  néceffaires* 

Décrète  en  outre  que  les  états  de  liquidation  dont  a  été 
rendu  compte,  feront  remis  au  directeur  général,  pour  être  par 
lui  appuyés  des  états  du  roi  ou  des  ordonnances  en  original. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admî- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres;^  lire^  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrta 
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&  départemens  refpedifs,  &  exécuter  comme  loi  duroyaumCr 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état* 
A  Paris,  le  vingtième  jour  du  mois  de  mars,  Tan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Sigaé  LOUIS.  Et  plus  haSy  M.  Ï-*  F,  DuPort.  El; 
fceil^es  du  fceau  de  l'état, 


il 
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PROCLAMATION 

DU    ROI, 

Concernant  la  nomination  du  Receveur  dû  DiftricI  de 

Mucïdan^ 

Du  20  Mars  ï7pr.- 

V  U  par  le  roi  l'article  premier  de  la.  troifième  fe£tion  du* 
décret  du  22  décembre  178^,  qui,  entr'autres  fondions  y 
«  charge  les  adminiftrations  de  départemens  de  régler  &  de 
»  furveiller  tout  ce  qui  concerne,  tant  la  perception  &  le 
»  verfement  du  produit  des  contributions ,  que  le  fervice  & 
»  les  fonctions  des  agens  qui   en  feront  chargés  :  » 

L'extrait  de  la  féance  tenue  par  le  confeil  du  diftri£t  de 
Mucidan  ,  le  2  novembre  lypo ,  duquel  il  réfulte  qu'au 
troifième  tour  de  fcrutin  y  pour  la  nomination  du  receveur  de 
ce  diftriSl ,  les  voix  ayant  été  partagées  entre  les  fieurs  Lefalles 
&  Pontard,  l'aflemblée  a  arrêté  que  copie  du  procès- verbal 
feroit  envoyée  au  directoire  du  département  de  la  Dordogne, 
pour  lever  le  partage  :  l'arrêté  pris^  en  confeil  général ,  par 
î'afTemblée  adminiftrative  du  département  delaDordogne^  le  j 
novembre  175PO,  portant  que  le  fieur  Pontard  ne  pouvoit  point 
être  tréforier,  par  la  raifon  que  fa  qualité  d'adminiilrateur  l'en 
excluoit  :  la  délibération  du  confeil  du  difiricl  de  Mucidan,  du 
22  du  même  mois  de  novembre,  par  laquelle  il  a  été  arrêté  de 
demander  à  I'afTemblée  adminiftrative  du  département,- fi,  par 
l'exclufion  du  fieurPontard,  le  partage  fe  trouvoît  vidé  eii 
faveur  du  fieur  Lefalles ,  ou  (i  le  dépaitement  entendoit  qu'il  fur 
procédé  à  une  nouvelle  élection  : 

Les   inftruûions  données   par  le  préfident  de  l'aflemblée^ 
adminiftrative  du  département,  le  23   du  même  mois  de  no- 
vembre^ au  nom  de  la  dite  aflemblée^  defquelles  il  réfulte  que^ 
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le  confeil  général  a  jugé  qu'il  étoit  indifpenfable  de  procéder 
à  une  nouvelle  éleâion:  Farrêté  du  confeil  du  diftrid:  de 
Mucidan,  du  24  du  même  mois  de  novembre,  portant  que 
le  fleur  Meynard  aîné  ayant  réuni  la  majorité  abfolue  des 
fuffl'ages,  a  été  nommé  définitivement  receveur  &  qu'en  outre 
le  fieur  Meynard  ayant  été  appelé,  s'efl:  préfenté,  &  a  déclaré 
accepter  la  place:  la  lettre  du  procureur-fyndic  du  didrid  de 
Mucidan,  de  laquelle  il  réfulte  que  le  fieur  Meynard  aîné 
a  fait,  le  30  novembre,  en  fa  qualité  de  tréforier,  une  recette 
de  i,4,6'7liv.  l'article  IV  de  la  loi  du  24  novembre  1790, 
qui  ordonne  que  «  la  nomination  des  receveurs  de  diftridt 
«  fera  faite  par  le  confeil  de  l'adminiftration  de  diftrict,  au 
»  fcrutin  &  à  la  pluralité  abfolue  des  fuffrages,  de  manière 
»  que  l'élection  foit  toujours  terminée  au  troifième  tour;  que 
»  s'il  y  avoit  au  troifième  tour  partage  de  voix,  il  fera  levé 
»  en  donnant  la  préférence,  entre  les  deux  concurrens,  au 
»  plus  âgé  ;  &  que  néanmoins  les  receveurs  de  didriâ:  qui 
>5  ont  été  nommés  définitivement  par  l'adminiftration  de  diftriÊl 
feulement,  ou  avec  le  concours  du  direftoire  ou  de  l'aminiftration 
»  de  département,  &  qui  font  définitivement  en  activité,  confer- 
y>  veront  leur  place,  fans  néanmoins  qu'il  puiffe  y  avoir  plus 
o>  d'un  receveur  par  diftri£t  :  »  vu  auffi  l'article  premier  de  la  loi 
du  i.^'  décembre  i7po,  portant  que  (des  membres  des  admi- 
»  niftrations  &  des  directoires  de  diftri6ts ,  ne  pourront  à  l'avenir 
y>  être  nommés  receveurs  de  difl:ri£ts;  »  &  l'article  II  de. 
la  même  loi ,  qui  prefcrit  que  «  Téleâiion  des  membres  des 
y>  adminiftrations  &  des  directoires  de  diftriâ,  qui  auroient 
y>  été  nommés  receveurs  à  l'époque  de-la  publication  de  cette 
»  loi,  fera  valable,  mais  qu'ils  feront  tenus  d'opter,  ne  pouvant 
:»  avoir  que  l'une  des  deux  places  :  » 

Le  mémoire  préfenté  par  le  fieur  Pontard  au  directoire  du 
département  de  la  Dordogne ,  tendant,  pour  les  moyens  y 
contenus,  à  ce  que  fa  nomination  du  2  novembre,  à  la  place 
du  receveur  du  diftri£t  de  Mucidan  ftit  déclarée  bonne  & 
valable,  &  à  ce  que  le  choix  fait,  le  24,  du  fieur  Meynard, 
pour  la  même  glacc^fùt  regardé  comxne  nul  &  de  nul  effet: 
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Tarrêté  du  7  décembre  i7po,  par  lequel  le  bureau  d'expëditioii 
formé  par  radminiftration  du  département  de  la  Dordogne^ 
a  jugé  qu'il  étoit  convenable  d'entendre  avant  tout  fur  cet 
objet  le  directoire  du  diftriâde  Mucidan:  l'arrêté  du  direftoire 
du  diftrid; ,  du  p  du  même  mois  de  décembre  y  contenant 
qu'attendu  qu'il  n'avoit  été  procédé  à  la  nomination  d'un  tréforier 
en  la  perfonne  du  fieur  Meynard ,  au  lieu  &  place  des 
fleurs  Lefalles  &  Pontard  ,  que  d'après  ce  qui  avoit  été 
prefcrit  par  Tarrêté  de  l'afTemblée  du  département,  du  j 
novembre  175*0  ,  &  en  conféquence  d'une  lettre  écrite,  le  25 
du  même  mois,  par  le  préfident  de  cette  affemblée ,  il  ne 
pouvoit  pour  tout  avis ,  que  fe  référer  aux  , procès-verbaux 
des  2,  22  &  24.  du  même  mois  de  novembre  :  l'arrêté  du 
département  de  la  Dordogne,  du  13  décembre  i7po,  par 
lequel  le  département,  après  avoir  vu  les  moyens  du  fieur 
Meynard,  entendu  à  la  barre  l^s  fieurs  Lefalles  &  Pontard, 
&  ouï  le  rapport  fait  par  un  de  fes  membres,  a,  fur  les 
conclu  fions  du  procureur  général-fyndic ,  délibéré  à  une  grande 
majorité  que  le  fieur  Pontard  étoit  &  demeuroit  remis  au 
même  état  où  il  étoit  avant  la  délibération  du  5*  novembre 
i7po,  &  qu'il  lui  étoit  libre  d'exercer  la  place  de  treforier 
de  Mucidan,  en  l'optant  &  lui  donnant  la  préférence  fur  celle 
dadminiftrateur  du  département;  par  lequel  il  efl:  dit  encore 
que  le  fieur  Pontard  étant  dans  la  falle,  le  préfident  l'a  interpellé 
pour  favoir  laquelle  des  deux  places  il  préféroit ,  &  qu'il  avoit 
déclaré  qu'en  fe  conformant  au  mémoire  qu'il  avoit  déjà 
préfenté,  il  optoit  celle  de  treforier:  Faite  du  \6  décembre 
i7<?o,  par  lequel  le  fieur  Meynard  notifie  au  dire£loire  du 
diftrifl:  de  Mucidan,  qu'il  entend  fe  pourvoir  pour  faire  cefl'er 
le  préjudice  que  lui  caufe  l'arrêté  du  département  de  la  Dor- 
dogne,  du  15  du  même  mois  de  décembre:  le  mémoire  du 
fieur  Meynard  tendant,  pour  les  moyens  y  contenus,  à  ce 
que  fans  s'arrêter  à  l'arrêté  du  département  de  la  Dordogne, 
du  15  décembre  1790,  il  foit  maintenu  dans  la  place  de  treforier 
du  diftriO:  de  Mucidan  ,  à  laquelle  il  a  été  nommé  le  24 
novembre  précédent  :  le  mémoire  du  fieur  Pontard  tendant^ 


»ifitutmmÊmm*»0Ba^m.Tyrrma  ySt  > 


îoo8  Mars     ly g  i. 

'  I      II    I    — — fc^W^W»— J.^»— 1— .    I         I    ■        Il     I  I       ,        »^^»»^i        II  .    I        ■  — ^1^— —» 1^— —— — ^1 

pour  les  moyens  également  y  contenus,  à  ce  qu'il  foît  dît 
n'y  avoir  lieu  à  ftatuer  fur  la  réclamation  dudit  fieur  Meynard, 
contre  ledit  arrêté  du  département  de  la  Dordogne ,  du  1 5 
décembre,  qui  lui  accorde  définitivement  la  place  de  receveur 
du   diftridl;  de  Mucidan  ; 

Le  Roi  a  approuvé  &  approuve  Farrêté  pris  en  confeil 
général  par  TafTemblée  adminiftrative  du  département  de  la 
Dordogne,  le  j  novembre  1790;  &  conformément  à  Farticlc 
IV  de  la  loi  du  24  du  même  mois,  confirme  la  nomination 
faite  le  même  jour  24.  novembre,  antérieurement  à  la  pro- 
mulgation de  cette  loi  dans  le  département  de  la  Dordogne, 
par  le  confeil  général  du  diftrifk  de  Mucidan ,  à  la  pluralité 
abfolue  des  fuffrages,  de  la  perfonne  du  fieur  Meynard  aîné, 
à  la  place  de  receveur  du  diftriâ:  de  Mucidan.  AnnuUe 
fa  majefté  Farrêté  pris  poftérieurement,  le  13  décembre  lypo, 
parle  confeil  général  du  dépiiilement  de  la  Dordogne;  ordonne 
en  conféquence  que  le  fieur  Meynard  aîné  continuera  à 
exercer  les  fondions  de  receveur  du  diftri£l  de  Mucidan  , 
à  la  charge  par  lui  de  fournir,  dans  le  délai  qui  lui  fera 
prefcrit  par  le  dire£toîre  de  ce  diflriO:,  un  cautionnement 
en  immeubles  dans  les  proportions  fixées  par  les  articles  VII 
.&  VIII  de  la  loi  du  24  novembre  17510.  Enjoint  fa  majefté 
au  direûoire  du  département  de  la  Dordogne,  de  tenir  la 
mainà  Fcxécutionde  la  préfente  proclamation.  A  Paris,  le  vingt 
mars  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  5ig-/z^' LOUIS,  Et  plus 
has .  DE  Lessart, 
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L  o  I  ï:^ 

PROVISOIRE, 

Keladveaux  ci-devant  Religieux  quivoudront  continuer 

de  vivre  en  commun^ 

Donnée  à  Paris,  le  20  Mars  1791.'     . 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution-^ 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAffemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAJfemblée  nationale  y  du  13  Mars  lygt. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  départemens  pourront 
choifir  &  défigner  provifoirement  dans  Fétendue  de  leur  ter- 
ritoire ,  les  maifons  dans  bfquelles  les  ci-devant  religieux  qui 
voudront  continuer  à  vivre  en  commun,  fe  retireront  ;  &  que 
la  vente  des  maifons  ainfi  choifies  &  défignées,  fera  fufpenduc 
pareillement  par  provifion ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  ftatué  dé- 
finitivement fur  les  maifons  deftinées  à  réunir  lefdits  religieux. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpedifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingtième  jour  du  mois 
de  mars ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  & 
de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  fins  bas^ 
M.  L.  F.  DuPoRT.  El  jTcqllées  du  fceau  de  l'état. 
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Ponant  étahliffement  de  Tribunaux  de  commerce  ù  de  paix  , 
fur  les  pétitions  îu  département  de  la  haute  Vienne  ,  de  la, 
municipalité  de  Pamier s  y  département  de  V  Arriége  ^  des  dé^ 
partemens  de  Seine  6»  Oife  ^  du  Nord  ^  de  Ville  ù  Vilaine  ^ 
de  Mayenne  &  Loire  ^  des  communes  d^Agde^  de  Sérignan 
&  de  Gruiffan. 

Donnée  à  Paris,  le   lo  Mars   1791. 

Xj ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution* 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Aiïemblée  nationale  a  décrété^  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PAJfemblée  nationale  y  du  q  Mars   fygt* 

Xi'AssEMBLÉE  NATIONALE ,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
comité  de  conftitution,  fur  les  pétitions  des  adminiftrateurs  du 
département  de  la  haute  Vienne ,  de  la  municipalité  de  Pa^ 
miers,  département  de  FArriége ,  des  départemens  de  Seine  & 
Oifc  ,  du  Nord  ,  de  l'IUe  &  Vilaine,  de  Mayenne  &  Loire, 
des  communes  d'Agde ,  de  Sérignan  &  de  GruifTan ,  décrète 
ce  qui  fuit  : 

Il  fera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  villes  de 
Limoges,  }3ayeux,  Pamiers  &  Coufans. 

La  juridiSion  confulaire  aâuellement  exiftant  à  Limoge^^ 
continuera  fes  fondions  jufqu'à  l'éleftion  &  Finftallation  des 
nouveaux  juges ,  qui  feront  faites  dans  la  forme  prefcrite  par 
la  loi  de  Forganifation  judiciaire. 

Il  fera  nommé  un  troifième  juge  de  paix  dans  le  cantori 
de  Dunkerque  ,  &  un  quatrième  dans  celui  de  Montauban. 
*' Celui  de  Vitré  aura  deux  juges  de  paix. 

Il  en  fera  nommé  un  pour  le  bourg  de  Conflans  -  Sainte^ 
Honorine» 
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Les  niunicipalités  des  hameaux  de  la  Croix -verte  &  do 
VIfle-neuve,  font  fupprîmées  ôc  réunies  à  celle  de  Saumur. 

Il  fera  établi  des  juridictions  de  prud'hommes  pour  les 
communautés  de  patrons^pêcheurs  des  villes  &  ports  d'Agde , 
Sérignan  &  Gruiuan  ^  lefquelles  communautés ,  tant  des  pê- 
cheurs nationaux  que  des  pêcheurs  Catalans ,  fe  gouverneront 
fuivant  les  loix ,  ftatuts  6c  réglemens  qui  font  en  ufage  à  Mar- 
feille ,  conformément  au  décret  du  8  décembre  dernier* 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admî- 
nîftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftrçs ,  lire ,  publier  oc  afficher  dans  leurs  reflbrts 
&  départemens  refpeâifs^  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  çefdites 
préfentçs  ^  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  Tetat, 
A  Paris,  le  vingtième  jour  du  mois  de  mars,  Tan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix-fep« 
tième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  M.  L*  F.  PyPoaT,  Et 
fcellées  du  fceau  de  Tétat» 
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^j^  LOI 

Relative  au  -payement  des  falaires  &  vacations  des  Offi- 
ciers des  Maitrifes ,  pour  opérations  faites  en  ijgo^ 

Donnée  à  Paris,  le  zo  Mars  i75?i, 

X^OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir;  Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété ^  &  nous  vou* 
ions  &  ordonnons  ce  qui  fuit*. 

Décret  de  P AJJemblée  nationale  ^  da  g  Mars  l'jgt. 

ij^AssEMBLÉE  NATIONALE ,  OUÏ  le  rapport  de  fon  comité  des 
domaines  5  déclare  que  par  fon  décret  du  ij  janvier  dernier^ 
elle  n'a  pas  entendu  arrêter  ni  fufpendre  la  taxe  &  le  payement 
des  falaires  &  vacations  des  officiers  des  maîtrifes  ,-  pour  les 
opérations  faites  dans  le  cours  de  175)0  ;  qu'en  conféquence 
ladite  taxe  continuera  d'être  faite  en  la  forme  &  d'après  les 
réglemens  qui  ont  été  fuivis  jufqu'â  ce  jour  ,  fauf  à  ftatuer  y 
lors  de  l'organifation  de  la  nouvelle  adminiftration  foreftière,, 
fur  la  taxe  des  opérations  qui  fe  trouveront  avoir  été  faites  eix 
.lypi. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corpa' 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans- 
leurs  refforts  &  départemens  refpeftifs  ,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre* 
figncr  lefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le 
fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  vingtième  jour  du  mois  de  mars  y 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne 
le  dix-feptième.  Sï^né  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M,  L,  F, 
DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état^ 
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'Portant  clrconfcrlption  des  Paroljfes  de  P^annes. 

Donnée  à  Paris,  le  lo  Mars  1791. 

inouïs,  par  la  grâce  de  Dieu"  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  Tétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  &  ^ous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  ; 

Décret  de  rAJfemblée  nationale^  du  t2  Mars  ty^t,   • 

JL'Ass EMBLÉE  NATIONALE  décrète  qu'il  y  aura  dans  la  ville  de 
iVannes  deux  paroifles  ,  Féglife  cathédrale  &  Saint-Paterne  ^ 
conformément  à  la  circonfcription  des  lieux  déterminée  par 
le  procès-verbal  de  la  municipalité  &  du  diftriâ:  de  la  même 
ville,  dépofé  au  direÛoire  du  département  du  Morbihan;  &: 
que  les  deux  paroifles  de  Saint-Salomon  &  de  Notre-Dame- 
du-Mené  demeureront  fupprimées.  Les  chapelles  du  collège 
&  de  Saint-Sàlômon  ,  feront  confervées  comme  oratoires  de 
la  paroifle  dans  Tétendue  de  laquelle  chacune  defdites  chapelle^ 
eft  fituée. 

'Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminif* 
tratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts 
&  départemens  refpeûifs,  &  exécuter  Comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofcr  le  fceau  de  Fétat. 
A  Paris ,  le  vingtième  jour  du  mois  de  mars ,  Fan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M,  L.  F.  DuPQRT,  Ei 
fcellées  du  fceau  de  l'état^ 
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Ticlative  a  tAJfcmhUc  éle&orale  du  département  du 

Nord. 

Donnée  à  Paris,  le  %i  Mars  xyt;!. 

JLOUIS5  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutlon^ 
nelle  de  l'état^  Roi  des  Fran^oïs:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut,  L'AiTe{:\ihlée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  Se 
ordonnons  ce  qui   fuit  : 

Décret  de  rAJfcmblée  natÏQnaîe^  du  21  Mars  tlQi^ 

JL' Assemblée  nationale  ,  fur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu 
par  fon  comité  eccléfiaftique ,  des  faits  arrivés  dans  le  dépar- 
tement du  Nord  depuis  le  18  de  ce  mois,  de  l'arrête  du 
directoire  dudit  département,  en  date  du  ip  ,  &  de  l'adrefTe 
d'une  partie  des  électeurs  de  ce  même  département,  en  date 
du  20  ,  décrète  que  conformément  audit  arrêté  du  ip  de 
ce  mois,  raflemblée  électorale  du  département  du  Nord,  con- 
voquée pour  dimanche  prochain,  fe  conftituera  ledit  jour  dans 
la  ville  que  le  directoire  dudit  département  aura  défignée,  en 
vertu  de  Tarticle  IV  du  décret  du  ip  de  ce  mois,  fans  qu'il 
foit  befoin  de  plus  long  délai  entre  ladite  défignation  &  le 
raffcmblement  defdits  électeurs, 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminif- 
tratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftrcs ,  lire ,  publier-  &  afficher  dans  leurs  relTorts 
&  départernens  reipeclifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  ccfditcs 
préfentes  y  auxquelles  nous  avons  fait  appofcr  le  fceau  de  l'état, 
A  Paris  ,  le  vingt  &  unième  jour  du  mois  de  mars ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze",  &  de  notre  règne  le 
dix-feptième.  Si^^^né  LOUIS.  Etalas  bas^  M.  L.  F,  DuPort, 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état, 
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Relative  aux  Re&eur  ^  Profej[feurs  &  Agrégés  de 

l'Univerfité  de  Paris. 

Donnée  à  Paris,  le  ii  Mars  1791. 

JLOITIS^  par  la, grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftîtutîon- 
nelle  de  Tétat^  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété  ^  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  FAJJem.blee  nationale  ^  du  22  M^ts  l'jgt. 

ij'AssEMBLÉE  NATIONALE  décrète  ce  qui  fuit  : 
Article     premier. 

La  nomination  du  re£teur  de  l'uni verfité  de  Paris ,  efî 
provifoirement  fufpendue  jufqu'après  Torganifation  de  Tinf- 
truâion  publique. 

I  I. 

Les  chaires  qui  font  vacantes  ou  qui  viendront  à  vaquer 
jufqu'à  cette  époque ,  feront  remplies  provifoirement  par  Fun 
des  agrégés  de  Funiverfité ,  au  choix  du  dire£loire  du  dépar- 
tement ;  &  les  agrégés  qui  feront  ainfi  appelés  à  exercer  les 
fondions  de  profeffeurs  ,  en  toucheront  les  émolumens  pour 
le  temps  où  ils  feront  en  place. 

I  I  I. 

Nul  agrégé ,  &  en  général ,  nul  individu  ne  fera  appelé  à 
exercer  ,  &  nul  profeffeur  ne  pourra  continuer  aucune  fonc- 
tion ou  remplir  aucune  place  dans  les  étabiiflemens  appartenant 
à  Finftruclion  publique  dans  tout  le  royaume,  qu'auparavant 
il  n'ait  prêté  le  ferment  civique  ;  &  s'il  eft  eccléfiaftique ,  le 
ferment  des  fonctionnaires  publics  eccléfiaftiques* 
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Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  y  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  quç  les  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leiu's  refforts  &  départemens  refpedifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  Fétat.  A  Paris  ,  le  vingt-deuxième  jour 
du  mois  de  mars,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt^ 
onze,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS  Et 
jplus  bas^  M.  L.  F.  DuPort,  Et  fçellécs  du  fceau  de  rétat,^ 
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Relative  aux  Dépenfes  des  Départemens  ,  &  h  celles 
faites  pour  les  Maijons  &  Jervice  du  Roi  &  de  la 
Reine  jufquau  i.''  Juillet  ijc^o  y  &  a  plufieurs 
autres  dépenfes  a  la  charge  de  l'État. 

Donnée  à  Paris  j   le   Z5   Mars   1791. 

JLOUIS^  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîon- 
nelle  de  Fétat,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété^  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAjfemhléc  nationale  ^  du  22  Mars  ty^t. 

Xi^AssEMBLÉE  NATIONALE^  OUÏ  le  rapport  de  fon  comité  central 
de  liquidation ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article    premier. 

Les  mlniftres,  ordonnateurs,  adminiftrateurs^  &  toutes  autre» 
perfonnes  fur  les  ordres  defquelles  les  dépenfes  fe  font  dans 
les  divers  départemens ,  qui  n'auroient  pas  encore  remis  les 
états  &  ordonnances  des  dépenfes ,  foit  ordinaires  ,  foit  va- 
riables ,  foit  extraordinaires ,  de  leur  département,  les  remet- 
tront dans  la  huitaine  de  la  fanftion  du  préfent  décret ,  entre 
les  mains  du  direfteur  général  de  la  liquidation  ,  favoir  ;  les 
ordonnances  non  entamées ,  en  originaux  ,  les  états  &  ordon- 
nances entamés ,  foit  en  originaux  ,  foit  en  copies  fignées 
d'eux  ,  avec  mention  de  ce  qui  aura  été  payé ,  tant  fur  lefdits 
états  que  fur  lefdites  ordonnances  entamées  :  le  direûeur  gé- 
néral de  la  liquidation  leur  en  donnera  fon  récépiffé.  Ceux 
defdits  états  &  ordonnances  qui  auroient  été  précédemment 
remis  aux  différens  comités  de  Taffemblée ,  feront  ponés  fans 
délai  entre  les  mains  du  diredeur  général  de  la  liquidation , 
gui  en  dominera  pareillement  fon  récépiffé. 

Tome  UL  N  n  n  n  n  n 
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I  L 

Toute  pcrfonne  qui  fe  prétendra  créancière  de  Fétat ,  pour 
des  objets  faifant  partie  de  Tarriéré  de  quelque  département 
que  ce  foit  ^  &  qui  n'aura  pas  encore  remis  de  mémoire 
contenant  fa  demande ,  remettra  au  direâeur  général  de  la 
liquidation^  un  mémoire  contenant  la  déclaration  de  la  fomme 
qu'elle  prétend  lui  être  due,  &  dont  elle  entend  être  payée,. 
&  renonciation  des  caufes  de  fa  créance;  elle  joindra  à  l'appui 
de  {ovi  mémoire,  les  titres  juftificatifs  de  fa  créance  dont  elle- 
fe  trouvera  en  poffcfïïon  ,  &  indiquera  un  domicile  où  Ton 
puiffe  s'adreffer,  pour  lui  faire  palter  les  avis  relatifs  à  fa  de- 
mande. Il  fera  joint  de  plus  au  mémoire  un  certificat,  tant  de 
l'ordonnateur  du  tréfor  public  ,  que  du  tréforier  ou  caiiïîer 
particulier  du  département ,  portant  que  la  fomme  demandée 
n'a  été  payée  ni  en  tout  ni  en  partie.. 

III. 

Les  qualités  individuelles  des  créanciers  pour  établir  le 
droit  qu'ils  ont  à  la  propriété  des  créances  qu'ils  reclament  ^ 
feront  juftifiées  dans  la  forme  ordinaire,  par  les  marchés,  les 
actes  de  fociété  &  autres  qu'ils  ont  pu  foufcrire  ,  ainfi  que  par 
les  inventaires  ,  a£les  de  notoi'iété  ,.  partages  &  autres  titres 
tranflatifs  de  propriété  ,  lorfqu'ils  exerceront  les  droits  da 
perfonnes  auxquelles  ils  auront  fuccédé.. 

I  V. 

A  rindant  de  la  remife  qui  fera  faîte  dans  le  bureau  du 
direcleur  général  de  la  liquidation,  des  mémoires  &  des  pièces 
mentionnés  aux  articles  précédens ,  le  nom  du  créancier  qui 
aura  fait  ou  fait  faire  cette  remife  ,  fera  infcrit  fur  un  ou 
pluficurs  regiftres  tenus  de  fuite  fans  aucun  blanc ,  fous  une 
môme  féric  de  numéros;  &  il  fera  délivré  au  porteur  une  note 
énonciative ,  que  les  pièces  par  lui  remifes  ont  été  enregiftiées 
à  telle  date  &  fous  tel  numéro. 

V. 
Les  mémoires  des  perfonncs  qui.fe  prétendent  créancières 
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ide  l'état,  &  qui  feroîent  encore  dans  les  dépôts  des  divers 
comités  de  raflemblée ,  feront  remis  fans  délai  au  liquidateur 
général ,  avec  un  bref  état  relevé  fur  les  regiftres  defdits  co- 
mités ,  pour  conftater  leur  nombre  &  le  jour  de  leur  rapport 
au  comité.  Le  diredeur  général  s'en  chargera  par  fon  récé- 
pifle  au  pied  d'un  double  dudit  état. 

'      V  I. 

Dans  le  plus  bref  délai  après  la  remife  des  mémoires  pré- 
fentés  par  les  créanciers  de  l'état  ,  le  direâieur  général  fera 
la  vérification  des  demandes  ,  tant  fur  les  pièces  jointes  aux 
mémoires  que  fur  les  états  &  ordonnances  qui  fe  trouveront 
entre  fes  mains.  S'il  eftimc  que  les  demandes  foient  en  état 
d'être  mifes  fous  les  yeux  du  comité  central  de  liquidation  , 
il  lui  en  fera  de  fuite  fon  rapport.  Si  les  demandes  paroiifent 
au  direûeur  général  devoir  été  appuyées  de  quelques  pièces  qui 
n'auroient  pas  été  produites ,  il  en  donnera  fur-le-champ  avis 
à  la  perfonne  pour  laquelle  le  mémoire  aura  été  préfenté ,  ou 
à  fon  fondé  de  procuration. 

VIL 

Tout  créancier  de  l'état  aura  le  droit  d'exiger  des  miniftres 
ordonnateurs ,  adminiftrateurs ,  &  toutes  autres  perfonnes  fur 
les  ordres  defquelles  les  dépenfes  ont  été  faites  dans  les  divers 
départemens ,  qu'ils  faffent  remettre  au  direfteur  de  la  liquida- 
tion les  états,  ordonnances,  bordereaux  &  mémoires  concernant 
les  créances  dont  il  demandera  le  payement.  Faute  de  fatisfairc 
à  cette  réquifition  dans  le  délai  de  quinzaine  ,  les  miniftres  & 
autres  perfonnes  ci-deflus  dénommées,  feront  perfonnellement 
refponfables  envers  les  créanciers  ,  des  dommages  &  des  pertes 
qui  feront  juilifiées  avoir  été  l'effet  de  leur  retard. 

VIII. 

Les  créances  réfultant  de  fervices ,  fournitures,  travaux  &: 
entreprifes  faites  pour  le  roi  ou  pour  l'état ,  feront  regardées 
comme  vérifiées  &  juftifiées  à  l'égard  du  créancier,  par  le  feul 
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fait  qu'elles  fe  trouveront  employées  dans  les  états  &  ordon- 
nances fignées  du  roi ,  contrefignées  d^un  miniftre ,  ou  dans  les 
ordonnances  émanées  des  miniftres  &  autres  perfonnes  dénom- 
mées aux  articles  I.^''  &  VII  ci-deffus ,  &  qu'elles  n'auront 
pas  été  payées  ;  mais  les  miniftres ,  ordonnateurs  ,  adminiftra- 
teurs  &  autres  perfonnes  qui  auront  autorifé  ou  alloué  les 
dépenfes ,  demeureront  refponfables  du  fait  que  la  dépenfe  a 
du  avoir  lieu  au  compte  du  roi  &  de  la  nation  ;  &  ils  feront 
tenus  de  juftifier,  dans  les  formes  qui  feront  inceffamment  éta-- 
blies,  qu'ils  n'ont  ordonné  lefdites  dépenfes  que  de  la  manière  ^ 
dans  les  cas  &  aux  conditions  prefcrites  par  les  loix  &  régie- 
mens  donnés  fur  l'exercice  de  leui^  charges. 

Dans  le  cas  où  les  fourniffeurs  &  entrepreneurs  ne  pour- 
roient  pas  être  payés  de  leurs  fournitures  &  travaux  ,  parce 
que  leurs  mémoires  n'auroient  pas  encore  été  réglés  par  les 
perfonnes  établies  à  cet  effet ,  ils  feront  autorifés  à  en  requérir 
le  règlement.  Si  les  ordonnateurs  &  autres  perfonnes  ayant 
à  ce  pouvoir  ,  refufent  ou  négligent  d'y  procéder  dans  la 
quinzaine  ^.  les  fourniffeurs  &  entrepreneurs  feront  autorifés  à 
retirer  leurs  mémoires  &  à  les^  présenter  au  diredeur  général 
de  la  liquidation  ,  qui  nommera  deux  vérificateurs  pour  pro- 
céder à  leur  règlement.  Ce  règlement  fera  fait  aux  frais  des 
ordonnateurs  &  autres  perfonnes  qui  étoient  tenues  par  le 
devoir  de  leur  place  ^  d'y  procéder  ou  faire  procéder.  Lefdits 
ordonnateurs  ou  autres  perfonnes  tenues  des  vérifications, 
feront  refponfables  en  outre  des  dommages ,  pertes  &  intérêts 
réfultant  pour  le  créancier  du  retard  de  la-  vérification. 

X. 

Les  perfonnes  attachées  au  fervice  du  roi  &  de  fa  maifon  , 
de  la  reine  &  de  fa  maifon ,  les  entrepreneurs ,  ouvriers  four- 
niffeurs, tant  du  roi  &  de  la  reine ,  de  leur  maifon  ,  que  de 
leurs  bâtimensp  feront  payées  par  la  caiffc  de  l'extraordinaire,. 
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de  tout  ce  qui  peut  leur  être  légitimement  dû  jufqu'au  i.^^ 
juillet  175)0.  A  l'égard  de  toutes  les  créances  pour  lefdits  ob- 
jets ,  qui  auroient  une  caufe  poftérieure  à  la  date  dudit  jour 
1^"^  juillet  175)0,  leur  examen  &  leur  acquit  eft  renvoyé  à  la 
lifte  civile. 

'  XL 

Le  direfteur  de  la  liquidation  fera  tenu  de  comprendre 
dans  fes  rapports  ,  autant  qu'il  fera  poflîble ,  des  liquidations 
des  créances  des  différentes  claffes ,  notamment  des  créances 
des  entrepreneurs ,  ouvriers  &  fourniffeurs ,  compris  dans  Far- 
riéré  des-  départemens. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
admîniftratifs  &  municipalités  ,  que  ks  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reffbrts  &  départemens  refpe£tifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  ap- 
pofer  lefceau  de  Fétat.  A  Paris  ,  le  vingt-cinquième  jour  du 
mois  de  mars  ,  Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  y 
.&  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
has p  M,  L.  F,  DuPoRT^  Et  fcellées  du  fccau  de  Fétau 
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Relative  a  la  Dépenfè  publique. 

Donnée  à  Paris ,  le  25  Mars  175)1- 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîon- 
nelle  de  Tétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAffemblée  nationale  a  décrété  y  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décrets  de  PAJfemblce  nationale  fur  la  Dépenfe  publique  ; 
des  5  ^6^  tt  y  12  &'  13  juin  tySc^  ^  5  6»  2z  juillet  ty^o  f 
7,  ^5,  14  &  iff  aoûty  4  &  10  feptembre  tygo^ 

L'Assemblée  nationale  ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

La  dépenfe  du  département  des  affaires  étrangères  fera  fixée 
provifoirement ,  &  pour  Tannée  i7po^  à  la  fomme  de  fix 
millions  fept  cent  mille  livres,  &  réduite^  au  premier  janvier 
1 7P I ,  à  la  fomme  de  fix  millions  trois  cent  mille  livres, 

I  I. 

Le  fecrétaire  d'état  du  département  des  affaires  étrangères, 
rendra,  chaque  année,  un  compre  appuyé  de  pièces  juftifi- 
catives,  de  toutes  les  parties  de  cette  dépenfe,  excepté  des  fub- 
fides  &  fecours  à  des  étrangers,  des  fonds  deflinés  aux  ligues 
Suiffes  &  Grifons ,  des  rembourfemens  &  indemnités ,  &  des 
dépenfes  fecrettes  qui  font  confiées  à  la  furvcillance  du  roi  &  à 
la  probité  du  miniftre. 

L'affemblée  décrète  que  provifoirement ,  &  Jufqu'à  ce  qu'il 
ait  été  ultérieurement  ftatué  fur  les  objets  dont  il  s'agit,  le 
traitement  du  chancelier  ou  garde  des  fceaux  fera  de  cent  mille 
livres  \ 
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Celui  du  contrôleur  général  des  finances ,  de  cent  mille 
livres  ; 

Celui  du  fecrétaire  d'état  de  la  maifon  du  roi,  de  cent  mille 
livres  ; 

Du  fecrétaire  d'état  delà  guerre,  de  cent  mille  livres; 

Du  fecrétaire  d'état  de  la  marine,  de  cent  mille  livres; 

Du  fecrétaire  d'état  des  affaires  étrangères ,  de  cent  mille 
livres  ; 

Qu'il  fera  afilgné ,  pour  les  miniftres  d'état  fans  département^ 
collectivement ,  quatre-vingt  mille  livrés  ;  &  de  même  collec- 
tivement pour  les  perfonnes  que  le  roi  jugera  à  propos  d'ap- 
peller  auprès  de  lui  pour  l'aider  de  leurs  lumières,  quatre- vingt 
mille  livres. 

L'affemblée  nationale  décrète  que  les  acquits -patens  feront 
fupprimés,  &  qu'il  fera  flatué  d'après  le  rapport  du  comité  dea 
penfions,  fur  ceux  qui  ont  été  ci- devant  accordés. 

Les  différentes  dépenfes  portées  dans  le  compte  du  tréfor  pu- 
blic, fous  le  nom  de  gages  &  traitemens,  ont  été  claffées  fous 
les  titres  refpeftifs 

De  dette  publique  ;  ^ 

D'exploitation  de  fermes  &  régies^ 

De   dons  &   gratifications  i 

De  penfions  ; 

De  commerce; 

De  lifte  civile; 

De  police  des  villes  &  municipalité?» 

TROISIÈME     C  L  ;4  S  S  E. 
Dons     et     Gratifications. 

Nota.  SupprelTion  des  arbalétriers  &  archers   d'A- 
miens. •         .         .         .         •         .         .         •     4.21   L 
Et  des  trois  compagnies.  •         .         .  .         .     \$6 
A  chacune  retenu.      ''■''.         •         .         .         .        10 
Les  objets  compris  <ian3  la  fixième  classe  renvoyés  à  la  lifta' 
civile,                                       .         .  .         . 
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Courrier  du  cabinet.  .         .         .         .         •  dpoo  1, 

Nogaret,  placets  préfentés  au  roi.         .         ,         .     400 
Seront  fupprimés  de  la  dépenfe  publique  &  renvoyés  aux 
municipalités,  les  objets  compris  dans  la  feptième  claffe. 

Police     des     Villes. 

Gardes-françoifes ,  sûreté  de  la  foire  Saint-Ger- 
marn  &  de  celle  de  Saint-Laurent,  deux  mille  livres, 
ci.  .  .    Y^'\\7^       .         •         .         .         .    2000  L 

Dix-huit  fergens ,  &  autres  dons  ordinaires.     .  •     poo 

Caftillan,  chargé  d'infpeâer  les  périls  imminens 
dans  la  ville  de  Paris.  .....     joo  U 

Maffe ,  chargé  de  tuer  les  chiens  de  Verfailles.         .     i  J  o 
Mouleurs   de   bois,    fuplément.  .         .         .4,800 

PremierjDj^cret. 

A  compter  du  premier  janvier  prochain,  les  dépenfes  de 
police  delà  ville  de  Paris,  celle  de  fonguet  &  garde,  celle  de 
fon  illumination,  feront  retranchées  du  compte  du  tréfor  public, 
&  rcfteront  à  la  charge  de  la   municipalité, 

D'EuxiEME     Décret. 

Les  pendons  accordées  aux  officiers  &  foldats  de  la  garde  d# 
Paris,  feront  renvoyées  à  l'examen  du  comité  des  penfions. 

Article     premier. 

Les  traitemens  des  fermiers  généraux  demeure- 
ront fixés ,  pour  la  préfente  année ,  à  fix  cent 
foixante  mille   livres ,   ci.  .         •         •  .   <^<5'o,ooo  L 

Les  remifes  fur  les  droits  régis  ne  pourront  ex- 
céder  cinq   cent  mille  livres,  ci.     .         #         •  500,000 

I  L 

Les  appointemens  des  bureaux  de  Fhôtel  des 
fermes  feront  réduits  à  cinq  cent  mille  livres, 
ei,  •         .  .         t         •         .         .  îoo,ooo 

L'augmentatioji 
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L'augmentation  des  traitemens  defdits  bureaux, 
à  cent  mille  livres,  ci         .....   100,000  1. 

Les  gratifications  ordinaires     .  .  .  .     40,000 

Les    gratifications     extraordinaires  ^     quarante 
mille  livres      .......     40,000 

Augmentations  de  traitemens  pour  les  brigades, 
cent  mille  livres,  ci  .         ...         •  .    100,000 

Honoraires  du  confeil  de  la  ferme,  vingt  mille 
livres,  ci  ......  .     120,000 

Honoraires   de  Farchitecte  de  la  ferme,  mille 
livres       ........       1,000 

Le  traitement  accordé  aux  principaux  employés  pour  leur 
tenir  lieu  d'une  place  fupplémentaire  d.e  fermier  général,  fup- 
primé. 

Traitement  des  commis  prépofés  à  la  defcente  des  fels^ 
fupprimé. 

Supplément  de  falaire  aux  mefureurs  du  fel  de  Paris,  fup-« 
primé. 

Gratifications  aux  contrôleurs  des  fables  d'Olonne ,  fup- 
primées. 

Augmentation  de  deux  fous  par  mînot  de  fel  des  iflej 
d'Hières  à  M.  de  Forbin,  fupprimée, 

III. 

Les  frais  de  compte  delà  ferme  générale,  des  parties  régies, 
&  les  épices  à  différentes  chambres  des  comptes,  fupprimés  à 
compter  de  janvier  17^0. 

I  V. 

Les  dire£teurs  &  contrôleurs  n^auront  plus  de  remifes  fur  le» 
faifies,  mais  feulement  fur  Fexcédant  des  produits. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit: 

Article     premier. 

i.*^    Que  toutes  les  croupes  exiftant   fur   les  empîo's  &: 

affaires  de  finances  font  fuprimées  à  compter  du  premier  jan- 
vier dernier. 
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2.^  Que  le  traitement  des  vingt-huit  adminiftrateurs  des  do- 
maines fera  fixé^  à  compter  du  premier  janvier  dernier ,  à  quatre 
cent  cinquante  mille  livres,  qui  feront  réparties  entre  eux  par 
portion   égale   &   individuelle. 

.  II. 

L'abonnement  fait  avec  la  ferme  des  poftes  pour  le  part  des 
lettres  &  paquets  demeurera  réfilié,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  préfent   décret. 

III. 

Les  frais  de  comptabilité  feront  fupprîmés,  à  compter  du 
premier  janvier   dernier. 

I  V, 

Les  gratifications  de  trente-quat-'e  mille  livres  accordées  aux 
principaux  employés,  celle  accordés  au  fieur  Rafelé,  le  traite- 
ment de  trois  mille  livres  pour  la  iégiflation  des  hypothèques, 
Ceff^^ront  du  jour  de  la  publication  du  préfent  décret,  &  les 
honoraires  du  confeil  feront  réduits  à  dix  mille  livres. 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
defon  comité  des  finances  fur  la  loterie  royale,  décrète  ce  qui 

fuit: 

Article     Premier. 

A  compter  du  premier  juillet  préfent  mois,  le  traitement  des 
adminiftrateurs  de  la  loterie  royale  demeurera  fixé  à  neuf 
mille  livres. 

Ils  continueront  à  jouir  des  remifes  qui  leur  étoient  allouées 
fur  le  produit. 

I  I. 

Le  régiffeur  honoraire  fera  fupprlmé. 

III. 

Le  receveur  général  fera  également  fupprlmé;  il  fera  rem- 
placé par  un  caifTicr  aux  appointemens  de  huit  mille  livres, 
qui  fournira  un  cautionnement  de  deux  cent  mille  livres  ea 
immeubles. 
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1  V. 

Le  bureau  du  receveur  général  fera  fupprimé,  &  fon  travail 
réuni  au  bureau  de  comptabilité. 

Le  miniflre  des  finances  prendra  les  mefures  néceffaires  pour 
affurer  la  fuiTeillance  de  la  caifle,  &  Fexaditude  des  recou- 
vremens. 

V  I. 

L'assemblée  conferve  provifoirement  &  pour  la  préfente 
année  à  la  fociété  de  la  charité  maternelle,  les  mille  livres  qui 
lui  étoient  données  par  chaque  tirage,  &  charge  fon  comité  de 
mendicité  de  lui  rendre  compte  de  cet  établiffement, 

L'Assemblé  nationalle  décrète  ce  qui  fuit: 

Article     premier. 

Le  traitement  du  contrôleur  des  bons  d'état  &  celui  de  fon 
adjoint  font  fupprimés. 

I  I- 

L'office  de  contrôleur  des  rentes  de  la  chambre  des  comptes 
cft  pareillement  fupprimé  ;  la  finance  fera  liquidée  &  rembour- 
fée,  &  cependant  les  intérêts  de  ladite  finance  payés  à  raifon 
de  cinq  pour  cent, 

III. 

Il  fera  nommé  par  le  roi  un  ou  deux  agens  chargés  du  re- 
couvrement des  créances  aâives  du  tréfor  public,  &  de  la  pour- 
fuite  des  comptables  qui  feront  conftitués  en  débets  ;  &  il  ne 
leur  fera  alloué  qu'une  remife  à  prendre  fur  le  montant  des 
fommes  dont   ils  auront  opéré  la  renti'ée. 

Cette  remife  fera .  indiquée  par  le  miniftre  des  finances, 
décrétée  par  TafTemblée  nationale ,  &  fanctionnée  par  le  roi, 

I  V. 

La  place  de  diredeur  des  aménagemens  des  forêts,  &  le 
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traitement   de   quinze   mille  livres   qui  y   eft  attaché" feront 
fupprimds. 

V. 

Seront  pareillement  fupprimés  les  deux  offices  de  gardes  des 
regiftres  du  contrôle  général ,  &  les  rétributions  qui  leur  font 
allouées^  foit  poui*  eux-mêmes,  foit  pour  leurs  commis  dans  les 
provinces;  leur  finance  fera  liquidée  &  rembourfée,  &  jufqu'au 
rembourfement,  les  intérêts  feront  payés  à  cinq  pour  cent* 

V  L 

La  place  de  directeur  de  correfpondance  au  bureau  des  fa- 
lines,  &  le  traitement  de  quatre  mille  livres  qui  y  eft  attaché 
font  fupprimés. 

Le  fieur  le  Roux  de  la  Ville  renvoyé  à  faire  valoir  fes 
fervices  au  comité  des  penfions- 

VIL 

La  formalité  de  Fenregiftrement  des  rentes  au  greffe  de 
Thôtel-de-ville,  &  la  dépenfe  de  fix  mille  quatre  cents  livres 
qu'elle  occafionne  font  fupprimées.. 

V  I  I  L 

Le  traitement  du  fecrétaîre  de  la  feuille  des  bénéfices  &  1^ 
dépenfe  de  fes  bureaux  font  fupprimés» 

I  X. 

Le  traitement:  du  fieur  Lequefne  pour  le  dépôt  relatif  à  la 
population  eft  fjpprimé,  &  le  dépôt  réuni  aux  bureaux  de  Tad- 
miniftration   générale- 

X. 

Le  traitement  du  fieur  Lemoîne ,  &  la  place  d'agent  ou 
.d'infpcdcur    des    pêches  font  fupprimés, 

X  I, 

Le  t  aitcmcnt  du  fieur  Legendre  ,  pour  un  travail  fur 
flnde^  eft  fupprimés 
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XII, 

La  dépenfe  de  douze  mille  livres  affeâée  au  bureau  de  la 
librairie^  fera  fuppriméç  à  compter  du  premier  janvier  I7PK 

XIII. 

La  dépenfe  du  bureau  pour  FadmifTion  à  Saînl-Cyr ,  fera 
fupprimée  à  compter  du  premier  janvier  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze. 

X  I  V. 

La  dépenfe  de  fix  mille  livres  accordée  au  fieur  Piépape, 
pour  un  travail  fur  les  frais  de  juftice,  eft  fupprimée. 

•       X  V.    • 

Les  gratifications  de  deux  mille  quatre  cents  livres  accor- 
dées au  caillîer  du  fceau^  font  fupprimées. 

L'Assemblée  nationale  décrète  les  articles  fuivans  ,  qui 
auront  lieu  provifoirement,  à  dater  de  Pépoque  du  préfent  décret. 

Article     premier. 

Les  dépenfes  du  bureau  de  là  chancellerie  font  fixées  à  la 
fomme  de  quarante-huit  mille  livres» 

IL 

Celles  des  fecrétaires  &  des  bureaux  du  département  de  l'in- 
térieur, autrefois  dits  de  la  maifon  du  roi,  en- ce  qui  fera  à  la 
charge  du  tréfor  public  ,  font  fixés  à  la  fomme  de  quatre- 
vingt-dix  mille  livres. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit: 
Article     premier. 

Le  dépôt  des  minutes  d'expéditions  extraordinaires  du  con>- 
feil,  le  dépôt  des  minutes  du  confeil  privé,  quand  il  cefTera 
d'être  en  activité  ; 

Le  dépôt  exiftant  aux  Auguftins  fous  la  garde  du  fieur 
Lemaire^ 
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Le  dépôt  des  minutes  du  coufeil  de  Lorraine,  feront  réunis 
dans  un  feul  &  même  lieu. 

I  I. 

Il  fera  établi  un  feul  garde  de  ce  dépôt  avec  trois  mille 
livres  d'appointemens,  lequel  donnera  &  fignera  des  expé- 
ditions. 

I  I  L 

Il  fera  donné  au  garde  de  ce  dépôt  un  premier  commis 
qui,  en  cas  d'abfence  ou  empêchement  du  garde,  fera  au- 
torifé  à  figner  des  expéditions  &  aura  douze  cents  livres 
d^appointemens. 

I  V. 

Il  fera  également  donné  au  garde  du  dépôt  un  fécond 
commis  à  mille  livres  d'appointemens. 

V. 

Les  frais  de  bureau  du  garde  du  dépôt, font  fixés  à  huit 
cents  livres. 

V  l. 

L'iNSPKCTiON  de  la  réunion  des  dépôts  ou  chartriers  ci-deflus 
fpécifiés  &  exiftant  dans  la  ville  de  Paris,  eft  confiée  à  la 
municipalité  de  Paris. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuît: 

Article     premier. 

Le  traitement  de  400  liv.  accordé  au  bailli  de  Verfailles , 
comme  commiflaire  du  confeil  pour  les  droits  d^'aides,  eft 
fupprimé. 

I  l. 

La  gratification  de  1800  liv.  accordée  pour  k  traduûion 
des  papiers  étrangers  relatifs  aux  finances,  eft  fupprimée. 

III. 

La  gratification  de  douze  cents  livres  au  fieur  Giraud, 
direûeur  de  la  pofte  aux  lettres  à  Verfailles ,  eft  fupprimée. 


Mars     lyg  i.  103Ï 

'  •  — ^ 

I  V. 

La  dépenfe  de  la  fourniture  des  calendriers  aux  divers 
bureaux  de  l'adminiftration  ^  efl  fupprimée. 

V. 

Les  appointemens  du  fuiffe  du  département  de  la  maifoii 
du  roi,  renvoyés  à  la  charge  de  ce  département, 

V  L 

Le  traitement  de  l'aumônier  du  contrôle  général,  celui  du 
chirurgien  du  même  contrôle,  les  gages  du  concierge  de Thôtel 
du  contrôle  à  Verfailles  ,  du  fuiffc  dudit  hôtel,  du  fuiffe  du 
contrôle  générai  à  Paris,  l'entretien  des  réverbères  defdits 
hôtels,  font  fupprimés  de  la  dépenfe  publique  &  renvoyés  à  la 
charge  du  miniftre. 

VIL 

Le  minifl-re  de  l'intérieur,  le  miniftre  des  finances,  quand 
il  y  aura  des  courfes  néceffaires ,  fe  feront  fournir  des  cou- 
riers  &  des  chevaux  par  la  pofte,  fur  des  ordres  fignés  d'eux 
&  datés  ;  &  fur  la  repréfentation  de  ces  ordres ,  il  fera  tenu 
compte  de  cette   dépenfe  aux  maîtres  de  pofte. 

V  I  I  L 

,  Les  mînîftres  feront  tenir  un  regiftre  dans  lequel  ces  ordres 
feront  portés  à  leur  date ,  avec  les  raifous  qui  les  auront 
motivés. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit: 

Article     premier. 

Les  places  de  contrôleur  général  de  la  monnoie,  celle  des 
deux  infpedeurs-généraux  font  fupprimées. 

I  L 

Le  traitement  viager  du  iieur  Antoine,  architecte  de  la 
monnoie ,  eft  réduit  à  cinq  mille  livres  &  ion  logement  ;  la 
place  d'infpedeur  des  bâtimenâ  de  la  monnoie  eft  fupprimée* 
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Il  fem  payé  1^200  liv.  au  fuilTe^à  chacun  des  deux  por- 
tiers  400  liv. ,  &  pour  le  balayage  des  cours  &  des  rues" 
400  liv. 

•  V. 

Les  menues  dépenfes  de  la  monnoie  feront  fupprimées. 

La  dépenfe  de  la  comptabilité  des  monnoies  fera  fuppriniéc 
à    compter  du  premier  janvier   1791.    , 

L'aflemblée  a  renvoyé  Farticle  concernant  le  fieur  For- 
bonnois  au   comité  des  penfions. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce   qui  fuit  : 

Article    PREMIER. 

Les  adminiftrateurs  de  département,  les  ordonnateurs  & 
les  autres  agens  du  pouvoir  exécutif  adrefferont  au  roi  l'état 
des  travaux  littéraires  qu'ils  croiront  utiles.  Le  roi  fera  pré- 
fenter  au  corps  légiflatif  l'état  des  travaux  à  faire  &  de  ceux 
qui  font  acluellement  entretenus:  l'alTemblée  décrétera  cet 
état  après  l'avoir  examiné  &  approuvé  dans  les  parties  qu'elle 
jugera  convenables,  &  elle  déterminera  les  fommes  qui  feront 
néceflaires  pour  fournir  à  la  dépenfe.  Le  décret  étant  fane- 
tionné,  les  fommes  ordonnées  par  l'aflemblée  nationale  feront 
payées  aux  perfonnes  &  pour  les  objets  portés  fur  l'état 
annexé  au  décret,  à  la  charge  par  ceux  à  qui  feront  confiés 
Icfdits  travaux  littéraires ,  d'en  rendre  compte  chaque  année. 

II. 

A  l'égard  des  travaux  littéraires  a£luellement  entretenus 
par  le  tréfor  public ,  l'aflemblée  ordonne  que  les  perfonnes 
chargées  de  ces  différens  travaux  informeront ,  dans  le  délai 
de  quinzaine,  le  comité  des  finances  de  l'état  de  leurs  travaux, 
de  leur  objet  d'utilité ,  de  l'époque  à  laquelle  ils  ont  commencé, 
du  point  d'avancement  où  ils  font,  &  des  diflférentes  fommes 
qui  ont  été  payées  à  ce  fujet,  pour  lui  en  être  rendu  compte 

par 
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par  le  comité  des  finances ,  &  être  par  elle  -décrété  ce  qu'il 
appartiendra. 

III..  - 

Le  dépôt  de  légiflation  fera  réuni  à  la  bibliothèque  du  roi. 

I  V. 

Les  cinquante  mille  cinq  cent  livres  d'effets  royaux  appar- 
tenant à  ce  dépôt,  feront  annuUés. 

L'affemblée  nationale  décrète  que  le  travail  pour  Tétablif- 
fement  d'une  jurifprudence  uniforme  dans  le  royaume,  &  les 
honoraires  qui  y  font  attachés,  feront  fupprimés  à  compter  du 
premier  janvier  dernier. 

L'assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

L'administration  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes  fera 
fupprimée  ,  &  les  bureaux  de  Paris  réunis  à  ceux  de  l'inten- 
dance du  tréfor  public.   ' 

I  L 

Les  débets,  ^  les  décomptes  des  gens  de  mer  feront  payés 
par  le  tréfar^piiblic. 

III. 

Les  archives  de  ladite  compagnie  feront  transférés  dans  un 
lieu  fur,  fous  la  fauve-garde  d'un  employé  autorifé  à  délivrer 
des  expéditions  des  titres  qui  y  font  confervés. 

I  V. 

La  dépenfe  du  loyer  de  l'hôtel  de  la  nouvelle  compap-nic 
des  Indes,  les  nouvelles  gratifications  fans  brevet,  les  appoin- 
temens  accordés  aux  perfonnes  étrangères  à  la  compagnie,  fur 
les  fonds  de  la  liquidation  ,  feront  fupprimés. 

V. 

Le  miniftre  des  finances  préfentera  inceffamment  un  projet 
pour  accélérer  la  liquidation  de  l'ancienne  compagnie  dans? 
les  Indes  &  à  l'Ifle  de  France 
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V  I. 

Le  bureau  de  ladite  compagnie  à  FOrient  fera  fupprimé. 
L'assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 
Article     premier. 

La  dépenfe  des  bureaux  &  employés  de  radmîniftratîon 
générale  des  domaines  fera  provifoirement  réduite  à  foixante 
mille  livres. 

I  L 

Les  contrôleurs  généraux  des  domaines  feront  fupprimés  , 
&  les  directoires  de  diftrift  feront  ou  feront  faire*  les  vifites  & 
les  vérifications  dont  ils  étoient  chargés. 

Tous  les  inftrumens  d'aftronomie  appartenant  à  la  nation 
feront  réunis  à  l'Obfervatoire. 

Il  fera  dreffé  un  inventaire  dont  copie ,  fignée  du  dire£leur 
de  rObfervatoire ,  fera  remife  aux  archives  nationales. 

Le  directeur  pourra  confier  ces  inftrumens  aux  aftronomes , 
à  la  charge  d'en  répondre. 

Les  diverfes  machines  appartenant  à  la  nation ,  qui  exiftent 
dans  divers  dépôts  de  Paris ,  autres  que  celles  qui  font  attachées 
à  des  chaires  &  établiffemens  publics ,  feront  réunies  au  ca- 
binet de  l'académie  des  fciences. 

Il  fera  pareillement  dreffé  un  inventaire  de  toutes  les  ma- 
chines 5  foit  de  l'académie  des  fciences ,  foit  des  autres  dépôts 
qui  doivent  y  être  réunis  ^  foit  des  chaires  &"  établiffemens  pu- 
blics ;  &  copies  de  ces  inventaires^  fignées  des  dépofitaires ^ 
feront  remifes  aux  archives  nationales. 

L'assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  palais  de  juftice  &  prifons  feront  déformais  entretenus 
aux  dépens  des  jufticiables. 

T  T. 

Les  manufadures  ne  recevront  du  tréfor  public  que  des 
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cncoLiragemeiis,  fi  l'affemblée  nationale  juge  les  encouragemens 
néceffaires. 

III. 

Les  dire£teurs  des  monnoies  feront  tenus  d'entretenir  les 
laboratoires  ,  les  fourneaux  &  les  uftenfiles  fervant  à  la  fabri- 
cation y  &  feront  chargés  des  réparations  locatives. 

L'assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

La  fomme  de  quinze  mille  fix  cents  livres  accordée  au  col- 
lège de  Louis -le- Grand ,  fera  fupprimée  de  la  dépenfe  du 
tréfor  public. 

II. 

Les  fommes  payées  aux  divers  collèges  &  unlverfités  de 
provinces,  fur  les  domaines  &  bois,  fur  les  recettes  géné- 
rales, fur  la  ferme  générale,  feront,  à  compter  du  premier 
janvier  1791  ^  affignées  fur  la  recette  des  diftrifts  refpeftifs 
auxquels  ces  établiffemens  appartiennent, 

III. 

Pour  cet  effet  il  fera,  dans  le  délai  d'un  mois,  dreffé 
&  arrêté  au  confeil  du  roi,  des  états  defdites  fommes  par 
département. 

I  V. 

Ces  états  feront  enfuîte  remis  au  comité  des  finances,  qui 
en  rendra  compte  à  Taffemblée;  &  fur  un  décret  fanctionné 
par  le  roi,  ces  états  feront  refpe£tivement  adreffés  aux  direc- 
toires des  départemens,  pour  en  faire  la  diftribution  fur  les 
recettes  des  diftrids  où  feront  fitués  les  établiffemens  auxquels 
les  fommes  feront  dues. 

V. 

La  diftribution  faite,  les  dîre£loires  des  départemens  en 
adrefferont  deux  états  certifiés  au  miniftre  des  finances,  qui 
remettra  l'un  au  dépôt  de  Tadminiftration ,  l'autre  au  tréfor, 
public. 
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VI. 

Chaque  année  les  receveurs  de  dirtrifl-  remettront  au 
tréfor  public  ^  en  déduaion  de  leur  recette  ,  l'état  des  paye- 
mens  qu'il  auront  faits  defdites  fommes^  fur  le  vu  des  quit- 
tances vifées  par  le  directoire  du  diftrict, 

VIL 

Il  ne  fera  accordé  aucuns  fonds  pour  les  écoles  d'équîta* 
tîon^  à  compter  du  premier  janvier  lyjpi. 

VIII. 

Il  fera  payé  provifoirement  une  fomme  de  quinze  mille 
fix  cents  livres  par  an  à  l'école  gratuite  du  deffin  de  Paris, 
à  compter  du  premier  octobre  prochain. 

Uassemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit: 

Article     premier. 

Les  traitemens  accordés  à  l'infpefteur  général  des  hôpitaux, 
à  quelques  médecins  attachés  à  des  hôpitaux  &  maifons  de 
charité  particulières  y  ceflTeront  d'avoir  lieu  à  dater  du  premier 
iuillct  de  la  préfente  année. 

IL 

La  commifTion  établie  pour  le  foulagement  des  maifons 
religieufes,  fera  fupprimée  du  jour  de  la  publication  du  préfent 
décret. 

Mandons.  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admî- 
niftratifs  &  municipalités  ^  que  les  préfentes  ils  faifent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire  ^  publier  &  atficher  dans  leurs  refibrts 
&  départemens  refpectifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  &  fait  contreligner  cofdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofcr  le  fc-.au  de  i'état. 
A  PariSj  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  mars^  Fan  de  prace 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze^  &  de  notre  règne  le  dix- 
feptième.  Si^^ne  LOUIS.  Et  plus  bas^  M.  L.  F.  DuPort.  Et 
fcelléjs  du  fceau  de  l'état. 
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LOI  t^ 

Q^UL  autorife  le  Direcloire  du  dijlrïcl  de  Beau^ency  ; 
a  louer  'pour  deux  années  les  emplacemens  nécejfaires 
à  Jon  établijjement. 

Donnée  a  Paris,  le  25  Mars  1791» 

Inouïs  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîon- 
fielle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  UAflemblée  nationale  a  décrété  ^  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce    qui  fuit  : 


Decket:  de  VAjfemhUe  nationale^  du  2^  Mars  ty^t^ 


L 


'assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  fon  comité  d'em- 
placement ,  autorife  le  direcloire  de  diftricl  de  Beaugency  à 
louer,  pour  deux  années  feulement ,  aux  frais  des  adminiftrés, 
les  emplacemens  qu'ils  jugeront  convenables  &  néceflaires  pour 
y  placer,  tant  le  corps  adminiftratif  du  diflri£t,  que  le  tribunal; 
à  la  charge  néanmoins  que  la  totalité  du  prix  de  la  location  ne 
pourra  excéder  la  fomme  de  mille  livres  par  année. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admî- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts  & 
départemens  refpedifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
l'état.  A  Paris  ,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  mars  ^ 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre 
règne  le  dix-feptième.  Signé ^  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  M.  L.  F. 
DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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ïl;^  LOI 

Relative  au  Dijîrlcl  de  Perpignan  ,  département  des 

Pyrénées  Orientales. 

Donnée  à  Paris  j  le  25  Mars  17^1. 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftîtution- 
nelle  de  Tétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &.  à  venir; 
Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  <Sc 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAffemblée  nationale  ^  du  2^  Mars  ty^t. 

Xj'assemblée  nationale,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par 
fon  comité  d'aliénation  ,  des  retards  que  le  diftriâ  de  Perpi- 
gnan, département  des  Pyrénées  orientales  ,  a  apportés  dans 
l'envoi  &  dans  l'exécution  du  décret  du  6  décembre  dernier  , 
concernant  l'organifation  de  la  caifTe  de  l'extraordinaire  , 
fanclionné  le  15*  du  même  mois,  décrète  que  le  roi  fera  pri^ 
de  ramener  ce  corps  adminiftratif  à  l'obfervation  exa£le  des 
principes  conftitutionnels ,  &  des  devoirs  que  les  loix  lui  pref- 
crivent. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  adminif- 
tratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres  ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts 
&  départcmens  refpectifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume* 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
l'état.  A  Paris,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  mars,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le 
dix-feptième.  Si^né  LOUIS.  Et  plus  bas  M.  L.  F.  DuPoRT,* 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


Mars     i  y 9  i-  ^^39 


LOI 

^Portant  qu'il  ne  Jera  fait  aucunes  jpour fuîtes  civiles  ni 
criminelles,^  relativement  aux  troubles  fun^enus  dans 
la  ci-devant  province  du  Maconnois. 

Donnée  à  Paris,  le  25  Mars  1791. 

XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutlon- 
nelle  de  Fétat,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAffemhlée  nationale  y  du  22  Mars  fygtl 

Xj'Assemblée  nationale  confidérant  les  circonftances  parti- 
culières qui  ont  précédé  &  fuivi  les  défordres  qui  ont  eu  lieu 
à  Fépoque  des  mois  de  juillet  &  août  178^  ,  dans  la  ci-devant 
province  du  Maconnois  ; 

Décrète  qu'il  ne  fera  continué  aucunes  pourfuites  civiles 
ni  criminelles  ,  pour  les  défordres  qui  ont  eu  lieu  dans  la 
ci- devant  province  du  Maconnois  ,  dans  le  cours  des  mois 
de  juillet  &  août  1785?  ,  non  plus  que  pour  les  évènemens 
qui  en  ont  été  la  fuite.  Invite  tous  les  habitans  de  cette  partie 
de  l'empire  à  faire  à  la  tranquillité  publique  le  facrifice  de 
leur  relTentiment,  &  à  oublier  des  évènemens  dont  le  fouvenir 
ne  pourroit  que  leur  rappeler  des  malheurs,  éternifer  des  haines 
&  perpétuer  des  troubles. 

L'afTemblée  charge  fon  préfident  de  fe  retirer  inceffam- 
ment  par-devers  le  roi ,  pour  préfenter  le  préfent  décret  à  fa 
fanâion. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admî- 
nifl:ratifs&  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reffoits  & 
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départemens  refpedifs ,  $c  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 


tième.   Signé  LOUIS,  Et  plus  bas  ,  M,  L.  F.  DuPort.  Et 
fcellées  du  fceau  de  l'état, 
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L  o  I  z:;:^ 

Relative  aux  Recrutemens ,  aux  Engagemens  ^  aux 
Rengagemens  &  aux  Congés. 

Donnée  à  Paris ,  le  25   Mars  175?!. 

ijOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîon- 
nelle  de  Tétat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir;  Salut.  UAflemblée  nationale  a  décrété,  &  nous 
voulons   &   ordonnons  ce  qui   fuit: 

Décret  de  l^AJJemblée  nationale  y  des  y  &  ^  Mars  lygi , 

Sur  les  Recrutemens^  les  Engagemens ,  les  Rengagemens 

&  Congés. 


TITRE     PREMIER. 

X-<'AssEMBLÉE  NATIONALE  ayant  entendu  le  rapport  de  fon 
comité  militaire  furie  recrutement  des  troupes  de  ligne,  les 
rengagemens ,  les  dégagemcns  &  les  congés ,  décrète  : 

Article    premier. 

Tous  les  officiers,  fous -officiers  &  foldats  de  toutes  les 
armes,  en  adivité  de  fervice  ou  attachés  à  quelques  régimens, 
pourront  fe  livrer  au  travail  des  recrues  dans  le  lieu  de  leur 
domicile  ou  de  leur  réfidence  ;  mais  ils  ne  pourront  le  faire 
que  pour  le  régiment  même  dans  lequel  ils  ferviront,  fans 
pouvoir  jamais  &  fous  aucun  prétexte,  engager  aucun  recrue 
pour  un  autre  régiment. 

II. 

Tous  les  officiers,  fous -officiers  &  foldats  de  toutes  les 
Jirmes ,   retirés   du  fervice ,  aii)(î   que   tous   particuliers ,   dcî 
Tome  IIL  52  SI  ^  ^  ^  Si 
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quelque  état  qu'ils  foient,  pourront  également  fe  livrer  à  ce 
travail  dans  le  lieu  de  leur  domicile  ou  de  leur  réfidence;  mais 
ils  ne  pourront  le  faire  qu'en  vertu  d'une  commiffion  expreffe 
pour  recruter,  à  eux  donnée  par  le  confeil  d'adminillration  d'uu 
régiment  :  ils  ne  pourront  recevoir  de  pouvoir  de  plufieurs 
à  la  fois,  &  il  ne  pourront,  fous  aucun  prétexte,  engager  pour 
aucun  autre  que  pour  celui  qui  les  y  auroit  autorifés. 

I  I  T.       - 

Indépendamment  de  ces  deux  efpèces  de  recruteurs ,  les 
confeils  d'aminiftration,  en  cas  d'infuffifance  de  ces  moyens, 

f>ourront,  s'il  leur  paroit  néceffaire,  détacher  en  outre  dans 
es  villes  ou  dans  les  départemens,  des  officiers,  fous-officiers 
&  foldats  rccruteui*s  ;  mais  ils  feront  tenus  de  leur  délivrer  à 
cet  effjt  des  commiffions  &  pouvoirs,  fans  lefquels  ils  ne  pour- 
ront être  autorifés  à  s'occuper  de  ce  travail, 

I  V. 

Tous  les  officiers,  fous-officiers  &  foldats  en  activité  de 
fervice  ou  retirés,  tous  les  particuliers  autorifés  à  recruter  dans 
le  lieu  de  leur  domicile  ou  de  leur  réfidence,  ainfi  que  tous 
officiers  ou  foldats  détachés  de  leur  régiment  à  cet  effet,  con- 
for^nément  aux  difpofitions  des  articles  I,  II  &  III  ci-deffus, 
feront  tenus,  avant  de  fe  livrer  au  travail  des  recrues,  de 
déclarer  au  commandant  militaire  &  au  commiffaire  des 
guerres,  s'il  y  en  a,  &  en  outre  à  la  municipalité  du  lieu  & 
au  direSoire  du  diftricl,  l'intention  dans  laquelle  ils  font  de 
s'en  occuper,  le  nom  du  régiment  pour  lequel  ils  travailleront, 
&  de  leur  demander  toutes  les  permiffions  néceffaires  en  con-^ 
féquence.  La  municipalité ,  fur  le  vu  de  leurs  pouvoirs  vifés 
par  le  directoire  du  dlftrict ,  ou  après  avoir  reconnu  leurs 
droits,  réfultant  de  l'aClivité  même  de  l'ours  fervices ,  leur 
délivrera,  fans  pouvoir  le  refufer,  un  certificat  de  recruteur, 
&  les  enregift.era  comme  étant  autorisés  à  cet  effet  pour  tel 
régiment  nominativement;  en  conféquence,  tous  les  engage- 
mens  faits  par  des  individus  non  aircgalrés  à  la  municipalité. 
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ou  par  eux-,  pour  d'autres  régimciis  que  pour  ceux  pour  lef- 
quels  ils  auroient  écé  infcrits,  feront  déclarés  nuls  &  de  mil 
effet, 

V. 

Les  engagemens  qu'ils  feront  contra£ter  ne  feront  réputés 
valables,  qu'autant  qu'ils  feront  paffés  dans  les  formes  pref- 
crites ,  &  qu'ils  auront  été  ratifiés  avec  les  formalités  qui  feront 
ordonnées  ci-après. 

V  I. 

Tous  les  officiers ,  fous-officiers  &  foldats  employés  au 
travail  des  recrues ,  quoique  non  domiciliés  habituellement 
dans  le  lieu,  feront  aiTujettis  à  tous  les  réglemens  de  ville  & 
de  police,  comme  les  autres  citoyens,  &  le  feront  en  outre 
à  tous  ceux  de  cette  efpèce  qui  pourroient  être  faits  parti- 
culièrement concernant  les  recruteurs ,  par  les  corps  admi- 
niftratifs  des  lieux  où  ils  feront  employés,  ainfi  qu'aux  dif- 
pofitions  qui  feront  prefçrites  ci-après ,  pour  àffurer  l'ordre  de 
leur  travail. 

Il  ne  fera  plus  exigé  des  officiers  aucun  homme  de  recrue 
comme  condition  de  leur  femeftre,  congé,  ou  de  leur  admif- 
fion  au  fervice;  il  ne  leur  fera  plus  fait  en  conféquence  aucune 
retenue,  en  raifon  des  hommes  qu'ils  n'auroient  pas  engagés. 

TITRE    SECOND. 

Dts  Recrues, 


Article     premier. 

Dans  toutes  les  troupes,  on  n'engagera  à  l'avenir  de  recrues 
que  depuis  l'âge  de  feize  ans  accomplis,  jufqu'à  quarante  ans 
en  t^mps  de  paix,  &  jufqu'à  quarante-cinq  en  tems  de  guerre, 
pourvu  toutefois  que  ceux  qui  auront  ce  dernier  âge,  ayent 
précédemment  fervi  &  qu'ils  foient  encore  en  état  de  remplir 
la  durée  entière  d'un  engagement.  Ceux  qui  s'engageront  avant 
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l'âge  de  dix-huit  ans,  ne  pourront  le  faire  que  du  confente-» 
ment  de  leurs  pères  ou  mères,  ou  tuteurs  ou  curateurs^  s'ils 
en  ont;. fans  ce  confentement  leur  engagement  fera  déclani 
nul.  A  dix-huit  ans,  ils  le  pourront  fans  aucune  intervention 
de  famille,. &  ils  ne  feront  plus  admis  à  aucune  réclamation. 
Les  preTentes  difpofitions  n'auront  point  d'effet  rétroactif  pour 
les  foldats  déjà  engagés  dans  l'armée  avant  Tâge  de  dix-huit 
ans. 

I  I. 

Aucun  régiment  François,  foît  d'infanterie,  d'infanterie 
légère,  foit  de  cavalerie,  dragons  ou  chaffeurs,  ne  pourra 
fous  aucun  prétexte,  engager  des  hommes  nés  hors  la  domi- 
nation Françoife,  ni  déferteurs  d'aucun  régiment, 

III. 

Les  régimens  ci-devant  connus  fous  le  nom  d'Allemands, 
Irlandois  &  Liégeois,  feront  feuls  autorifés  à  engager  des 
étrangers  :  il  leur  fera  permis  néanmoins  d'engager  des  François; 
mais  il  leur  fera  défendu,  fous  aucun  prétexte,  de  prendre 
des  déferteurs  des  régimens  François,  à  moins  qu'ils  n'ayeat 
eu  leur  amniftie. 

I  V. 

Les  régimens  Suifles  continueront  les  opérations  de  letîr 
recrutement,  conformément  à  leurs  ufages  &  à  leurs  capi- 
tulations. 

V. 

Il  cfl:  défendu  d'engager ,  fous  aucun  prétexte,  les  déferteurs, 
les  vagabonds,  les  mendians  d'habitude,  les  gens  fufpeâs  ou 
foupçonnés  de  crimes,  ceux  pourfuivis  &  flétris  par  la  juftice, 
ainfi  que  ceux  qui  auront  été  chaffés  des  régimens. 
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TITRE     TROISIÈME. 

Des  Engagemens. 


Article     premier. 

•' 

Tout  recruteur  fera  tenu  de  déclarer  à  l'homme  de  recrue 
qu'il  veut  engager ,  le  nom  du  régiment  &  refpèce  de  troupe 
pour  laquelle  il  Fengage. 

I  L 

La  durée  de 'l'engagement,  dans  toutes  les  troupes,  tant 
d'infanterie  que  de  cavalerie,  dragons,  chaiTeurs  &  huffards, 
fera  fixée  à  huit  ans,  &  ne  pourra  fous  aucun  prétexte  être 
portée  au-delà. 

I  I  L 

Le  prix  des  engagemens  fera  détermuié  en  raifon  de  la  taille 
des  hommes,  Se  fera  toujours  porté  en  dépenfe  par  les  recruteurs 
&  par  les.  régimens ,  tel  qu'il  aura  été  payé  réellement:  il  fera 
divifé  en  deux  parties;  l'une  qui  pourra  être  donnée  comptant 
à  l'homme  qui  s'engagera,  &  l'autre  qui  fera  toujours  réfervée 
pour  lui  être  payée  à  fon  arrivée  au  régiment,  &  fervir  à 
lai  fournir  tous  les  effets  du  petit  équipement  qui  pourroient 
lui  être  néceffaires  ,  ainfi  qu'il  fera  plus  particulièrement 
prefcrit  par  les  réglemens. 

I  V.. 

Le  recruteur,  après  avoir  pris  fur  la  conduite,  fur  Fâge  & 
fur  la  probité  de  l'homme  qui  fc  préfentera  à  lui  pour  s'en- 
gager, tous  les  renfeignemens  néceffaires;  après  s'être  fait 
repréfent^r  tous  les  certificats  dont  il  pourroit  être  porteur 
pour  conftater  fon  âge  &  fon  exiftence  civile  ;  après  s'être 
affuié  du  confentement  de  fes  père,  mère  ou  tuteur,  s'il  n'a 
pas  dix-huit  ans;  enfin,  après  avoir  fait  vérifier  dans  les  formes 
qui  pourroient  être  prefcritcs  par  les  réglemens,  qu'il  n^a  point 
d'infirmités  qui  puiffent  l'empêcher  de  porter  les  armes,  lui 
fera  figner  fou  engagement/ 


V.      ■ 

Tout  engagement  contra£té  dans  TivrefTe ,  par  furprife 
©u  par  violence  de  la  part  du  recruteur,  fera  déclaré  nui  à  la 
ratification. 

V  I. 

Si  l'homme  de  recrue  fait  écrire,  il  remplira  lui-même 
Timprimé  de  fon  engagement,  en  y  écrivant  de  fa  main  fes 
noms,  demeure,  âge  &  fommes  convenues  avec  lui,  tant 
payable  comptant,  que  payables  à  fon  arrivée  au  régiment, 
Icfquelles  feront  détaillées  en  toutes  lettres;  il  le  datera  de 
même,  &  Iç  fignera  de  fes  noms, de  baptême  &  de  famille. 

V  I  I. 

Tout  engagement  qui  ne  fera  pas  daté,  rempli  en  toutes' 
lettres ,  &  figné  par  le  recrue,  ainfi  qu'il  eft  prelcrit  en  l'article 
précédent,  fera  déclaré  nul;  &  pour  le  rendre  valable,  fi  le 
recrue  ne  fait  pas  écrire,  il  fera  fa  marque  au  bas,  en  préfence 
de  deux  témoins,  par  l'un  defquels  les  blancs  de  l'engagement 
devront  être  remplis,  &  qui  devront  le  figner  tous  les  deux 
en  cette  qualité. 

VIII. 

Ces  témoins  ne  pourront  être  des  militaires  fous  peine  de 
nullité  de  Tengagemeut;  ils  feront  pris  parmi  les  domiciliés 
de  l'endroit ,  &  il  fera  fait  mention  au  bas  de  leur  fignature,  de 
leur  demeure  &  de  leur  qualité. 

I  X. 

L'engagement,  quoique  figné  &  foldé,  ne  fera  valable 
néanmoins  qu'après  la  ratification  faite  à  la  municipalité  du 
lieu,  &  ainfi  qu'il  fera  dit  ci-après. 

X. 

Le  recruteur  fera  tenu  de  préfenter,  dans  les  trois  jours  > 
les  hommes  de  recrue  qu'il  aura  engagés,  à  la  municipalité 
du  lieu,  pour  leur  faire  ratifier  leu4:'  engrigement.  Cette  ratifica- 
tion ne  pourra    avoir  lieu   dans  la  même  journée  pendant 
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laquelle  l'engagement  aura  été  contraâé,  ni  être  remis  au-delà 
des  trois  jours. 

X  I. 

Si  l'homme  de  recrue,  au  moment  de  la  ratification,  réclame 
contre  la  validité  de  fon  engagement,  contre  la  violence  qui 
auroit  pu  être  employée  pour  le  lui  faire  contra£ler,  ou  contre 
fon  ivrefle  dont  on  auroit  abufé,  la  municipalité  vérifiera  le 
fliit;  s'il  eft  grave,  elle  en  fera  une  information  dans  les  règles. 
Si  cette  vérification  ou  cette  information  lui  font  juger  indif- 
penfable  de  ne  point  ratifier  l'engagement,  elle  le  refufera, 
mais  elle  ne  le  pourra  faire  qu'après  avoir  appelé  pour  être 
témoin  des  raifons  de  fon  refus,  le  commifTaire  des  guerres, 
s'il  y  en  a,  ou  à  fjn  défaut  un  officier,  n'importe  de  quel 
grade,  foit  en  adivité,  foit  retiré  du  fervice, 

X  I  L 

Si  la  municipalité  croit  devoir  prononcer  la  nullité  de 
l'engagement,  elle  fera  reftituer  en  fa  préfence  au  recruteur 
par  le  récrue,  la  fomme  ftipuléc  lui  avoir  été  payée  comptant 
telle  qu'elle  fera  énoncée  par  fon  engagement,  à  moins  que 
ce  dernier  ne  puifTe  prouver  qu'elle  ne  lui  a  pas  été  réellement 
délivrée.  Si  au  contraire  elle  croit  devoir  procéder  à  la 
ratification,  elle  le  fera  en  préfence  du  recrue  &  du  recruteur, 
en  fignant  au  bas  de  l'engagement  la  formule  de  ratification 
qui  y  fera  inférée. 

XIII. 

Si  l'homme  de  recrue  réclamant  contre  la  validité  de  fon 
engagement  fufceptible  d'être  déclaré  nul,  n'eft  pas  en  état 
de  reftituer  auffi-tôt  les  fommes  qu'il  auroit  touchées,  il  fera 
tenu  de  fournir  caution  pour  cette  fomme,  dans  le  délai  de 
trois  jours;  finon,  après  cette  époque,  fon  engagement  fera 
déclpré  v^alable,  &  il  fera  obligé  de  réjoindre  le  régiment. 

X  I  V. 

Chaque  municipalité  tiendra  un  regiftre  de  recrutement  J 
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elle  fera  tenue  d'y  infcrire  le  nom  de  tous  les  recruteurs  ^  de 
quelque  cfpèce  qu'ils  foient,  qui  auroient  fait  conftater  par 
elle  leurs  droits  ou  leurs  pouvoirs  pour  recruter,  ainfi  que 
tous  les  engageniens  préfentés  par  chacun  d'eux  qu'elle  ratifiera  ^ 
ou  dont  elle  rcfufera  la  ratification;  &,  dans  ce  dernier  Ccis, 
elle  y  dt$taiilei*a  les  raifons  qui  l'y  auroient  déterminée,  ain(i 
que  les  noms  du  commifl^airc  des  guerres  ou  de  l'officier  appelé 
pour  être  témoin  de  ce  refus  de  ratification,  lequel  fera  tenu 


de  fign'er  au  regiftre. 


X  V. 


Les  recrues  qui  fe  feront  au  corps,  foît  en  garnîfon,  foît 
en  route ,  feront  engagés  avec  les  mêmes  formalités.  La 
municipalité  deia  garnifon,  ou  du  lieu  de  pafTage,  fera  chargée 
des  ratifications,  &  fera  tenue  aux  mêmes  infcriptions  fur  les 
regiftres  de  recrutement,  que  toutes  les  municipalités  devront 
avoir.  Lorfqu'un  régiment  fera  en  route ,  les  ratifications 
pourront  fe  faire  dans  la  journée  même,  fi  le  régiment  n'y 
a  pas  féjour. 

X  V  L 

Tout  homme  de  recrue  qui  fe  repentant  de  s'être  engagé, 
voudmit  avant  la  ratification  faire  annuUer  fon  engagement, 
fans  cependant  pouvoir  attaquer  fa  validité,  pourra  y  parvenir 
en  portant  fa  demande  à  ce  moment  à  la  municipalité;  celle-ci, 
mais  en  préfence  feulement  du  commiffàire  des  guerres , 
s'il  y  en  a,  ou  à  fon  défaut  d'un  officier,  n'importe  de  quel 
grade,  foit  en  activité,  foit  retiré  du  fervice ,  appelé  à  cet 
eflfet,  ainfi  qu'en  la  préfence  du  recruteur,  en  ' prononcera 
la  réfiliation  aux  conditions  prefcrites  ci-après.  Une  fois  la 
ratification  confommée,  l'homme  de  recrue,  pour  obtenir  fon 
dégagement,  fera  tenu  de  fe  conformer  aux  difpofitions'  qui 
feront  prefcrites  ci-après  pour  les  congés  de  grâce.  Il  eft 
défendu  expreffément  à  tout  recruteur  d'annuUer  les  engage- 
mens,  fous  aucun  prétexte  &  pour  aucun  prix,  lorfqu'ils  auront 
été  ratifiés. 
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XVII. 

Tout  homme  de  recrue  qui  défirera  ,  conformément  aux 
difpofitions  de  l'article  précédent,  de  fe  faire  reftituer  fou 
engagement,  pourra  le  faire  en  remettant  fur-le-champ  au 
recruteur  la  fomme  reçue  comptant  par  lui  en  s'engageant, 
&  ftipulée  fur  fon  engagement;  &  en  outre  celle  de  vingt- 
quatre  livres  pour  indemnité  des  faux-frais  de  recrutement  : 
en  payant  par  lui  ces  deux  fommes,  le  recruteur,  fous  aucun 
prétexte,  ne  pourra  en  exiger  davantage,  ni  fe  refufer  à  lui 
remettre  fon  engagement. 

XVIII. 

La  municipalité,  en  annullant  ainfi  cet  engagement,  en 
fera  mention  fur  fon  regiftre,  &  cette  mention  fera  fignée  par 
le  commifTaire  des  guerres  ou  TofEcier  appelé  pour  le  fup- 
pléer,  ainfi  que  par  le  recruteur. 

•       X  I  X. 

Toutes  conventions  portées  dans  les  engagemens,  ou 
faites  verbalement,  tendant  à  les  annuller  en  reftituant  les 
fommes  reçues  dans  un  temps  fixé,  ainfi  que  toute  promefTc 
d'une  folde  plus  forte  que  celle  établie  par  les  décrets,  ou 
(d'un  grade  quelconque  en  arrivant  au  régiment^  font  défenduef 
fous  peine  de  nullité  de  l'engagement. 

X  X. 

S'il  s'élevolt  des  conteftations  pour  raîfon  des  engagemens, 
foît  entre  les  recruteurs  &  les  hommes  engagés ,  foit  entre 
les  recruteurs  de  différens  régimens  ,  les  uns  &  les  autres 
feront  tenus  de  s'adreffer  à  la  municipalité  qui  jugera  de  la 
validité  de  l'engagement ,  mais  en  préfence  feulement  du 
commiflaire  des  guerres,  s'il  y  en  a,  ou  à  fon  défaut,  d'un 
officier,  n'importe  de  quel  grade,  appelé  conformément  aux 
difpofitions  ci-deffus, 

XXI. 

S'il  s'élève  quelques  difficultés  entre  la  municipalité  &  Tet 
Tomt  III.  R  r  r  r  r  r 
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recruteurs^  commiffaires  des  guerres,  ou  officiers  appelés  pour- 
juger  de  la  validité  des  engagemens  ou  de  leur  reftitution 
\^^  conteftations  fur  l'appel  du  recruteur,  du  commiflaire  des 
guerres,  ou  de  l'officier  appelé  ,  feront  portées  devant  le 
directoire  du  département  qui  prononcera,  mais  en  préfence 
feulement  du  commiffaire-ordonnateur  du  département,  ou  de 
celui  qui  en  fera  les  fonctions. 

X  X  I  I. 

Les  recruteurs  ainfi  que  les  reaues  dont  les  engagemens 
auront  été  ratifiés  ,  feront  toujours  immédiatement  fous  les 
ordres  des  commandans  militaires  dans  les  villes  où  il  y  eu 
aura  d'établis ,  &  leur  feront  en  conféquence  fubordonnés 
pour  tout  ce  qui  pourra  intérefler  la  police  &  la  difcipline 
militaire. 

XXIII- 

Il  fera  ftatué  par  les  réglemens ,  fur  les  précautions  ultérieures 
à  ordonner ,  foit  aux  gendarmes  nationaux ,  foit  aux  com- 
mandans ou  commiffaires  des  guerres  employés,  foit  aux  régi- 
mens  mêmes,  relativement  au  fervice  des  recruteurs  &  à  leur 
comptabilité,  ainfi  que  relativement  aux  recrues,  à  leur  envoi, 
à  leur  conduite  au  régiment ,  à  leiu'  admiffion  ou  à  leur 
réjedion. 


TITRE     QUATRIÈME. 

Des    Rengagemens. 


Article    premier. 

Tout  fous-officier  ou  foldat,  tant  dans  l'infanterie  que 
dans  les  troupes  à  cheval  ou  l'artillerie,  qui  fera  reconnu  en 
état  de  continuer  fes  fervices,  &  qui  aura  fervi  de  manière  à 
faire  défirer  de  le  conferver,  fera  admis  à  fe  rengager  de 
nouveau  pour  deux  ou  quatre  ans  au  plus,  c'eft-à-dire,  pour 
un  quart  ou  un  demi  rengagement  de  huit  ans,  le  tout  à 
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fon  choix;  &  il  pourra  le  faire  lorfqu'il  ne  lui  reliera  plus 
que  deux  ans  de  fervice  de  fon  engagement  ou  rengagement 
courant  ;  il  pourra  le  faire  auffi  pour  quatre  ans  ou  pour 
huit  ans ,  mais  dans  le  moment  feulement  où  11  feroit  dans 
le  cas  d'obtenir  fon  congé  abfolu. 

La  demande  en  fera  faite  en  fon  nom  au  confeil  d^admî- 
niftraiion  du  régiment^  qui  prononcera  en  conféquence  fur 
Taccepation  ou  fur  le  refus. 

Les  prix  des  rengagemens  feront  payables  de  deux  manières 
au  choix  de  Fhomme  rengagé ,  ou  en  argent  comptant  ou 
en  haute-paye,  pendant  toute  la  durée  du  rengagement;  ils 
feront  les  mêmes  pour  tous  les  grades:  il  fera  en  conféquence 
ftipulé  fur  le  certificat  de  rengagement,  fi  la  valeur  en  a  été 
convenue  payable  en  argent  ou  en  haute  paye. 

II  L 

• 

Les  prix  des  rengagemens  en  argent,  aînfi  que  les  hautes- 
payes  qui  en  feront  repréfentatives ,  augmenteront  progref- 
fivement  du  premier  au  fécond,  &  du  fécond  au  troifième 
rengagement,  c'eft-à-dire,  de  huit  ans  en  huit  ans.  Le  troifième 
rengagement,  qui  n'aura  lieu  qu'après  vingt-quatre  ans  de 
fervice  révolus ,  ne  fera  plus  qu'annuel. 

I  V. 

Les  rengagemens,  tant  en  argent  comptant  qu'en  hautes- 
payes  repréfentatives,  feront  fixés  pour  toutes  les  armes,  ainfi 
qu'il  fuit  ;  favoir  :  ^ 

Argent    comptant. 
Infanterie  Françoife  y  étrangère  &  légère. 

Premier  rengagement  de  huit  ans,  cent  francs,  fur  le  pied 
de  douze  livfts  dix  fous  par  an. 

Deuxième  rengagement  de  huit  ans  ,  cent  trente  livres  ; 
fur  le  pied  de  feize  livres  dix  fous  par  an. 

Troifième  rengagement  annuel,  vingt  livres  par  an. 

Rrrrrr  % 
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Anïtkrk  y  Mineurs^  Ouvriers  y   Cavalerie,   Carabiniers. 

Premier  rengagement  de  huit  ans^  cent  vingt  livres,  faifant 
par  an  quinze  livres. 

Deuxième  rengagement,  cent  cinquante  livres,  faifant  par  . 
an,  dix-huit  livres  quinze  fous. 

Troifième  rengagement  annuel,  vingt-quatre  livres  par  auv 

Dragons  y  Chajfeurs ,  Hujfards. 

Premier  rengagement  de  huit  ans,  cent  dix  livres,  faifant 
par  an  treize  livres  quinze  fous. 

Deuxième  rengagement  de  huit  ans,  cent  quarante  livres^ 
faifant  par  an  dix-fept  livres  dix  fous. 

Troifième  rengagement  annuel,  vingt-une  livres  par  an. 

Haute  s-p  a  y  e  s. 
Infanterie  Françoife ,  étrangère  &  légère.  * 

Premier  rengagement,  neuf  deniers  par  jour,  faifant  par 
an  treize  livres  treize  fous  neuf  deniers. 

Deuxième  rengagement,  un  fou  par  jour,  faifant  par  ^n 
dix-huit  livres  cinq  fous. 

Troifième  rengagement,  un  fou  fix  deniers  par  joui',,  faifant 
par  an  vingt-fept  livres  fept  fous  fix  deniers. 

Artillerie  ,  Mineurs ,  Ouvriers ,   Cavalerie ,  Carabiniers. 

Premier  rengagement,,  onze  deniers  par  jour,  faifant  par 
an  feize  livres  quatorze  fous  fcpt  deniers. 

Deuxième  rengagement,  un  fou  deux  deniers  par  jour, 
faifant  vingt-une  livres  cinq  fous  dix  deniers  par  an. 

Troifième  rengageinent ,  un  fou  huit  deniers  par  jour  ^ 
faifant  par  an  trente  livres  huit  fous  quatre  deniers.. 

Dragons ,   Chajfeurs  ,  HuJ/ards. 

Premier  rengagement,  dix  deniers  par  jour^  faifant  quinze 
livres  quatre  fous  deux  deniers  par  an. 

Deuxième  rengagement,  un  fou  un  denier  par  jour,  faifant 
dix-neuf  livres  quinze  faus  cinq  deniers  par  an,. 
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Troifième  rengagement  ,  un  fou  fept  deniers  par  jour ,. 
feifant  vingt-huit  livres  dix-fept  fous  onze  deniers  par  an. 

0 

V. 

Le  montant  de  ces  hautes -payes  de  rengagement^  fci-a 
cumulé  avec  la  folde  de  l'homme,  pour  établir  le  calcul  des 
grâces  dont  il  pourroit  être  fufceptible  pour  fa  retraite,  lorfqu'il 
les  aura  préférées  aux  rengagemens  payés  comptant.  Ceux  qui 
en  auroient  touché  la  valeur  de  cette  dernière  manière,  ne 
feront  point  admis  à  réclamer  la  cumulation  des  hautes-payes  . 
dont  ils  auroient  pu  fe  trouver  fufceptibles  par  leurs  rengage- 
mens» 

V  î. 

Aucun  grade  obtenu  ne  rengagera  plus  déformais  dan» 
aucune  arme  ;  ceux  néanmoins  qui  fe  trouveroient  dans  ce 
cas,  en  exécution  de  Fordonnance  du  20  juin  1788,  con- 
cernant le  recrutement,  refiferont  alfujettis  aux  rengagemens- 
contraâés  en  conféquence,  comme  ayant  reçu  en  indemnité  le 
prix  ftipulé  pour  ce  rengagement,  par  cette  ordonnance» 

VII. 

Dans  toutes  les  armes,  excepté  dans  les  régimens  SuîfTes 
qui  conferveront  à  cet  effet  les  ufages  de  leurs  capitulations 
les  adjudans,  les  fergens-majors,  &  fergens,  dans  Tinfanterie 
Fmnçoife,  étrangère  &  légère,  ainfi  que  dans  Fartillerie , 
les  mineurs  &  les  ouvriers,  les  maréchaux-des-logis  en  chef, 
&  les  maréchaux-ieÉ-logïs  oïdinaires  y  dans  toutes  les  troupes 
à  cheval,  ne  feront  plus  engagés,  à  compter  du  jour  où  ils 
parviendront  à  ce  grade,  &  ils  feront  libres  d'abandonner  ces 
emplois,  de  la  même  manière  que  les  officiers,  moyennant 
leur  démiffion,  mais  en  prévenant  néanmoins  trois  mois  à 
Tavance. 

En  ceffant  ainfi  d'être  engagés,  ils  ne  feront  pas  tenus  de 
rendre  la  fomme  qu'ils  auroient  pu  recevoir  pour  le  renga- 
gement  anticipé  qu'ils  auroient  pu  contraûer;  mais  ils  ce/feront, 
à  compter  de  ce  jour,  de  jouir  de  la  haute-paye  qu'ils  auroient 
pu  obtenir  à  ce  titre*. 
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Les  préfentes  difpofitions  auront  leur  effet^  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  préfent  décret,  en  faveur  de  tous 
ceux  revêtus  à  préfent  de  ces  grades. 

VIII. 

'Tout  foldat  qui  fe  rengagera,  foit  dans  le  même  régiment, 
foit  dans  un  autre,  confervera  les  droits  réfultant  de  Tancien- 
netc  de  fes  premiers  fervices,  pour  Facquifition  des  droits  de 
citoyen  actif,  pour  la  décoration  militaire,  &  pour  la  retraite: 
dans  l'un  &  l'autre  cas,  l'intervalle  du  temps  entre  le  congé 
&  le  rengagement  ne  fera  pas  compté  pour  obtenir  ces  récom- 
penfes. 

I  X. 

Quoiqu'un  foldat  ayant  déjà  fervi  dans  un  régiment,  puifle 
être  dans  le  cas  de  jouir  dans  un  autre  des  droits  confervés 
par  l'article  précédent,  il  ne  prendra  néanmoins  rang  dans 
la  compagnie  où  il  entrera ,  que  du  jour  de  fon  arrivée  , 
&  ne  pourra  parvenir  aux  hautes-payes  qu'à  fon  rang  d'an- 
cienncté  dans  cette  compagine;  &  au  rengagement  annuel, 
que  par  une  fuite  des  fervices  néceffaires  à  cet  effet,  &  lion 
interrompus  dans  le  même  régiment. 

Tout  foldat  forti  d'un  régiment ,  &  qui  s'y  rengagera 
avant  l'expiration  de  trois  mois,  y  reprendra  fon  rang  d'ancien- 
neté ,  &  même  fon  grade  ,  vacance  arrivant  d'un  de  ces 
emplois,  paffé  cette  époque^  il  ne  fera  plus  admis  à  cette 
faveur, 

TITRE     CINQUIÈME. 

Des  Congés  d^  ancienne  té  ^  des  Ré/ormes  &  des  Dégagem'ens, 

Article     premier. 

En  temps  de  paix ,  les  congés  abfolus  feront  toujours  expédiés 
au  jour  même  de  leur  expiration. 

IL 

En  temps  de  guerre ,  les  congés  abfolus  qui  vîendrolent 
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à  echeoir  pendant  la  campagne ,  feront  retardés  jufqu'ait 
moment  de  la  rentrée  de  troupes  dans  leurs  quartiers  d'hiver. 
Ils  feront  alors  expédiés  auflitôt  ;  &  il  fera  tenu  compte  aux 
hommes  dans  ce  cas,  &  par  un  décompte  particulier  fait  à 
cette  époque  5  de  la  portion  de  temps  pendant  laquelle  leurs 
congés  auroient  été  fufpendus,  en  les  en  indemnifant  d'après 
le  tarif  fixé  ci-deffus,  en  raifon  de  la  claffe  du  rengagement 
qu'ils  auroient  été  dans  le  cas  de  contra£ter. 

I  I  I. 

Si  les  hommes,  dans  ce  cas,  préféroient  la  haute-paye 
repréfentative  du  rengagement,  ils  feront  libres  de  le  décla- 
•  rer  au  moment  où  leur  congé  abfolu  devroit  leur  être  expédié- 
alors  ils  en  jouiront  en  raifon  dekla  clalfe  de  leur  rengage- 
ment,  conformément  au  tarif,  à  compter  de  ce  jour,  jufqu'à 
celui  auquel  leur  congé  abfolu  leur  fera  réellement  expédié. 

I  V. 

Les  congés  abfolus  d'ancienneté,  feront  délivrés  alnfi  qu'il 
a  été  dit  ci-deffus,  foit  que  l'homme  foit  préfent  au  corps 
foit  qu'il  en  foit  abfent  par  congé  :  dans  ce  dernier  cas  otx 
ne  le  forcera  pas  de  rejoindre  pour  venir  chercher  fa  cartouche** 
mais  alors  il  ne  pourra  pas  réclamer  les  parties  de  fa  folde 
&  maffe  d'entretien  de  fon  abfence,  dont  il  n'auroit  du  être 
payé  que  fur  le  rappel  qui  en  auroit  été  fait  à  fon  retour 
lequel  rappel  en  conféquence  n'aura  pas  lieu  pour  lui. 

V. 

Il  fera  fait  à  tout  homme  congédié  par  ancienneté,  le 
décompte  de  tout  ce  qui  devra  lui  revenir  pour  fa  folde,  les 
hautes-payes  de  fon  grade,  fes  fix  deniers  de  poche,  &  fa 
malfe  d'entretien  jufqu'au  jour  de  fon  congé ^  s'il  eft  préfent 
au  cojs,  ou  jufqu'au  jour  feulement  auquel  il  fe  fera  abfenté^, 
s'il  eft  en  congé:  dans  l'un  &  l'autre  cas,  ce  décompte  ferai 
toujours  détaillé  fur  ft  cartouche. 
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V  L 

Le  décompte  de  fa  haute-paye  de  rengagement,  s'il  y  a 
lieu,  lui  fera  toujours  fait  jufqu'au  jour  de  fon  congé  abfolu, 
foit  qu'il  foit  abfent  ou  préfent;  il  en  fera  pareillement  fait 
mention  fur  fa  cartouche. 

V  IL 

Tout  homme  congédié  par  ancienneté,  emportera  avec 
lui  Thabit,  la  vefte,  le  chapeau  &  la  culotte  de  fon  habille- 
ment courant,  fans  qu'ils  puilTent  être  échangés  contre  d'autres 
d'une  moindre  valeur.  Il  fera  tenu  de  laifler  fon  fabre,  fa 
buffljterie  &  fon  armement,  ou  de  renvoyer  à  fes  frais  celles 
de  ces  paiiies  d'armement  &  d'équipement  qu'il  pourroit  avoir  . 
emporté  avec  lui  en  congé,  ^vant  de  faire  réclamer  fa  cai'touche, 
qui  ne  lui  fera  expédiée  qu'après  ce  renvoi, 

V  I  I  L 

Tout  homme  dans  le  cas  d'être  congédié  par  ancienneté , 
&:  qui  fe  trouvera  redevoir  à  la  caiffe  du  régiment,  ne  pourra 
obtenir  fon  congé  qu'après  s'être  acquitté  envers  elle  ;  en 
conféquence,  il  fera  tenu  de  continuer  fes  fervices  jufqu'à 
ce  que,  par  fes  économies  ou  retenues  confenties  par  lui, 
il  fe  foit  totalement  libéré. 

I  X. 

Tout  homme  de  recrue  arrivé  à  un  régiment ,  lorfqu'il 
ne  fera  pas  admilfible,  foit  par  défaut  de  taille,  foit  pour 
raifon  de  quelques  infirmités,  ne  pouri*a  être  renvoyé  que  fur 
1  avis  du  confeil  d'aminiftration  aflemblé  à  cet  effet.  La  fubfif- 
tance  lui  fera  fournie  pendant  quatre  jours  francs,  non  compris 
celui  de  fon  arrivée,  pour  lui  donner  le  temps  de  fe  repofer; 
il  lui  fera  remis  pour  fa  route  trois  fous  par  lieue  ^  depuis 
fa  garnifon  jufqu'à  l'endroit  où  il  aura  été  engagé, 

X, 

Il  fera  ftatué  par  les  réglenjens  fur  les  dlfférens  cas  dans 

lefqueli 
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lefquels  ces  faux-frais  devront  être  au  compte  du  recruteur , 
&  la  manière  de  les  porter  en  dépenfe  fur  la  mafle  deftinée 
au  recrutement,  lorfqu'ils  ne  devront  pas  être  fupportés  par 
lui, 

XI.  • 

Aussitôt  qu'un  homme  aura  été  admis  dans  un  régiment , 
il  ne  pourra  plus  être  réformé  que  par  Fofficier  général  chargé 
de  fon  infpection;  &  excepté  dans  des  cas  de  licenciement, 
il  ne  pourra  plus  être  réformé  faute  de  taille ,  auffitôt  qu'il 
y  aura  fait  la  guerre.  Les  hommes  dans  le  cas  de  la  réforme, 
feront  préfentés  à  l'officier  général,  afin  qu'il  puiffe  la  pro- 
noncer, s'il  y  a  lieu;  ils  ne  pourront  en  conféquence  être 
réformés  que  préfens  au  régiment,  à  moins  d'un  cas  d'im- 
poffibilité  duement  conilaté. 

X  I  I. 

Il  fera  expédié  à  chaque  homme,- dans  ce  cas,  un  congé 
de  réforme ,  qui  en  détaillera  les  caufes  &  les  motifs. 

XIII. 

Tout  homme  à  fon  troifième  [rengagement  c'eft-à-dirc, 
ayant  plus  de  vingt  quatre  ans  de  fervice,  ne  pourra  plus 
être  réformé  pour  raifon  d'infirmités ,  de  quelques  caufes 
qu'elles  proviennent;  il  fera  confervé  au  régiment  fans  faire 
d'autres  fervices  que  ceux  dont  ils  pourroit  refter  fufceptible 
jufqu'à  ce  qu'il  puifle  obtenir  les  grâces  qui  feront  dans  le 
cas  de  lui  êti^e  accordées ,  d'après  les  règles  prefcrites  à  ce 

fui  et. 

X  I  V. 

Tout  homme  qui  ferolt  dans  le  cas  d'être  réformé  pour 
une  infirmité  réfultant  d'une  bleffure  à  la  guerre ,  ou  fuite 
de  quelque  accident  occafionné  par  fon  fervice,  même  en 
temps  de  paix,  ne  pourra  l'être,  quel  que  foit  fon  peu  d'an- 
cienneté, qu'en  alTurant  fon  exiflence;  il  reftera  en  attendant 
à  fon  régiment  &  ne  demeurant  aflujetti  qu'aux  fervices  dont 
il  pourroit  êu^e  encore  fufceptible. 
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X  V. 

Il  fera  libre  à  tous  les  foldats  de  toutes  les  armes ,  au 
temps 'de  paix  feulement,  de  demander  à  fe  dégager  aux 
conditions  qui  feront  preîcrites  ci -après;  mais  leur  congé 
abfolu  ne  pourra  leur  être  expédié  qu'au  moment  de  la  revue 
filiale  d'infpeâion  de  chaque  année.  Tous  ceux  qui  voudront 
obtenir  ainfi  leurs  congés,  feront  tenus  de  fe  faire  infcrke 
deux  mois  avant  cette  époque. 

L'étst  en  fera  prefenté  alors  à  l'officier  général,  &  il  fera 
autorifé  à  faire  délivrer  tous  les  ans  des  congés  de  cette 
efpèce  jufqu'à  la  concurrence  du  trentième  du  complet  dans 
les  régimens  d'infanterie,  &  du  quarantième  feulement  dan» 
ceux  des  troupes  à  cheval,  en  fuivant  Tordre  d'infcription 
des  ces  hommes. 

XVI. 

Il  ne  fera  délivré  de  congés  de  grâce  qu'aux  hommes 
préfens  au  corps. 


con 
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attendre  le  moment  de  la  revue,  il  pourra  lui  être  expédié, 
en  attendant  cette  époque,  un  congé  limité,  auffitôt  qu'il 
aura  fait  la  remife  de  fes  efi^ets  d'habillement  &  d'équipement, 
&  de  la  fomme  qu'il  fera  tenu  de  verfer  à  la  caifl'e;  mais 
fa  cartouche  de  congé  abfolu  ne  lui  fera  jamais  expédiée  que 
par  ordre  exprès  de  l'infpedeur. 

X  V  I  I. 

Tout  homme  qui  obtiendra  un  congé  de  grâce,  {&c% 
tenu  de  "laiffer  au  régimens  toutes  les  parties  de  fon  habille- 
ment, équipement  &  armement  courant;  fon  décompte  lui 
fera  fait  jufqu'au  jour  de  fon  départ,  comme  aux  hommes 
congédiés  par  ancienneté,  fans  pouvoir  lui  être  retenu  fous 
aucun  prétexte,  non  plus  que  les  effets  à  lui  appartenant. 
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XVIII. 

Tout  homme  redevable  de  quelque  fomme  à  la  caiffe  du 
régiment^  ne  pourra  être  admis  à  obtenir  fon  congé  de  grâce, 
qu'après  s'être  acquitté  totalement  envers  elle.    ■ 

X  I  X. 

Tout  homme  pour  obtenir  fon  congé  de  grâce,  fera 
tenu  de  verfer  préliminairement  à  là  caifle  du  régiment,  le 
double  de  la  fomme  ftipulée  ci-delTus,  pour  le  premier  ren- 
gagement de  huit  ans  dans  fon  arme.  S'il  lui  refte  fept  années 
&  plus  à  achever,  cette  fomme  décroîtra  d'un  huitième  tous 
les  ans,  en  raifon  du  moindre  nombre  d'années  qui  lui  refteroient 
à  courir,  le  tout  conformément  au  tableau  ci-après  pour  chaque 
arme  \  favoir  : 

Infanterie,  Françoife^  étrangère  &  légère. 

8  ans  de  fer  vice 200^ 

7  ans  .  .  idem lyy. 

6  ans.,  idem ...*....     ijo. 

5  ans.,  idem 125', 

4  ans.,  idem,'. 100. 

3  ans , .  idem 75*. 

;2  ans . .  idem. yo. 

I  an  . .  idem 25*. 

Artillerie  ^  Mineurs  ,   Ouvriers ,  Cavalerie ,   Carabiniers. 

8  ans   de  fervîce 240^ 

7  ans . .  idem.  . ^  ,     ,     .     ,     .     ,     210. 

6  ans.,  idem 180. 

5  ans.,  idem.  . ijo. 

^  ans.,  idem 120. 

3  ans .  .  idem. 5^0. 

a  ans  . .  idem 60. 

II  au  •  «  idem,  •«.•».»•••..      jq*. 
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Dragons  y   Chajfcurs  ,  HuJJards, 

8   ans   de   fervice.     .     • 2\6^ 

7  ans.,  idem. i8jp. 

6  ans.,  idem 162, 

5   ans.,  idem 13J. 

4  ans.  .  idem 108. 

3   ans .  .  idem 8 1  • 

2  ans .  .  idem 54. 

I  an  . .  idem 27. 

X  X. 

Tout  homme  qui  obtiendra  fon  congé  de  grâce,  étant 
abfent,  n'aura  droit  à  réclamer  fon  décompte  que  de  la  même 
manière  prefcrite  pour  les  hommes  congédiés  par  ancienneté^ 
par  les  articles  précédens. 

XXI. 

Les  cartouches  des  congés  de  grâce  feront  fignées  de  tous 
les  membres  du  confeil  d'adminiftration  &  de  Finfpeâeur; 
elles  feront  vifées  par  le  commifTaire  des  guerres  :  elles 
exprimeront  en  toutes  lettres  la  fomme  qui  aura  été  payée 
en  raifon  des  années  de  fervice  reftant  à  faire,  ainfi  que  le 
montant  du  décompte  payé  à  l'homme  congédié,  &c.  &c. 

X  X  I  I. 

En  temps  de  guerre,  il  ne  fera  expédié  aucun  congé  de 
grâce;  ce  temps  fera  cenfé  commencé  du  jour  où  un  régiment 
auroit  rec^u  l'ordre  de  fe  porter  au  complet  de  guerre. 

X  X  I  I  1. 

II  fera  ftatué  par  les  réglemens ,  fur  les  autres  formalités 
de  détail  pour  l'expédition  des  différentes  efpèces  de  congés 
abfolus,  ain(i  que  pour  la  furveillance  à  ce  fujet,  à  prefcrire 
aux  commiffaircs  des  guerres  chargés  des  revues  &  police 
des  troupest 
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Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminis- 
tratifs &  municipalités,  que  les  prëfentes  iis  fai^ent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts 
&  départemens  refpeclifs,  l\:  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
Mandons  &:  ordonnons  pareillement  à  tous  les  officiers  géné- 
raiix  5  &  autres  qui  commandent  les  troupes  de  ligne  dans  'es 
diffcrens  départemens  du  royaume,  de  fe  confDrme: 
préfentes,  &  de  tenir  la  main,  chacun  en  ce  qui  le  conj 
a  ce  qu'elles  foient  ponctuellement  exécutées.  En  foi  deqi:  .c 
nous  avons  figné  &  faitcontrefigner  lefJites préfentes,  auxquelles 
nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt- 
cinquième  jour  du  mois  de  mars.  Tan  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptiènie.  Signé 
LOUIS.  Et  plus  bas  y  M.  L.  F.  DlPort.  Et  fcellées  du 
fceau  de  Tétat, 
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Relative  a  la  cïrconfcrïptïon  des  Paroijfes  de  la  ville  de 

Blois. 

Donnée  â  Paris,  le  25  Mars  1791. 

XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  Fétat^  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Aflembiée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  FAJ/emblee  nationale  ,  du  23  Mars  ty^t. 

J_i'AssEMBLÉE  NATIONALE  décrète  cc  qui  fuit  : 
Article     PREMIER. 

Dans  la  ville  de  Blois ,  les  paroiffes  Saint-Sauveur ,  Saînt- 
Honoré  &  Saint -Martin  ,  font  fupprimées ,  &  réunies  aux 
paroiffes  ci-après  confervées. 

II. 

Il  y  aura  trois  paroiffes  dans  ladite  ville  :  Fune  fous  Fin- 
vocation  ci -devant  de  Sainte  -  Solaine  ,  &  aduellement  de 
Saint-Louis ,  fera  Féglife  paroiffiale  cathédrale  ;  la  féconde 
fera  établie  dans  Féglife  des  ci-devant  religieux  Bénédiâins  de 
Saint -Sauveur  5  fous  Finvocation  de  Saint  -  Nicolas  ;  la  troi- 
fième  y  dans  Féglife  paroiffiale  de  Saint-Sauveur-de- Vienne. 

III. 

Le  territoire  defdîtes  paroiffes  fera  divifé  fuivant  le  procès- 
verbal  de  démarcation  ,  qui  en  a  été  fait  par  le  dire£l:oire  du 
département  de  Loir  &  Cher. 

I  V. 

Il  fera  confervé  deux  oratoires  dans  ladite  ville ,  attaché! 
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à  la  paroifTe  cathédrale  :  le  premier  fera  établi  dans  Téglife  du 
collège  ;  le  fécond  dans  Téglife  du  féminaire. 

V. 

L'assemblée  nationale  fe  réferve  de  prononcer  fur  la 
paroifTe  demandée  extià  muros  ,  pour  diminuer  le  territoire 
de  la  paroifTe  de  Cheury ,  lors  de  la  démarcation  générale  des 
paroifTes  du  département  ^  qui  fera  faite  de  concert  avec  Té- 
vêque  diocéfain. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux^  corps  adminif- 
tratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fafTent  tranfcrire 
ftir  leurs  regiflres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts 
&  départemens  refpe£tifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  mars,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix- 
feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F,  DuPoRTc 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


i^i  ■  i-i-ii'iii  '"i  'c'  *-'-î'"'rT''-*-iif  hr^rn  tij^ir  tuu 


100^  Mars     ty9i^ 


N. 


o 


721, 


L   O   I 

Relative  a  la  Vente  des  Biens  nationaux. 

Donnée  a  Paris,  le  25  Mars  1791. 

IjOUIS^  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  Tétat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PAJfembkï  nationale  ^  du  22  Mars  tjgi. 

Xj'Assemblée  nationale  ,  fur  ce  qui  lui  a  été  expofé  par 
fon. comité  d'aliénation  des  domaines  nationaux,  que  les  quatre 
cent  millions  auxquels  elle  avoit  (  par  fon  décret  du  14  mai 
17^0,  fandionné  par  le  roi  le  10  du  même  mois)  borné  la 
fomme  des  ventes  de  domaines  nationaux  aux  municipalités  , 
étoient  infuffifans  pour  remplir  Fattente  de  celles  qui  ayant 
fait  leur  foumiffion  avant  le  16"  feptembre  dernier,  ont  fa- 
tisfait  depuis  à  toutes  les  formalités  prefcrites  pour  parvenir  à 
Tacquifuion  de  ces  domaines ,  autorife  fon  comité  d'aliénation 
à  lui  propofer  des  décrets  de  vente  au  profit  de  toutes  les 
municipalités  qui  fe  font  mifes  en  règle  dans  le  délai  prefcrit 
par  fon  décret  du  3 1  décembre  dernier, 

^  Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs 
reflbrts  &  départemens  refpeftifs,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner 


règne  le  dix-feptièmc.  %/ze  LOUIS.  Et  plus  bas,  M.  L.  F. 
DuPoRT.  Et  fcelldes  du  fceau  de  l'état. 

N°.  588, 
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N°.  (^88. 


Contenant  des  difpojitions  relatives  a  torganifatlon  des 

Corps  adminijlratifs* 

Donnée  à  Paris,  le  27  Mars  1791.' 

XjOUIS,  parla  grâce  de  Dieu  &  parla  loi  conftîtutîon- 
nelle  de  Fétat ,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAffemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAjfemhlée  nationale  y  des  ^  ^  4  y  5  ^  6 ^    14  ù, 

t5  Mars  tyc^t. 


Difpojîtions  relatives  à  rorganifation  des  Corps  adminijbatlfsi 

Xj'AssEMBLfE  NATIONALE ,  âprès  avoIr  cntcndu  le  comité  de 
conftitution  ^  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  a£les  des  dire&oires  ou  confeils  de  diftrîtl  ou  de  dépar- 
tement, ne  pourront  être  intitulés,  ni  décrets  y  ni  ordonnances  ^ 
ni  réglemens  y  ni  proclamations  ^  ils  porteront  le  nom  d'arrêtés* 

I  I. 

La  minute  de  chaque  arrêté  exprimera  le  nombre  des  déli- 
bérans  :  ceux  qui  n'auront  pas  été  d'avis  de  le  prendre ,  pour- 
ront ne  pas  le  figner.  L'expédition  en  fera  faite  fous  la  fignature 
du  préfident,  ou  du  fecrétaire-greffier,  fans  la  mention  de  ceux 
qi]i  auront  figné  la  minute. 

III. 

Les  confeils  de  département  ou  de  diftrî£t,  après  avoir. 
Tçme  m,  .Tttttî 


jo66  Mars    1J91. 

procède  à  Féleaion  du  direaoire,  nommeront,  les  premiers, 
quatre  membres  ;  les  féconds  ,  deux  membres  du  confeil , 
lefnuels  remplaceront  au  dire^oire  ,  ceux  dont  les  places 
deviendront  vacantes  par  mort,  démiffion  ou  autrement. 

I  V. 

Les  membres  des  confeils  de  diilria  ou  de  département, 
dont  les  places  deviendront  vacantes  par  mort ,  démiflion  ou 
autrement,  ne  feront  remplacés  qu'à  Fépoque  des  éleûions 


ordinaires. 


V- 

Le  préfident  d'une  admlniftration  de  diftrî£l  ou  de  de'par- 
tement ,  aura  voix  délibérative  au  diredoire  ;  il  ne  préfidera 
point  raffemblée  du  confeil ,  lors  de  la  reddition  des  comptes. 

V  L 

Les  membres  des  adminiftrations  de  département  ou  de 
diftrict,  ne  pourront  être   réélus   qu'après  un   intei'valle  de 

deux  années. 

VIL 

Si  la  place  de  procureur-général-fyndic  ou  de  procureur- 
fyndic  devient  vacante  par  mort  ou  démiffion  ,  le  directoire 
de  département  ou  de  diftrifl: ,  nommera  dans  fon  fein  ou 
dans  le  confeil  un  commifTaire  qui  fera  les  fondions  de  pro- 
cureur-général-fyndic, ou  de  procureur-fyndic  jufqu'à  l'époque 
du  raffemblement  des  éledeurs. 

V  I  I  L 

Tout  corps  adminiftratif  ou  municipal  qui  publiera  ou 
fera  parvenir  à  d'autres  adminiftrations  ou  munk^palités,  des 
arrêtés  ou  lettres  provoquant  la  réfiftance  à  l'exécution  des 
arrêtes  ou  ordres  émanés  des  autorités  fupérieures  ,  pourra 
être  fufpendu  de  fes  fonclions. 

I  X. 

Aucun  diredoire  ou  confeil  de  diftrift  ,  ni  aucune  muni- 
cipalité, ne  pourront   fous    la  même  peine,  publier,  faire 
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afficher,  ou  perfifter  à  faire  exécuter  un  arrêté  contraire  à  celui 
du  département  ou  du  diflrict,  ou  manquant  à  la  fubordina- 
tion  prefcrite  par  la  loi  à  l'égard  de  Tadminiflration  fupérieure. 

X. 

Le  mandement  de  faire  exécuter ,  qui  fe  trouve  à  la  fia 
des  loix,  n'aura  à  Tégard  des  municipalités  et  des  corps  admi- 
niftratifs,  en  ce  qui  concerne  les  objets  relatifs  à  Tordre  judi- 
ciaire, à  la  guerre  &  à  la  marine,  que  Teffet  d'aflurer  l'exé- 
cution de  la  loi,  lorfqu'ils  en  feront  requis  dans  le?  formes 
prefcrites  par  la  conftitution  ;  &  ,  dans  aucun  cas ,  les  corps 
adminiftratifs  &  les  municipalités  ne  pourront  s'immifcer  en 
rien  de  ce  qui  regarde  l'exécution  des  ordres  donnés  par  le 
pouvoir  exécutif,  touchant  l'adminiftration,  la  difcipline,  U 
difpofition  &  le  mouvement  de  l'armée  de  terre  ^  de  l'armée 
navale,  &  de  toutes  leurs  dépendances. 

XL 

Les  confeils  de  diftri£l  feront  tenus  d'adrefler  ,  chaque 
année ,  au  direûoire  de  département  ,  le  procès  -  verbal  de 
leur  feffion  ,  avant  l'ouverture  de  la  feflîon  du  confeil  de 
département. 

X  I  L 

Indépendamment  de  la  correfpondance  habituelle  avec  les 
dire£loires  de  département ,  les  directoires  de  diftrifl:  feront 
tenus  d'envoyer  tous  les  mois  au  département,  un  tableau 
raifonné  des  progrès  de  l'exécution  des  diverfes  parties  confiées 
à  leurs  foins. 

X  I  I  L 

Les  a£tions  relatives  aux  domaines  nationaux  ou  propriétés 
publiques ,  ne^  pourront  être  intentées  ou  foutenues  par  un 
direâoire  de  diftrict ,  qu'avec  Tautorifation  du  directoire  de 
département. 

XIV. 

Ces  actions  feront  intentées  ou  foutenues  au  nom  du  pro- 
cureur-général-fyndic  du  département ,  &  à  la  diligence  du 
procureur-fyndic  du  diftriCt  de  la  fituation  des  biens, 

T  1 1 1 1 1  ai 
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X  V. 

Les  aSions  relatives  aux  domaines  nationaux  dont  le  roî 
a  la  jouiffance ,  feront  intentées  ou  foutenues  par  l'intendant 
de  la  lifte  civile,  ou  par  celui  que  défignera  le  roi^  à  la  charge 
de  notifier  la  conteftation  au  dire£toire  de  département ,  lors- 
qu'elle intéreflera  la  propriété.  En  ce  cas ,  le  procès  ne  pourra 
être  inftruit  &  jugé  qu'en  la  préfence  du  procureur-général- 
fyndic,  qui  fera  tenu  d'intervenir  à  la  diligence  du  procureur- 
fyndic  du  diftriâ, 

XVI, 

La  feflîon  annuelle  de  chaque  confeil  de  département, 
ordonnée  par  l'art.  XXI  de  la  féconde  fection  du  décret  du 
Q.1  décembre  1789  ,  aura  lieu  fans  aucune  convocation. 
L'époque  de  cette  feflion  ne  pourra  être  ni  retardée ,  ni  avan- 
cée ,  à  moins  que ,  d'après  une  nécefTité  reconnue  par  la 
majorité  des  membres  du  confeil ,  et  fur  une  pétition  qu'ils 
auroient  adreffée  au  roi ,  le  roi  n'en  eût  accordé  la  permiflîon. 
Dans  le  cas  où  l'époque  du  raflemblement  feroit  avancée ,  les 
directoires  de  département  le  notifieroient  aux  dire£i:oires  de 
diftrict,  afin  que  l'intervalle  prefcrit  entre  la  tenue  des  confeils 
de  diftri£t  &  celle  de  département ,  foit  toujours  obfervé. 

X  V  IL 

Les  confeils  de  département  ne  pourront ,  ni  difcontînuer 
leurs  féanccs  5  ni  s'ajourner  qu'aux  époques  fixées  par  la  loi^ 
à  moins  que  la  néceffîté  des  circonftances  n'ait ,  fur  leur  de- 
mande ,  déterminé  le  roi  à  autorifer  cette  difcontinuation , 
ou  cet  ajournement. 

XVIII. 

NÉANMOINS  ,  dans  le  cas  où  la  sûreté  intérieure  d'un  dé- 
partement feroit  troublée,  au  point  qu'il  fiit  néccffaire  de  faire 
agir  la  force  publique  de  tout  le  département,  le  préfident  du 
directoire  fera  tenu  de  convoquer  le  confeil  ;  & ,  à  défaut 
de  convocation,  le  confeil  ferî^  tenu  de  fe  raffembler,  mai^ 
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toujours  en  donnant  fur-le-champ  avis  de  ce  raffemblement 
extraordinaire  à  la  légiflature ,  fi  elle  eft  réunie  ,  ainfi  qu'au 
pouvoir  exécutif.  Le  confeil  ne  pourra  alors  s'occuper  que 
des  moyens  de  rétablir  Tordre,  &  il  fe  féparera  auffitôt  que 
la  tranquillité  ne  fera  plus  troublée. 

X  I  X. 

Les  confeils  de  département  feront  tenus  de  faire  adreiïer 
au  roi  chaque  année,  &  dans  la  quinzaine  après  la  clôture  , 
deux  expéditions  du  procès-verbal  de  leur  feilîon ,  dont  Tune 
fera  dépofée  aux  archives  de  raffemblée  nationale, 

X  X. 

Dans  le  cas  où  des  troubles  furvenus',  foît  dans  les  afTem- 
blées  de  communes  par  communauté  entière  ou  par  fe£lions, 
foit  dans  les  affemblées  primaires ,  auroient  empêché  d'en 
terminer  les  opérations,  ou  donneroient  lieu  d'en  prononcer 
la  nullité,  le  confeil  ou  le  direâoire  de  département  pourra, 
fur  l'avis  du  dire£toire  de  diftricl  ,  convoquer  une  nouvelle 
aflemblée,  y  envoyer  au  befoin  des  commiflaires  pour  main- 
tenir l'ordre  ;  &  à  l'égard  des  affemblées  primaires ,  déterminer 
le  lieu  où  il  paroîtra  convenable  de  les  convoquer,  pourvu 
que  ce  foit  dans  le  même  canton. 

XXL 

Si  des  troubles  s'élevoient ,  foit  dans  les  affemblées  muni- 
cipales ,  foit  dans  le  confeil  général  d'une  commune  ,  le 
confeil  ou  le  diredoire  de  département,  fur  l'avis  du  direâoire 
du  diflrici: ,  pourra  pareillement  nommer  des  commiffaires 
chargés  d'y  rétablir  Tordre.  . 

X  X  I  L 

Si  les  directoires  de  département  ne  peuvent ,  malgré  deux 
avertiffemens  fucceffifs,  confiâtes  par  la  correfpondance ,  ob- 
tenu' des  municipalités  ou  dire£loires  de  diflrict,  les  renfei- 
gnemens  ou  informations  néceffaires  à  Tadminiftration  ,  ils 
font  autorifés  à  nommer  deux  commiffaires  qui  fe  tranfpor- 
teront  ^  aux  frais  des  officiers  municipaux  ou  des  membres 


des  direcloires  de  diftrid ,  pour  recueillir  ces  rcnfeignemens 
ou  in  forma  lions. 

XXIII. 

Indépendamment  de  la  correfpondance  habituelle  que 
les  directoires  de  département  feront  obligés  d'entretenir  avec 
le  miniftre  de  l'intérieur ,  ils  lui  feront  parvenir  tous  les 
mois  un  tableau  raifonné  des  affaires  du  département,  et  des 
progrès  de  l'exécution  des  diverfes  parties  confiées  à  leur  foins, 

.      XXIV. 

Les  confeils  ou  directoires  de  département,  feront  tenus 
d'exécuter  &  faire  exécuter  fans  délai  les  ordres  d^adminiftra- 
tion  émanés  du  roi  en  qualité  de  chef  fuprême  de  l'adminif- 
tj'ation  générale  ,  &  contrefignés  par  le  miniftre  de  l'intérieur  ; 
mais  fi  ces  ordres  leur  paroiffent  contraires  aux  loix  ,  après 
les  avoir  exécutés  provifoirement ,  ils  en  inftruiront  le  corps 
légiflatif. 

XXV. 

Si  le  procureur-fyndic  requiert ,  ou  fi  le  dîre£toîre  d'un 
diftrict  prend  des  arrêtés  contraires ,  foit  aux  loix ,  foit  aux 
arrêtés  de  l'adminiftration  du  département,  foit  aux  ordres  qui 
leur  auroient  été  donnés  ou  tranfmis  par  le  directoire  du  dé- 
partement ,  celui-ci  déclarera  ces  aéles  nuls  ;  il  notifiera  fon 
arrêté  au  diredtoire  de  diftri£t  ,  &  en  inftruira  le  pouvoir 
exécutif. 

XXVI. 

Si  le  directoire  ou  le  procureur- fyndlc  d'un  diftri£t  mct- 
toient  à  exécution  un  arrêté  du  confeil  général  d'un  diftri£t,^ 
fur  lequel  le  confeil  général  de  département  auroit  notifié  fa 
défapprobation  ,  ou  même  refufé  fon  approbation,  comme 
aufii  dans  tous  les  cas  où  ils  fe  permettroient  une  réfiftance 

f)erfévcrante  à  l'exécution  ,  foit  des  loix ,  foit  des  arrêtés  de 
'adminiftration  du  département ,  foit  des  ordres  qui  leur  au- 
roient été  donnés  ou  tranfmis  par  le  direCtoire  du  département; 
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celui-ci  pourroit,  fans  fe  fervir  de  rexpreffion  de  manier  à 
la  barre  ,  appeler  devant  lui  le  procureur-fyndic,  même  un 
ou  plufieurs  membres  du  directoire  de  diftad:,  leur  remon- 
trer qu'en  intervertiflant  l'ordre  des  pouvoirs  conftitutionnels 
ils  mettent  la  chofe  publique  en  danger,  &  prononcer  par  un 
arrêté  qui  fera  imprimé ,  la  défenfe  de  mettre  à  exécution  les 
actes  déclarés  nuls. 

X  X  V  I  r. 

Si  le  dîreûoîre  du  département  n'a  pas  annulé  les  actes 
mentionnés  en  l'article  XXV ,  le  roi  pourra  les  annuler  pajr 
une  proclamation ,  fous  la  refponfabilité  de  fon  miniftre, 

XXVIII. 

Dans  le  cas  où ,  foit  après  la  déclaration  de  nullité  pro- 
noncée par  le  roi,  foit  après  la  défenfe  de  mettre  à  exécution 
prononcée  par  le  département,  ainfi  qu'il  eft  dit  à  l'article 
XXVI,  le  direaoire  ou  le  procureur-fyndic  d'un  diftrid  per- 
fifteroit  dans  fon  infubordination,  le  roi  pourroit  fufpendre 
îndividuelkment  ou  colleflivement ,  comme  il  fera  expliqué 
par  la  fuite,  les  membres  du  direaoire  ainfi  que  le  procureur- 
fyndic  du  diftrict. 

XXIX. 

TouTESFOis ,  fi  les  circonftances  font  urgentes ,  le  direc- 
toire ou  le  confeil  du  département  pourra ,  fous  fa  refponfa- 
bilité, fufpendre  de  leurs  fondions  le  procureur-fyndic  qui 
auroit  requis  ,  ou  les  adminiftrateurs  de  diftrict  qui  auroient 
pris  dc.>  arrêtes  capables  de  compromettre  la  sûreté'  ou  la  tran- 
quillisé publique  ,  mais  à  la  charge  d'en  inftruire  aufTitot  le 
pouvoir  exécutif,  lequel  lèvera  ou  laiffera  fubiifter  cette  fuf- 
peiifion. 

XXX. 

Si  la  fufpenfion  n'a  été  prononcés  que  contre  deux  membres 
^u  direaoire  de  didria  ,  ils  feront  remplacés  par  les  deux 
fuppléans.  Si  le  nombre  des  membres  fufpendus  excède  celui 
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de  dcux^  le  directoire  de  département  nommera  parmi  les 
membres  du  confeii  de  diirri£t ,  des  commiiiaires  en  nombre 
fuffifant  pour  compléter  le  direftoire. 

XXXI. 

Pour  remplacer  un  procureur  -  fyndîc  fufpendu  de  fes 
fonctions  ,  le  direâoire  du  département  nommera  un  corn- 
miflaire  pris  parmi  les  membres  de  FadminiUration  de  diftridt, 
ou  ^  en  cas  de  refus ,  parmi  ceux  du  confeii  de  département* 

XXXII. 

Si  un  directoire  de  département  met  à  exécution  un  arrêté 
du  confeii  de  département  auquel  le  roi  auroit  refufé  fon 
approbation  ^  ou  prend  ^  de  toute  autre  manière ,  des  arrêtés 
contraires  y  foit  aux  règles  établies  par  la  conftitution  des  corps 
adminiftratifs ,  foit  aux  loix  de  l'état ,  foit  aux  ordres  donnés 
par  le  roi  en  matière  d'adminiftration ,  fous  le  contre-feing 
du  miniftre  qui  en  eft  refponfable ,  le  roi  pourra ,  fous  la  ref- 
ponfabilité  de  fon  miniflre ,  annuler  ces  a£les  par  une  pro- 
clamation ,  &  défendre  de  les  mettre  à  exécution, 

XXXIII. 

Si  une  âdminiftration  de  département  prenoît  dans  des 
clrconftances  urgentes ,  des  arrêtés  capables  de  compromettre 
ia  sûreté  ou  la  tranquillité  publique  ,  comme  auflî  5  dans  le 
cas  où  après  une  déclaration  de  nullité  prononcée  par  le  roî 
&  les  ordres  donnés  par  lui  en  matière  d'adminiftration ,  foit 
le  confeii  du  département,  foit  le  directoire,  foit  le  procu- 
reur-général-fyndic,  perfifleroient  dans  leur  infubordination  , 
le  roi  ,  fous  la  refponfabilité  de  fon  miniftre ,  pourroit  fuf- 
pendre  les  auteurs  du  délit  individuellement  ou  collectivement. 

XXXIV. 

Si  la  fufpenfion  eft  prononcée  contre  tous  les  membres  du 
directoire,  ils  feront  remplacés  provifoirement ,  d'abord  par 
les  fuppléans  mentionnés  en  l'article  III  ;  enfuite  par  des  corn- 
miffaires  que  le  roi  choifira  parmi  les  membres  du  confeii  de 

département  ^ 
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département ,  &  au  befoin  ,  parmi  les  membres  de  tous  le« 
confeils  de  diftrid  du  même  département. 

Le  remplacement  aura  lieu  de  la  même  manière^  dans  le 
cas  oiilafuipenfion  aura  été  prononcée  contre  quelques  membres 
du  direâoire ,  individuellement. 

XXXV. 

Si  un  confeil  de  département  fe  trouve  fufpendu ,  foit  à 
l'époque  où  il  doit  tenir  fa  feflîon  annuelle,  foit  avant  d'en 
avoir  confommé  les  opérations  ,  le  roi  nommera  trois  com- 
miflaires  pris  dans  chaque  confeil  de  diftriâ:  du  même  dépar- 
tement ,  dont  les  fondions  feront  bornées  à  la  réception  des 
comptes  de  la  geftion  du  direÊloire ,  à  la  répartition  des  contri- 
butions de  Tannée  ,  &  à  la  diftribution  des  travaux  publics  de 
la  même  année ,  fi  ces  opérations  n'ont  pas  été  faites, 

XXXVI. 

La  fufpenfion  mentionnée  en  Farticle  XXXIII,  ainfi  qu'en 
l'article  XXVIII ,  pourra  être  prononcée ,  foit  contre  le 
corps  entier  du  confeil  ou  du  dire6loire,  à  raifon  des  arrêtés 
qu'il  aura  pris,  quel  que  foit  le  nombre  des  membres  qui 
auront  concouru  à  les  former,  foit  contre  un  ou  plufieurs 
membres ,  pour  les  aâ;es  qui  leur  feront  perfonnels ,  hors  la 
délibération. 

X  X  X  V  I  L 

Dans  tous  les  cas  où  une  fufpenfion  fera  prononcée,  foit 

{)ar  le  direÉloire  du  département,  foit  par  le  pouvoir  exécutif, 
e  roi  en  inftruira  fur  le  champ  la  légiflature,  fi  elle  eft  affem- 
blée ,  &  dès  les  premiers  jours  de  fa  fefïïon  ,  fi  elle  eft  en 
vacance. 

XXXVIII. 

Sur  cette  notification  ,  le  corps  légiflatif ,  après  avoir  exa- 
miné la  conduite  du  miniftre  en  cette  occafion  ,  pourra  ou 
lever  la  fufpenfion ,  ou  difToudre  le  corps  adminiftratif ,  ou 
jrenvoyer  quelques-uns  de  fes  membres  aux  tribunaux  criminels 
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de  département;  ou,  enfin ^  en  déclarant  qu'il  y  a  lieu  à  accu* 
fation ,  les  faire  pourfuivre  devant  la  haute  cour  nationale. 

J)c  la  manière  de  terminer  les  contejlations  qui  peuvent  s^ élever 
à  la  fuite  des  Affemblées  de  Commune  y  des  Affemblées 
primaires  &  des  Affemblées  éleâorales. 

Article    premier. 

Les  conteftatlons  relatives  ,  foit  à  la  régularité  de  là  convo- 
cation &  formation,  tant  des  affemblées  de  communes  par 
communauté  entière ,  ou  par  fe£lions  chargées  d'élire  les  offi- 
ciers municipaux  &  autres  fonctionnaires  attachés  aux  muni- 
cipalités y  que  des  affen:iblées  par  cantons ,  chargées  de  la 
nomination  des  juges  de  paix  &  de  leurs  affeffeurs ,  &  des 
affemblées  de  négocians  &  marchands  y  chargées  de  choifir 
les  juges  de  commerce  &  leurs  fuppléans,  foit  à  la  tenue  de 
ces  affemblées  &  à  la  forme  des  élevions  ,  feront  décidées 
par  le  confeil  ou  le  direfloire  de  diftricl,  &  Tappel  en  fera 
porté  au  confeil  ou  direâoire  de  département. 

I  L 

Les  cônteftations  fur  la  régularité,  tant  de  la  convocatk>n, 
de  la  formation  &  de  la  tenue  des  affemblées  primaires  & 
des  affemblées  électorales  par  diftrid,  que  de  la  forme  d'élec- 
tion qu'elles  auront  fuivie-dans  la  nomination  des  électeurs, 
desadminiftrateurs  &.procureurs-fyndics  de  diftri£ts,  des  juges 
des  tribunaux  de  diftriçts  &  de  leurs  fuppléans,  auifi  que  des 
curés,  feront  décidées  par  le  confeil  ou  dire£toire  de  dépar- 
tement ;  &  l'appel  en  fera  porté  au  confeil  ou  dire£toîre  du 
département  dont  le  chef-lieu  fera  le  plus  voifm  ,  fauf  le 
recours  au  corps  Icgiflatif. 

I  I  L 

Les  conteftatlons  fur  la  régularité,  tant  de  la  convocation, 
de  la  fjrmation  &  de  la  tenue  des  affemblées  électorales  par 
départemcns^  que.  de  la  forme  d'élettion  qu'elles  auront  fuivia 
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pour  la  nomination  des  adminiftrateurs  &  du  procureur-général- 
fyndic  de  département  ^  des  évêques ,  &  des  préfident,  accu- 
fateur  public  &  greffier  du  tribunal  criminel  du  département, 
feront  décidées  par  le  confeil  ou  le  directoire  du  département 
dont  le  chef-lieu  fera  le  plus  voifui;  &  l'appel  fera  porté,  au 
choix  de  l'appelant,  devant  le  confeil,  ou  le  directoire  de 
Tun  des  trois  départemens  dont  les  chefs-lieux  feront  les  plus 
voifms  de  celui  qui  aura  prononcé  en  première  inltance  :  le 
tout ,  fauf  le  recours  au  corps  légillatif.  Dans  les  cas  de  cet 
article  &  de  l'article  précédent,  foit  le  procureur-général-fyndic 
du  département  où  les  élevions  auront  été  faites,  foit  fon  fup- 
pléant,  feront  appelés  pour  être  entendus  fur  les  conteftations 
portées  devant  les  confeils  ou  directoires  des  départemens 
voiiîns. 

I  V. 

Tout  citoyen  déclaré  non  aftif  ou  inéligible,  foit  par  une 
afTemblée  de  commune ,  de  fection  ou  de  canton  ,  foit  par 
une  afTemblée  primaire  ou  éle£torale ,  pourra  ,  fans  paiTer  au 
bureau  de  conciliation ,  fe  pourvoir  au  tribunal  de  diftrict 
du  lieu  de  fon  domicile;  la  queftion  de  fa  qualité  y  fera  jugée 
fuivantles  formes  ordinaires,  comme  toute  autre  queftion  d'état 
ou  de  propriété ,  mais  fans  que  fa  réclamation  puifle  jamais 
faire  déclarer  nulles  les  autres  opérations  de  l'affemblée. 

V. 

Si  cette  réclamation  a  lieu  à  la  fuite  d'une  afTemblée  dans 
laqiielle  on  âuroit  procédé  à  la  nomination  d'un  ou  de  plufieurs 
juges  du  tribunal  de  diftrict,  elle  fera  portée  en  première  inftancc 
au  tribunal  dont  le  fiége  fera  le  plus  voifm  du  diftrict. 

VI. 

Le  réclamant  procédera  contre  le  procureur -fyndic  du 
diftrict  où  l'éleâion  aura  été  faite  ,  en  préfence  du  commif- 
faire  du  roi  du  tribunal  où  l'affaire  fera  portée. 

VII. 

L'appel  pourra  avoir  lieu  dans  la  forme  ordinaire^  foit  de 
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la  part  du  réclamant ,  foit  de  la  part  du  procureur-fyndîc  du 
dilirict;  il  ne  pourra  être  interjeté  après  le  délai  de  huit  jours^ 
à  dater  de  la  fignification  du  jugement,. 

VIII. 

Les  tribunaux  de  diftrifl:  ne  pourront^  en  aucun  cas,  rece- 
voir ni  juger  des  réclamations  relatives  à  la  régularité  de  la 
convocation ,  de  la  formation  &  de  la  tenue  des  afTemblées  , 
ou  de  la  forme  d^éledion  qu'on  y  auroit  fuivie.  Ils  feront 
tenus  de  les  renvoyer  au  confeil  y  ou  au  dire£i:oire  de  diftri£t 
ou  de  département  y  confonnément  aux  articles  ci-deffus  ,  lorç^ 
même  qu'elles  feroient  préfentées  avec  des  queftions  fur  l'adi" 
vite  ou  l'éligibilité  des.  citoyens,. 

I  X. 

Tout  citoyen  aftif  fera  admis  dans  la  huitaine  \  &  fan^ 
paffer  au  bureau  de  conciliation ,  à  former  a£lion  devant  le3 
tribunaux,  fur  la  non  -  activité  ou  Tmégibilité  des  citoyens 
nommés  aux  places  municipales  &  aux  fonctions  d'adminiflra- 
teur  ou  de  juge,  mais  à  la  charge  de  configner  une  fomme 
de  cinquante  livres  ,  à  laquelle  il  fera  condamné  par  forme 
d'amende  s'il  fuccombe  dans  fon  action.  L'exercice  provi- 
foire  demeurera  à  ceux  dont  l'éledion  fe  trouveroit  attaquée- 

X. 

Les  opérations  d'aucune  afTemblée  duement  convoquée  pour 
une  élection ,  ne  pourront  être  attaquées  fous  prétexte  ,  foit 
de  Fexclufion  d'un  citoyen  qui  depuis  auroit  été  jugé  citoyen 
a£tif ,  foit  de  radmiflion  de  celui  qui  anroit  été  jugé  non  a£tif, 
foit  de  l'abfence  d'un  nombre  quelconque  de  citoyens  adifs  ; 
ou  enfin  y  s'il  s'agit  d'une  affemblée  primaire  ,  fous  prétexte 
de  l'abfence  de  la  totalité  des  citoyens  d'une  ou  plufieur^ 
communautés^ 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
^dminiitratifs  &  municipalités ,.  que  les  préfcntcs  ils  faflcnt 
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tranfcrire  fur  leurs  regîftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflbrts  &  départemens  refpedifs,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre- 
figner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  vingt-feptième  jour  du  mois  de 
mars,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  & 
de  notre  règne  le  dix  -  feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas,   M,  L.    F.  DuPoRT,    Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  au  nouvel  Ordre  judiciaire. 

Donnée  à  Paris  j   le   27   Mars   1791. 

XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîon- 
nelle  de  Fétat,  Roi  des  FrzVNçois:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAffemblée  nationale  a  décrété^  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAJfemhlée  nationale ^  du  6  Mars  ty^i, 

J^'AssEMBLÉE  NATIONALE  décrète  cc  qui  fuit  : 
Article    premier. 

Nul  ne  pourra  être  juge  de  paix,  &  en  même  temps  officier 
municipal,  membre  d'un  directoire,  greffier,  avoué,  huiffier,' 
juge  de  diflri£t,  juge  de  commerce,  percepteur  d'impôts 
indirecls. 

I  I. 

Les  aflefleurs  des  juges  de  paix  font  exclus  des  mêmes 
fondions,  fi  ce  n'eft  que  dans  les  bourgs  &  villages  au-deffous 
de  quatre  mille  âmes ,  il  leur  fera  permis  d'être  officiers 
municipaux.  Ils  ne  peuvent  être  parens  du  juge  de  paix  au 
degré  de  coufins  germains  inclufivement,  &  s'ils  font  parens 
entre  eux  à  ce  degré,  ils  ne  jugeront  point  enfemble  fans 
le  confentement  de  toutes  les  parties, 

III. 

La  première  fois  que  les  afleffeurs  affilieront  le  juge  de 
paix ,  ils  prêteront  dans  fes  mains  le  même  ferment  prêté 
par  lui  devant  le  confeil  général  de  la  commune,  &  il  en 
fera  dreffé  a£te. 
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I  V. 

Le  juge  de  paix  fera  tenu  de  nommer  un  greffier,  lequel 
ne  pourra  être  fon  parent  jufqu'au  troifième  degré,  félon  la 
fupputation  civile,  c'eft-à-dire  jufqu'au  troifième  degré  d'oncle 
&  de  neveu  inclufivement. 

V. 

Les  greffiers  des  juges  de  paix  ne  pourront  être  en  même 
temps  officiers  municipaux^  membres  d'un  direâoire,  greffiers, 
avoués,  huiffiers ,  juges  de  diftrict,  juges  de  commerce, 
percepteurs  d'impôts  indirects.  Il  en  fera  de  même  des 
greffiers  des  tribunaux  de  diftrid:  ou  de  commerce  qui, 
en  outre ,  ne  pourront  pas  être  notaires. 

V  L 

Si  le  greffier  de  la  municipalité  de  campagne  refufe  de 
fignifier  les  citations,  aftes  &  jugemens  du  juge  de  paix, 
il  fera  deftitué  de  fa  place,  &  Ihuiffier  qui  le  remplacera 
pour  les  fignifications,  ne  recevra,  à  peine  de  concuffîon, 
que  les  droits  attribués  au  greffier,  fi  la  fignification  eft  faite 
dans  la  municipalité  du  domicile  de  rhuilfier;  mais  en  outre, 
en  cas  de  tranfport,  il  recevra  douze  fous  par  lieue,  fans 
qu'il  puifle  jamais  être  mis  à  la  charge  de  la  partie  condamnée 
plus  que  les  frais  de  deux  lieues  de  tranfport,  le  retour 
compris, 

V  I  L 

Les  juges  de  paix  procéderont  d'office  à  Tappofition  des- 
fceliés ,  après  l'ouverture  des  fucceffîons,  lorfque  les  héritiers 
feront  abfens  &  \\o\\  repréfentés,  ou  mineurs  non  émancipés, 
ou  n'ayant  pas  de  tuteurs  ;  &  ils  pafTeront  outre  nonobftant 
les  oppofitions,  dont  ils  renverront  le  jugement  au  tribunal 
de  diftrid.  Chaque  juge  de  paix  appofera  les  fceliés  dans- 
l'étendue  de  fou  territoire,  &  ne  pourra  pas,  par  fuite,  leS' 
appofer  dans  un  autre  territoire. 
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VIII. 

L'apposition  des  fcellés  étant  ua  a£le  purement  miniftérlel 
&  confervatoire,  il  fera  alloué  au  juge  de  paix  deux   livres 

f)Our  une  vacation  de  trois  heures,  &  vingt  fous  pour  toutes 
es  vacations  fuivantes ,  de  manière  qu'une  appofition  de 
fcellés  ne  coûte  pas  plus  de  trois  livres.  Le  greffier  aura 
les  deux  tiers  de  la  fomme  attribuée  au  juge.  Les  droits  feront 
d'une  moitié  en  fus  dans  les  villes  au-deffus  de  vingt-cinq 
mille  âmes,  &  du  doubles  pour  Paris.  Il  enyfera  de  même 
pour  les  vacations  de  reconnoiflance  &  levée  de  fcellés,  & 
pour  celles  employées  aux  avis  de  parens:  le  tout  indépen- 
damment des  droits  d'expédition  du  greffe, 

IX. 

Dans  les  cas  qui  n'excéderont  pas  fa  compétence,  le 
juge  de  paix  connoitra  des  conteftations  qui  pourront  s'élever 
entre  père  &  fils,  grand-père  &  petit-fils,  frères  &  fœurs, 
neveux  &  oncles,  ou  entre  alliés  aux  degrés  ci-deflTus,  fans 
que  les  parties  foient  tenues  de  fe  pourvoir  fuivant  les  formes 
prefcrites  par  l'article  XII  du  titre  X  du  décret  fur  l'orga- 
nifation  judiciaire, 

X. 

La  confeûion  des  inventaires,  procès-verbaux  de  def- 
cription  &  de  carence  à  l'ouverture  des  fucceffions , 
n'appartiendra  point  au  juge  de  paix,  mais  aux  notaires, 
même  dans  les  lieux  où  elle  étoit  attribuée  aux  juges  ou  aux 
greffiers, 

XL 

L\  légalifation  des  aûes  ne  fera  point  faite,  les  certificats 
de  vie  ne  feront  point  donnés  par  les  juges  de  paix  ;  la 
légalifation  fera  faite  ,  les  certificats  feront  donnés  gratui- 
tement par  les  préfidens  des  tribunaux  de  diftriâ,  ou  ceux 
des  juges  qui  en  feront  les  fondions.  Dans  les  chef- lieux 
où   font  établis,  foit  les  tribunaux,  foit   les  adminillrations 

de 
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de  diftrift,  les  maires  feront  les  légaiifations ,  &  donneront 
les  certificats  de  vie  concurremment  avec  les  préfidens  des 
tribunaux,  mais  feulement  fur  les  a£tes  des  officiers  publics, 
ou  pour  les  citoyens  qui  feront  domiciliés  dans  Tétenduc 
de  la  commune. 

X  I  I. 

Les  juges  de  .paix  pourront  porter  attaché  au  côté  gauche 
de  l'habit,  un  médaillon  ovale  eu  étoffe,  bordure  rouge, 
fond  bleu ,  fur  lequel  feront  écrits  en  lettres  blanches  ces 
mots  :  La  loi  6»  la  paix. 

XIII. 

Les  huifïîers  des  juges  de  paix  dans  les  villes,  lorfqu'ils 
feront  en  fonctions,  porteront  à  la  main  une  canne  blanche. 
Les  citations  &  jugemens  des  juges  de  paix  feront  fignifiés 
par  eux,  &  non  par  autres  huiflîers,  à  peine  d'amende  de 
fix  livres  ,  qui  fera  prononcée  par  le  juge  de  paix ,  dont 
moitié  fera  applicable  à  fon  huifTier,  l'autre  moitié  fera  verféc 
dans  la  caifle  du  receveur  des  amendes  du  diftriâ;. 

XIV. 

Si  le  juge  de  paix  eft  pendant  plus  de  huit  jours  confécutifs 
fans  remplir  fes  fonctions,  il  fera  tenu  de  remettre  à  l'aflefleur 
qui  l'aura  remplacé ,  la  portion  proportionnelle  du  falaire 
qui  lui  eft  attribuée;  &  dans  tous  les  cas  où  l'afiTefl^eur 
remplacera  le  juge  de  paix  pour  les  commiflîons  &  les 
aûes  auxquels  des  vacations  font  attachées,  rafTeflTeur  recevra 
içfdites   vacations. 

X  V. 

Les  juges  de  paix  ne  pourront  connoître  de  l'infcrîptîon 
de  faux  ou  dénégation  d'écriture;  &  lorfqu^une  des  parties 
déclarera  vouloir  s'infcrire  en  faux,  ils  lui  en  donneront  a6te, 
&  renverront  la  caufe  au  tribunal  de  diftriO:. 

Tome  IIL  X  X  X  x  X  X 
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Des    Bureaux    de    Paix. 


,        X  V  I. 

Aucuns  avoués,  greffiers,  huifTiers  &  ci-devant  hommes 
de  loi  ou  procureurs ,  ne  pourront  repréfenter  les  parties 
aux  bureaux  de  paix ,  les  autres  citoyens  ne  feront  admis 
à  les  repréfenter,  que  lorfquils  feront  revêtus  de  pouvoirs 
fuffifans  pour  tranfiger. 

XVII. 

Les  affaires  commencées  avant  rinftallation  des  tribunaux 
feront  portées  à  ceux  qui  en  doivent  connoître,  par  fimple 
affignation  de  la  partie  la  plus  diligente ,  fans  autres  procédures 
&  fans  avoir  paffé  au  bureau  de  paix. 

X  V  I  I  L 

Toutes  faifies,  oppofitions  &  autres  a£les  confervatoîres  ^ 
pourront  être  faits  avant  de  donner  la  citation  devant  le 
bureau  de  paix.  Les  affaires  qui  intéreffent  la  nation  ,  les 
communes  &  Tordre  public,  feront  portées  aux  tribunaux, 
fans  qu'il  foit  befoin  de  comparution  préalable  devant  ce 
bureau.  Il  en  fera  de  même  des  affaires  de  la  compétence 
des  juges  de  commerce  ,  quand  même  les  affaires  feroient 
portées  au  tribunal  de  diflrift,  au  cas  de  l'art.  XIII  du 
titre  XII  du  décret  du  \6  août  lypo,  fur  Torganifation 
judiciaire. 

XIX. 

Les  officiers  municipaux  font  autorifés  à  pourvoir  écono- 
miquement aux  menus  frais  de  bois,  lumières,  papiers  & 
fecréiaire  du  bureau  de  paix,  qui  feront  à  prendre  fur  le 
produit  des  amendes  prononcées  fur  les  appels. 

X  X. 

Les  bureaux  de  paix  exerceront  leurs  fon£tions  fans  qu'il 
foit   befoin  d'aucune  inftailation,    &  les  citations   pourront 
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être  notifiées  par  les  greffiers  des  municipalités  dans  Icfquels 
les  perfonnes  citées  auront  leur  domicile. 

XXI. 

L'appel  des  jugemens  des  juges  de  paix,  lorfqu'ils  feront 
fujets  à  Fappel,  ne  fera  pas  reçu  par  les  tribunaux  de  diftrid, 
fi  rappelant  n'a  pas  fignifié  copie  du  certificat  du  bureau  de 
paix  du  diftricl ,  conftatant  que  la  partie  adverfe  a  été 
inutilement  appelée  devant  ce  bureau  ,  pour  être  conciliée 
fur  l'appel,  ou  qu'il  a  employé  fans  fruit  fa  médiation. 

XXII. 

Si  la  partie  ajournée  en  première  inftance  devant  un 
tribunal  de  diftricl:,  n'a  pas  comparu  au  bureau  de  paix  & 
vient  à  perdre  fa  caufe  ,  elle  fera  condamnée  par  le  même 
jugement  à  une  amende  de  trente  livres ,  au  payement 
de  laquelle  elle  fera  contrainte,  foit  qu'elle  exécute  le 
jugement,  foit  qu'elle  en  appelle,  &  fans  reftitution;  en  ce 
dernier  cas,  quel  que  foit  l'événement  de  l'appel,  la  même 
amende  fera  prononcée  contre  le  demandeur  qui  s'étant 
pourvu  au  tribunal  de  diftrid  fans  avoir  fait  citer  fon 
advcrfaire  devant  le  bureau  de  paix,  fera  par  cette  raifon 
déclaré    non    recevable. 

XXIII. 

Lorsqu'une  partie  citée  devant  le  bureau  de  paix  fera 
expofée  à  l'exécution  d'une  contrainte  par  corps  prononcée 
pour  caufe  civile,  le  bureau  de  paix  pourra  lui  accorder 
un  fauf-conduit  ;  &  elle  ne  pourra  être  arrêtée  ni  le  jour  fixé 
pour  fa  comparution,  ni  pendant  fon  voyage  pour  aller  au 
bureau  de  paix  &  pour  en  revenir. 

XXIV. 

Si  un  débiteur,  après  avoir  obtenu  de  fon  créancier," 
devant  le  bureau  de  paix,  un  terme  de  payement,  manque 
de  payer  à  l'échéance  de    ce  terme ,    le   créancier   pourra 

X  X  X  x  X  X  X 
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Tajourner  diredement  au  tribunal  de  diftridt,  fans  le  citer 
de  nouveau  devant 'le  bureau  de  paix;  &  le  délai  de  Fajour-, 
nement  ne  fera  en  ce  cas  que  de  cinq  jours ,  &  d'un  Jour, 
en    outre   pour    dix   lieues. 

XXV. 

Lorfque  de  deux  parties  préfentes  devant  le  bureau  de 
paix^  Fune  déclarera  s'en  rapporter  au  ferment  de  l'autre 
partie  fur  la  vérité  d'une  dette  méconnue  ^  ou  d'une 
convention  conteftée,  ou  de  tout  autre  fait  décifif^  le 
bureau  de  paix  recevra  le  ferment,  ou  fera  mention  dans 
fon  procès-verbal  du  refus  de  le  prêter. 

X  X  V  L 

Le  bureau  de  paix,  après  avoir  concilié  les  parties,  conf- 
tatera  dans  le  procès-verbal,  les  points  de  conciliation  dont 
elles  font  tombées  d'accord.  Ce  procès  -  verbal  fera  ligné 
des  parties,  ou  contiendra  mention  de  la  déclaration  qu'elles 
auront  faite  de  ne  favoir  figner. 

Des  Juges  de  Dijlri3^  Suppléans  &  G  revers, 

XXVII. 

Les  fon£tIons  mentionnées  en  l'article  premier,  font  inter- 
dites aux  juges  &  aux  commiffaires  du  roi,  ainfi  que  celles 
de  notaires  &  de  défenfeurs  officieux,  même  hors  de  leur 
tribunal. 

XXVIII. 

Les    fuppléans    ne    pourront    être    greffiers,    huiflîers    ni 

{)ercepteurs  des  impôts  indireû;  mais  ils  pourront  exercer 
e  miniftcre  de  défenfeurs  officieux,  d'avoués,  de  juges  de 
paix,  ainfi  que  les  fondions  municipales,  à  la  charge  d'opter 
au  moment  où  ils  auront  des  provifions   de  juges. 

XXIX. 

Les   fuppléans   ne  feront  appelés  par   le  tribunal ,    que 
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dans  le  cas  où  leur  affiflance  fera  néceflaire  à  la  validité  des 
jugcmens,  à  Fexception  des  fuppléans  qui  remplaçant  les 
membres  de  raflemblée  nationale  nommés  juges,  complètent 
le  nombre  habituel  de  cinq  dans  chaque  tribunal.  La 
première  fois  qu'ils  feront  appelés,  s'ils  n'ont  pas  prêté  le  | 
ferment  lors  de  rinftailation  des  juges ,  ils  prêteront  devant 
eux  le  même  ferment,  &  il  en  fera  dreffé  acte. 

XXX. 

Lorsque  les  fuppléans  feront  appelés  pour  la  validité  des 
jugemens,  ils  porteront  le  même  coftume  que  les  juges, 
&  ils  recevront  leur  part  des  droits  d'aflîftance  feulement. 
Les  fuppléans  qui  remplacent  les  membres  de  l'afiemblée 
nationale  qui  ont  été  nommés  juges,  recevront  la  totalité 
du  complément,  jufqu'à  ce  que  les  députés  nommés  juge* 
puiffent    entrer    en    fonctions. 

XXXI. 

Les  commis  afTermentés  des  greffiers  des  tribunaux,  ne 
peuvent  non  plus  que  les  greffiers  eux-mêmes,  être  parent 
de  l'un  des  juges  du  tribunal  qui  les  a  choifis,  jufqu^au 
troifième  degré  félon  la  fupputation  civile,  quand  même 
le  juge,  parent  du  greffier,  fe  feroit  abllenu  de  donner 
fa    voix    pour    fôn    élection* 

XXXII. 

Par  provifion,  &  en  attendant  qu^il  ait  été  fait  un  nouveau 
tarif,  les  émolumens  perfonnels  des  greffiers  ,  fur  chaque 
expédition  des  avoués,  fur  chaque  ade.  de  procédure  des 
huiffiers-audienciers ,  pour  chaque  exploit  ou  fignification, 
feront  des  trois  quarts  des  anciens,  fans  que  les  greffiers 
puiffent  en  aucuns   cas  rien  percevoir   à  titre   de  parifis. 

Les  huiffiers  ordinaires  percevront  les  mêmes  droits  que 
par  le  paffé. 

Tous  ces  droits  ne  feront  perçus  fur  ce  pied,  même 
dans  les  affaires  d'appel^  qu'eu  égard  aux  tarifs  établis  dans 
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chaque  lieu  pour  les  affaires  de  première  înftance;  &  dans 
les  diflrifts  dans  Tétendue  defquels  il  n'y  avoit  pas  autrefois 
de  ^'uridiction  royale  ,  on  prendra  pour  bafe  le  tarif  qui  étoit 
fuivi  dans  la  juridiction  royale  la  plus  voifine  fituée  dans 
le  département. 

A  Paris,  le  tarif  de  mil  fept  cent  foixante- dix-huit,  qui 
avoit  lieu  aux  requêtes  du  palais,  fervira  de  bafe  aux  pro- 
portions ci-deffus  déterminées  en  ce  qui  concerne  les  droits 
des  greffiers  &  des  avoués,  fans  néanmoins  qu'il  puiffe 
être  alloué  aux  avoués  aucuns  des  droits  de  confeil  & 
de  confultation,  attribuées  par  ce  tarif  aux  ci-devant  procureurs, 
A  l'égard  des  huilïîers-audienciers  &  des  huiffiers  ordinaires 
exploitans  à  Paris ,  la  bafe  de  proportion  fera  prife  dans 
le  tarif  ufué  au  ci-devant  châtelet. 

XXXIII. 

Toute  perception  de  droits  &  émolumens  contraire  aux 
réglemens,  eft  défendue  à  peine  de  concuffion,  &  le  juge 
qui  aura  fait  la  taxe,  en  fera  perfonnellement  refponfable, 
fauf  fon  recours  contre  l'officier  qui  auroit  trop  reçu  ;  ainfi , 
d'après  la  taxe,  le  mémoire  des  dépens  fera  paraphé  par  le 
juge,  &  reftera  au  greffe  annexé  à  la  minute  de  la  io^w* 
lence. 

XXXIV. 

Jusqu'à  ce  que  Faffemblée  nationale  ak  ftatué  fur  la 
Amplification  de  la  procédure,  les  avoués  fuivront  exaâe- 
ment  celle  qui  eft  établie  par  l'ordonnance  de  1 5^7 ,  & 
réglemens  poftérieurs.  Il  ne  fera  cependant  préfenté  aucune 
requête  pour  obtenir  la  permiffion  d'affigner,  fi  ce  n'eft  pour 
abréger  les  délais;  &  dans  les  affaires  appointées,  il  ne  fera 
paffé  en  taxe  que  deux  écrits  au  plus  pour  chaque  partie, 
&  dans  les  lieux  où  il  fe  fait  un  inventaire  de  produdion  , 
il  fera  fait  par  un  état  fommaire,  qui  ne  pourra,  quel  qu'il 
foit,  être  taxé  plus  de  quinze  livres. 


Mars     i  y  g  i.  1087 

•      XXXV. 

Les  tribunaux  de  diftrid  &  de  commerce ,  font  provî- 
foirement  autorifés  à  faire  des  arrêtés  relatifs  à  la  police  & 
à  l'ordre  des  audiences.  Ils  feront  expofcr  dans  l'auditoire 
les  rôles  ,  i°.  des  affaires  fommaires  ou  provifoires  ^  ou 
portées  par  appel  des  juges  de  paix  &  tribunaux  de  police; 
2^.  des  affaires  ordinaires;  3°.  des  affaires  majeures  &  de 
celles  qui  font  appointées.  Il  y  aura  par  femaine  des  au- 
diences deftinées  à  chaque  genre  d'affaire.  Tous  les  jours 
feront  utiles  pour  les  actes  judiciaires  &  les  audiences,  à 
l'exception  des  dimanches  &  des  fêtes  chommées. 

X  X  X  V  I. 

Les  défenfeurs  officieux  feront  tenus  de  juftifier  au  pré- 
fident  &  de  faire  vifer  par  lui  les  pouvoirs  de  leurs  cliens, 
à  moins  qu'ils  ne  foient  aflîftés  de  la  partie  ou  dt  l'avoué. 

X  X  X  V  I  L 

Il  fera  provifoirement  alloué^  par  an,  pour  menus  frais 
de  chaque  tribunal  de  diftri£l,  en  papier,  regiftres,  bois, 
lumières  &  ferviteurs  ou  concierges ,  une  fomme  depuis 
trois  cents  livres  jufqu'à  huit  cents  livres,  fuivant  les  befoins 
du  tribunal  :  la  fixation  de  la  fomme  néceflfaire  fera  faire 
entre  ces  deux  termes  de  trois  cents  livres  &  de  huit 
cents  livres,  par  les  directoires  de  département,  fur  l'avis 
des  directoires  de  diftrict ,  &  de  concert  avec  les  juges. 
Dans  les  villes  au-defl'us  de  foixante  mille  âmes ,  la  fixation 
de  la  dépenfe  pourra  être  portée  jufqu'à  douze  cents  livres; 
à  Paris,  jufqu'à  feize  cents  livres,  pour  chaque  tribunal,. il 
les  befoins  l'exigent. 

X  X  X  V  1  I  L 

Les  huifllers ,  gardes  du  commerce ,  &  autres  exécuteurs 
de  jugemens,  faifant  une  exécution  quelconque,  porteront 
une  canne  blanche,  &  à  la  boutonnière  une  médaille  fuf- 
pendue  par  un  ruban  aux  trois  couleurs,  &  portant  ces  mots: 
Aâions   de  la  Loin 
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Les  huiiïîcrs-audienciers  porteront  dans  le  même  cas 
le  coftume  réglé  par  le  décret  du  a  feptembre  i7po. 
Ceux-ci  feront  feuls  les  fignifications  d'avoués  à  avoués  ; 
tous  autres  huiffiers  qui  feront  des  fignifications  ,  feront 
condamnés  pour  chacune  à  une  amende  de  douze  livres  ^ 
dont  moitié  applicable  aux  huiflîers-audienciers  du  tribunal, 

XXXIX. 

Les,  j^^g^s  des  tribunaux  de  commerce  feront  inftallés 
par  les  oificiers  municipaux,  dans  la  même  forme  prefcrite 
a  regard  des  tribunaux  de  diftri£t.  Auffitôt  après  leur 
inftallation  5  ils  procéderont  à  réieftion  du  greffier,  de  la 
mêjne  manière  cjue  dans  les  tribunaux  de  dlftrict. 

X  L. 

Les  officiers  municipaux  des  lieux  où  il  y  avoit  des  juf- 
tlces  ci -devant  feigneuriales ,  municipales  &  de  mairie, 
reconnoîtront  &  lèveront  les  fcellés  qu'ils  ont  appofés  fur 
les  greffes ,  &  feront  tranfporter  les  minutes  &  regiftres  au 
greffe  du  tribunal  de  diftrid,  dont  le  greffier  fe  chargera 
au  pied  d'un  bref  état.  Il  en  fera  de  même  des  ci-devant 
fiéges  royaux ,  compris  dans  le  territoire  du  tribunal  ;  & 
à  regard  des  ci -devant  cours,  ci -devant  préfidiaux,  bail- 
liages ,  fénéchauffées ,  vigueries ,  établis  dans  les  lieux  où 
les  tribunaux  de  didricl  feront  placés,  les  minutes  &  regiftres 
feront  dépofés  au  greffe  du  diftriâ:  de  la  ville  où  fiégeoit 
la  cour  fupérieure,  le  bailliage,  la  fénéchauffée  ou  la  viguerie  ; 
le  greffier  du  diflrifl:  donnera  les  expéditions  &  extraits 
de  ces  minutes  &  regiftres,  &  percevra  les  émolumens  qui 
lui  ont  été  ci-deffus  attribués.  Pour  Paris,  les  officiers  mu- 
nicipaux nommeront  ^tel  gardien  qu'ils  jugeront  à  propos, 
duquel  ils  prendront  le  ferment ,  &  qui ,  après  la  recon- 
noiffance  &  levée  des  fcellés,  fe  chargera  fur  un  bref  état, 
des  minutes,  regiftres,  archives  de  ces  anciens  tribunaux, 
&  pourra  en  délivrer  des  extraits  ou  expéditions ,  en  ne 
recevant  que  vingt  fous  par  chaque  rôle,  do^t  il  comptera 

de 
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de  clerc-à-maître  à  la  municipalité,  qui  lui  fixera  un  falairc 
raifonnable, 

X  L  L 

Dans  les  comptes,  partages,  liquidations,  ordres  &'  con- 
tributions dont  l'achèvement  effi  attribué  aux  ci -devant 
commiffaires  au  châtelet  de  Paris  qui  les  avoient  com- 
mencés, s'il  y  a  des  abfens  intéreflans  qui  n'ayent  pas  laiiTé 
ou  envoyé  de  procuration^  il  fera  nommé  par  le  tribunal, 
pour  y  affifter  pour  eux,  un  des  avoués,  lequel  ne  recevra 
que  la  moitié  des  droits  ci-devant  accordés  aux  fubftituts  du 
procureur  du  roi. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admU 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrirc 
fur  leurs  regiftres ,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  relTorts  & 
départemens  refpe£tifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume-. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  vingt-feptième  jour  du  mois  demars^  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-fepr 
tième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  M.  L,  F.  DuPort,  Et 
fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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îilj^'  LOI 

Qui  autorïfe  le  Dlrecloire  du  dijlricl:  d'Angers  a  acquérir 
les  hâtïmens  nècejfaïres  ajon  établijjementy  aux  prix  ^ 
charges  &  conditions  y  énoncés. 

Donnée  à  Paris ,  le  17  Mars  1791. 

XjCUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir  ,  Salut.  UAffemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAffemhlce  nationale  ^  du  îq  Mars  i^gt* 

I  /Assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  fon  comité  d'em- 
placement ,  autorife  le  direcloire  du  diftri£t  d'Angers  à  acquérir 
aux  frais  des  adminiftrés^  de  l'adjudicataire  de  la  maifon  appelée 
h  grand  Archidiaconé ^  la  portion  qui  étoit  ci-devant  occupée 
.par  l'abbé  d'Alichoux  ,  moyennant  la  fomme  de  vingt-deux 
mille  livres  convenue  entre  le  direâoire  du  diftriâ  &  ledit 
adjudicataire,  qui  pourra  employer  ce  capital  de  vingt-deux 
mille  livres  ,  dont  il  lui  fera  paffé  contrat ,  à  l'acquifition 
d'autres  biens  nationaux  ,  en  juftifiant  néanmoins  par  lui  du 
payement  total  de  l'adjudication  qui  lui  a  été  ci-devant  faite 
du  dit  Archidiaconé ,  laquelle  fomme  fera  payable  d'année  en 
année ,  &  en  cinq  termes  égaux. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiftres  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
refTorts  &  départemens  refpedifs ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons,  figné  &  fait  contrefigner 
Icfdites  préfcntcs ,  auxquelles  nous  avons  fiit  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Paris  ,  le  vingt-feptième  jour  du  mois  de  mars , 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-viiigt-onze  ,  &  de  notre 
règne  le  dix-feptièmc.  Signé  ^  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  M,  L^F. 
DuPoRT..  Et  fcietlées  du  fceau  de  l'état. 
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trônant fupprejfion  de  divers  Officiers  &  Employés  dans 
les  Hotels  de  la  guerre ,  }l  Paris  &  à  î^erjadles  , 
Compagne  &  Fontainebleau. 

Donnée  à  Paris,  le    27  Mars   1791. 

X->  O  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  Fétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfeiis  &  à  veilir  ; 
Salut.  UAflemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons 
&  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PAffemblee  nationale ^  ia  tt  Mars  fjQt. 

X-,' Assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  fon  comité 
militaire,  fur  les  employés  des  hôtels  de  la  guerre  de  Paris, 
yerfailles,  Compiègne  &  Fontainebleau ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

A' rticle     premier. 

La  place  de  gouverneur  efl:  fupprimée  ,  ainfi  que  celles 
2e  médecin ,  de  chirurgien  &  de  peintre  de  batailles  ;  &  le 
traitement  attaché  auxdites  places  fera  rayé  des  états,  à  compter 
du  premier  avril  prochain. 

I  I. 

• 

Le  traitement  des  trois  ingénieurs  -  géographes  ,  employés 
à  la  carte  des  chafTes  du  roi ,  fera  renvoyé  à  la  lifte  civile ,  à 
compter  du  même  jour. 

I  I  I. 

A  l'égard  de  toutes  les  autres  dépenfes  qui  peuvent  demeu- 
rer néceflaires  pour  lefdits  hôtels  ,  elles  feront  fufpendues  à 
compter  du  premier  avril  prochain ,  &  elles  ne  feront  rétablies 
qu'en  vertu  d'un  décret  de  l'affemblée ,  rendu  fur  un  état  no- 
minatif &    détaillé    de    la   caufe    &   du    montant     defdites 
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dépenfes  ,  lequel  fera  imprimé  &  diftribué  préalablement  à  h 
délibération.    - 

,  AIandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,.  corps 
àdminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  affichei'  dans  leurs 
refforts  &  départemens  refpedifs  ,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre- 
iigner  cefdites  préfentes  ^  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  Fétat.  A  Paris ,  le  vingt-feptième  jour  du  mois  de 
mars  ,  Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  & 
de  notre  règne  le  dix-feptième.  Si^né  LOUIS.  Et  plus  bas  p.. 
M,  L.  F.  DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  V4m. 
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Relative  a  la  clrconfcrîption  des  Parcijfes  de  la  ville 

de  Beauvais. 

Donnée  à  Paris,  le  27  Mars  175?!. 

XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitiitîon- 
nelle  de  Tétat,  Roi  des  François:  A  touspréfens  &  à  venir; 
Salut.  UAflemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PAJJemblée  nationale^  du  ty  Mars  tygt. 

Xj'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Articleprbmier. 

Les  paroifles  de  la  ville  de  Beauvaîs  feront  réduites  à 
ideux  :  Tune  ,  fous  l'invocation  de  Saint-Pierre ,  cathédrale; 
la  féconde,  fous  celle  de  Saint-Etienne. 

IL 

A  la  paroiffe  cathédrale  de  Saint -Pierre  feront  réunis  les 
territoires  des  paroiffes  de  Notre-Dame  de  la  Bafle-œuvre, 
Saint-Sauveur  ,  Saint-Martin  ,  Saint-Laurent ,  Saint-André  , 
Sainte-Marguerite  ,  Sainte-Madeleine  en  partie ,  &  Saint- 
Quentin  extra  muros, 

I  I  I, 

A  Téglife  paroiflîale  de  Saint  Etienne  feront  réunis  les  ter- 
ritoires des  paroifles  de  Saint-Jacques  &  de  Saint-Jean  extra 
muros  y  Je  Saint-Thomas ,  &  de  la  partie  de  Sainte-Madeleine 
non  réunie  à  \:\  paroifle  cathédrale  y  fuivant  le  procès-verbaL 
qui  en  fer^  f^t  par  le  directoire  du  diftrict  de  Beauvais. 
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I  V. 

Il  fera  dtabli  deux  oratoires  :  Fuii  pour  la  paroifle  cathé- 
drale ^  au  faubourg  Saint  -  Quentin  ,  dans  Téglife  cl -devant 
paroifliale 3^  l'autre  en  l'églife  de  Saint-Jacques,  pour  la  paroifle 
de  Saint-Etienne. 

V. 

Uassemblée  nationale  fe  réferve  à  prononcer  par  la  fuite, 
&  d'après  Favis  du  direâoire  du  département,  avec  le  con- 
cours de  Tévéque  diocéfain ,  fur  la  réunion  de  la  paroifTe  de 
Saint-Juft-les-Bcauvais ,  à  la  paroifle  cathédrale ,  &  du  hameau 
de  Voifin-lieu ,  à  la  paroifl'e  de  Saint-Etienne. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  ad- 
Riiniftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afiicher  dans 
leurs  reflbrts  &  départemens  refpeâifs  ,  &  exécuter  comme 
4oi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  lefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  Fétat.  A  Paris ,  le  vingt-feptième  jour  du 
^ois  de  mars ,  Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre  -  vingt- 
onze,  &  de  notre  règne  Te  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  £f 
plus  bas  y  M,  L.  F.  DuPoRX.  Et  fcellées  du  fceau  de  Fétat. 
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Qui  annulle  une  Adjudication  faite  au  diréHcire  du 
dijlncî  de  Marennes  ;  &  cependant  Jur  Jû  pétition  ^ 
tautorife  a  acquérir  les  bâtimens  nécejfaires  à  Jon 
établijjcment  y  aux  conditions  &  exceptions  y  portées^ 

Donnée  à  Paris ,  le  27  Mars  1791. 

JLOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîon- 
nelle  de  Fctat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAjJemblée  nationale  ^  du  1 6  Mars  tyc^t. 

I  /Assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  fon  comité 
d'emplacement,  déclare  nulle  l'adjudication  faite  au  directoire 
du  diftri£t  de  Marennes  ;  &  cependant ,  vu  la  pétition  du 
directoire  du  même  diftriCt ,  en  date  du  18  février  dernier, 
Tautorife  à  acquérir  aux  frais  des  adrniniftrés  ,  la  mâifon  des 
Récollets  de  la  ville  de  Marennes ,  en  obfervant  les  formalités 
prefcrites  par  les  décrets  de  Taffemblée  nationale  ,  pour  l'alié- 
nation des  biens  nationaux  ;  excepte  de  la  préfenre  permiffion 
d'acquérir,  le  grand  jardin  dépendant  de  ladite  maifon,  lequel 
fera  vendu  féparément,  &  en  la  manière  accoutumée  :  autorife 
de  plus  le  direCloire  du  dillrid  à  faire  faire  également  les  répa- 
rations portées  au  devis  cftimatif ,  dont  le  montant ,  &  d'après 
l'adjudication  qui  en  aura  été  faite  au  rabais,  fera  impofé  fur 
lefdits  adminiUrés. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  aue  les  préfentes  ils  falTent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &(,  afficher  dans  leurs  refTorts  & 
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départemens  refpeâifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume* 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefditçs 
préfentes  ^  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état- 
A  Paris ^  le  vingt-feptième  jour  du  mois  de  mars,  Tan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix- 
feptième.  5i^;z^  LOUIS.  Et  plus  bas ^  M,  L.  F,  DuPoRT, 
Et  fceilées  du  fceàu  de  Fétat, 
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Relative  au  payement  de  différentes  femmes  à  payer  aux  Jieurs 
Morel  &  autres  ,  par  la  CaiJJe  de  F  Extraordinaire  ,  pour  les 
caufes  y  énoncées  ;  6*  qui  rejette  diff^érenies  réclamations 
faites  par  la  dame  de  Caumont  y  le  fleur  Verdiere  ^  6*  autres* 

Donnée  à  Paris,  le  27  Mars   1791. 

JLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîon- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce   qui  fuit  : 

Décret  de  VAffemblée  nationale  ,  du  20  Mars  ly^z, 

Xj'Assembl^e  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  fon  comité  gé- 
néral de  liquidation,  qui  lui  a  rendu  compte  des  vérifications 
&  rapports  faits  par  le  diredeur  général  de  la  liquidation  , 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Il  fera  payé  par  la  caifle  de  l'extraordinaire,  à  Jean  Morel ^ 
entrepreneur  général  des  hôpitaux  militaires  du  Nord  ,  &  à 
fes  cautions ,  la  fomme  de  neuf  cent  onze  mille  deux  cent  cin- 
quante-trois livres  dix-huit  fous  fept  deniers  ;  les  intérêts  de 
ladite  fomme  à  compter  du  i.^^  janvier  1789,  jufqu'à  FéDoque 
fixée  par  le  décret  du  6  mars  dernier  ;  plus  ,  la  fomme  de 
fept  mille  deux  cent  vingt-fept  livres  quatre  fous  cinq  deniers, 
pour  intérêts  à  compter  du  même  jour  premier  janvier,  juf- 
qu'aux  époques  de  payement  de  la  fomme  de  cent  quatre- 
vingt-feize  mille  fix  cent  foixante-fix  livres  treize  fous  quatre 
deniers,  à  eux  payée  les  21,  22  &  50  feptembre  itSjp; 
lefquelles  fommes  dues  pour  fournitures  d'hôpitaux  militaires , 
&  faifant  partie  des  arriérés  du  département  de  la  guerre, 
feront  payées  auxdits  Jean  Morel  &  fes  cautions  fur  le  cer- 
tificrt  du  tréforier  de  la  guerre  &  de  l'ordonnateur  du  tréfor 
public  ,  portant  qu'il  n'a  rien  été  payé  fur  icelles  au-delà  des 
fommes  ci-deiTus  énoncées^ 

Tome  m.  Z  z  z  z  z  z; 
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L'affeiiiblée  décrète  au  furplus  qu'il  fera  pris  les  renfeignc- 
mens  néceïïaires  pour  coniioître  ce  que  font  devenus  les  effets 
remis  par  Jean  Morel ,  &  quel  a  été  remploi  des  deniers  qui 
pouvoient  avoir  été  précédemment  deftinés  au  rembourfement 
dudit  Morel. 

A  FrançoîS' Alexandre-Frédenc  de  la  Rochefoucaut-Liancourt 
&  Félicite-Sophie  de  Lanîon  fa  femme  ^  la  fomme  de  quatre 
cent  mille  livres ,  pour  partie  du  prix  qui  leur  refte  dû  fur 
l'arriéré  du  département  des  finances  ,  de  la  vente  des  forêts 
de  Camors  &  Floranges,  faite  au  roi  par  contrat  du  20  juillet 
Î78J  ;  ladite  fomme  faifant  partie  de  l'arriéré  du  département 
des  finances. 

A  Jean-Ferdinand  Houdeyer  ^  la  fomme  de  cent  mille  livres , 
qu'il  a  verfée  au  tréfor  public  le  4  juillet  i78(5,  pour  prix 
d'un  office  de  receveur  particulier  des  finances  de  la  ville  de 
Paris ,  qu'il  n'a  point  exercé ,  avec  les  intérêts  à  compter  du 
jour  du  verfement  de  ladite  fomme  ,  jufqu'au  jour  fixé  par 
le  décret  du  6  mars  dernier  ;  ladite  fomme  faifant  partie  de 
l'arriéré  du  département  des  finances. 

A  Antoine  Conjlantini ,  négociant  à  Bonifaclo  en  Corfe  , 
la  fomme  de  trente-deux  mille  quatre  cent  quatre-vingt-deux 
livres  5  avec  les  intérêts  à  cinq  pour  cent^  déduÊlion  faite  des 
impofitions ,  à  compter  du  1.^^  janvier  1785,  jufqu'à  l'époque 
fixée  par  le  décret  du  6  mars  dernier  ,  fauf  à  déduire  fur  la- 
dite fomme  principale ,  &  fur  les  intérêts  d'icelle  ,  la  fomme 
de  fix  mille  deux  cent  livres  précédemment  payée  audit  Conf- 
tantini ,  &  les  intérêts  de  cette  dernière  fomme ,  à  compter 
du  payement  qui  en  a  été  fait ,  &  fur  le  certificat ,  tant  de 
l'ordonnateur  du  tréfor  public,  que  du  tréforier  de  la  guerre, 
qu'il  n'a  été  rien  payé  de  plus  audit  Conftantini  ;  lefdites 
fommes  à  lui  dues  pour  dépenfes  faites  à  l'occafion  des  guerres 
de  Corfc  en  l'année  1781  ,  liquidées  par  arrêt  du  confeil  du 
22  juin  i7po  ,  &  faifant  partie  de  l'arriére^  du  département  de 
la  guerre. 

A  l'égard  de  la  réclamation  formée  par  les  ci-devant  con- 
trôleurs des  guerres,  tendante  à  obtenir  une  indemnité  de  fix 
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mille  cent  livres  pour  cliacuii  de  leurs  offices ,  à  raifoii  de  ce 
que  lors  de  leur  fuppreffion  prononcée  par  édit  du  mois  d'avril 
1782 ,  lefdits  offices  n'ont  été  évalués  qu'à  la  fomnie  de  quatre 
mille  quatre  cents  livres; 

De  la  réclamation  formée  par  Marie-Conftance  de  La- 
moignon,  femme  de  François-Philibert-Bertrand  Nompar  de 
Caumont ,  tendante  à  être  payée  d'une  fomme  de  deux  cent 
mille  livres  énoncée  dans  fon  contrat  de  mariage ,  comme 
devant  lui  être  donnée  en  fa  qualité  de  fille  de  miniftre ,  par 
le  roi  ; 

De  celle  du  fieur  Verdiere  ,  tendante  à  être  payé  d'une 
fomme  de  cent  cinquante-fix  mille  livres,  pour  indemnité  d^s 
dépenfes  qu'il  a  faites  dans  un  voyage  à  l'Ifle  de  France  ; 

L^aflemblée  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  accorder  les  fommes 
portées  auxdites  réclamations,  &  que  lé  payement  ne  doit  pas 
en  être  fait.  Quant  à  la  demande  formée  par  la  veuve  Meunier, 
tendante  à  être  payée  d'une  fomme  de  trois  mille  liv.  qu'elle 
prétend  lui  être  due,  aux  ternies  d'un  arrêt  du  confeil  du  17 
oâobre  dernier  ,  fur  l'arriéré  des  dettes  de  l'état  ,  pour  le 
montant  d'un  billet  de  la.  loterie  royale,  l'afTemblée  nationale 
décrète  que  ledit  arrêt  du  17  oftobre  i7po,  fera  remis  entre 
les  mains  de  l'agent  du  tréfor  public,  à  l'effet  de  fe  pourvoir 
par  les  voies  de  droit  contre  ledit  arrêt ,  &  de  prendre  ,  tant 
contre  la  veuve  Meunier ,  que  contre  tous  autres ,  telles  con- 
clufions  qu'il  appartiendra. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admmîA 
tratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrii^e  fur 
leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts  & 
départemens  refpectifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  Ert 
foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites  pré- 
fentes, auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  Fétat.  A 
Paris ,  le  vingt-feptième  jour  du  mois  de  mars  ,  Fan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  M,  L.  F,  jDuPoRT.  Et 
fcellées  du  fceau  de  l'état,  _.  .,,. 
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Ponant  fupprejjlon  de  la  Ferme  &  de  la  Régie  générale  ^  à 
compter  du  premier  avrils  qui  ^  en  conféquence  y  annulle  les 
baux  &  traités  relatifs  auxdites  Ferme  &  Régie  ^  &  ordonne 
que  les  adjudicataires  ^  régijjeurs  &  leurs  cautions  compteront 
de  clerc-à-maître  y  ùc, 

^Donnée  à  Paris,  le  27  Mars  1791.' 

XiOUISj  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAjf emblée  nationale  ^  du  20  Mars  ty^t. 

J_j 'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 
Article     premier. 

A  compter  du  premier  avril  prochain,  les  droits  d'entrée 
iies  villes ,  confervés  jufqu'au  premier  mai  fuivant ,  feront 
régis    par   deux   adminiftrateurs   que  le  roi  nommera. 

A  compter  du  même  jour,  la  ferme  &  la  régie  générale 
font  fupprimées ,  à  la  réferve  des  employés  néceffaires  pour 
la  perception  des  entrées  des  villes,  jufqu'au  premier  mai. 

A  compter  du  même  jour,  le  traité  paffé  avec  Kalendrin 
eft  réfilié.  A  compter  du  premier  janvier  lypi,  le  bail  paffé 
à  Jean-Baptifle  Mager  &i  à  fes  cautions,  le  8  mai  17 85^ 
eft  pareillement  réfilié.  Ledit  Mage r  &  fes  cautions  compteront 
de  clerc-à- maître  du  produit  de  leurs  perceptions  depuis 
cette   époque  jufqu'au  premier   avril. 

I  L 

Le  comité  des  finances  propofera  inceffamment  un  projet 
3e   décret  relativcmeut  à  h  reddition  des   comptes ,  tant  de 
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la  régie  que  de  la  ferme ,  à  la  liquidation  des  cautionnemens 
&  fonds  d'avance,  tant  defdit  Mager  &  fes  cautions,  Kalendrin 
&  fes  cautions,  que  de  leurs  receveurs  &  autres  employés ^ 
&  enfin  au  rembourfement  defdîts  fonds  d'avance  &  caution- 
nemens,  ainfi  qu'à  la  confervation  des  droits,  privilèges  & 
intérêts  refpeâifs,  tant  des  prêteurs  defdits  fonds  d'avance 
&  cautionnemens,  que  des  débiteurs  pour  lefquels  l'avance  en 
aura  été   faite  au  tréfor  public. 

Ne  pourront  aucun  defdits  comptables  faire  compenfation 
de  leurs  fonds  d'avance  &  cautionnemens ,  avec  le  produit 
de  leurs   recettes, 

I  I  T. 

Immédiatement  après  la  promulgation  du  préfent  décret, 
les  directoires  de  diftriâ:  nommeront  des  commiflaires  pour 
procéder  fans  délai,  fous  la  furveillance  des  direâoires  de 
département,  à  l'inventaire  des  fels  &  tabacs  qui  font  maintenant 
dans  les  mains  de  Mager  &  fes  cautions ,  ainfi  que  des  terrains , 
,bâtimens,  pataches,  bateaux,  voitures,  chevaux,  meubles  & 
uftenfiles  de  toute  efpèce,  fervant  à  l'exploitation,  tant  dudit 
Mager  &  fes  cautions ,  que  de  Kalendrin  ôc  fes  cautions  ; 
à  l'exception  néanmoins  des  parties  qui  pourroient  concerner 
les  entrées  des  villes  ,  confervées  jufqu'au  premier  mai  , 
defquelles  parties  il  ne  fera  fait  inventaire  qu'aux  époques 
où  finira  la  perception. 

A  la  clôture  de  chacun  defdits  inventaires  en  chaque  lieu, 
lefdits  fels,  tabacs,  terrains,  bâtimens,  pataches,  bateaux, 
chevaux,  voitures,  meubles  &  uftenfiles,  feront  remis  à  la 
nation  par  lefdits  Mager  &  Kalendrin  &  leurs  cautions,  à 
qui  les   commiflaires  en   donneront  a£te. 

IV. 

Les  fabriques  de  tabac  ci -devant  dépendant  de  la  ferme 
générale,  avec  tous  les  uftenfiles  néceflaires  à  leur  exploitation, 
feront  féparément  données  à  bail,  chacune  par  le  diredoire 
du   diftriâ;  dans  lequel  elles  font  fituées. 
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Aussi-tôt  que  la  remife  defdits  fabriques  &  dépendances  aura 
été  faite  conformément  à  l'article  III,  &  au  plus  tard  dans 
les  deux  mois  qui  fuivront  la  promulgation  du  préfent  décret, 
les  diredoires  des  départemens  où  ces  fabriques  font  fituées, 
en  annonceront,  trois  dimanches  confécutifs,  par  affiches  & 
publications  dans  les  principaux  lieux  de  leur  territoire,  la 
location  aux  plus  offiant  &  dernier  enchériffeur,  par  les 
directoires  de  diftricl:,  &  indiqueront  pour  cette  location,  le 
trente-unième  jour  qui  fuivra  la  première  publication, 

V  I. 
Les  baux  feront  paffés  pour  neuf  années. 

VII. 

Les  loyers  feront  payables  de  fix  mois  en  fix  mois  &  d'avance, 
entre  les  mains  des  receveurs  de  diftriâ. 

VIII. 

A  rentrée  des  baiHiftes,  il  fera  procédé  avec  eux  au  re- 
collement des  inventaires  &:  états  des  lieux  qui  auront  été 
dreffés  en  vertu  de  Farticle  III,  ainfi  qu'à  Teftimation  des 
ejffets  &  uftenfdes  néceifaires  à  l'exploitation  des  fabriques; 
les  bailliftcs  feront  chargés  des  réparations  locatives  &  ufu- 
fruitières;  &  à  la  fin  de  leur  bail,  ils  feront  tenus  de  remettre 
les  effets  &  uftenfdes  dans  le  même  état  où  ils  leur  auront 
été  lailTés,  ou   d'en  payer  la  valeur, 

I  X. 

Jusqu'au  bail  des  fabriques  nationales,  la  fabrication  y  fem 
continuée  comme  ci-devant:  elles  feront  provifoirement  régies 
ar  les  deux  adminiftratcurs  qui  feront  nommés  en  vertu  de 
'article  premier. 

X. 

Les  tabacs  qui  ifc  trouveront  en  fabricadon  au  moment  ou 
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les  bailliftes  entreront  en  jouiflance,  feront  par  eux  payés, 
indépendamment  du  prix  de  leur  bail ,  fur  le  pied  de  dix- 
huit  fous  la  livre.' 

X  I. 

Immédiatement  après  l'inventaire  prefcrit  par  Farticle  TU, 
les  directoires  de  diftricl  mettront  en  vente,  fous  la  furveillance 
des  dii'ectoires  de  département,  au  plus  offrant  &  dernier 
enchériffeur,  après  deux  affiches  &  publications  faites  deux 
dimanches  confécutifs  dans  toutes  les  municipalités  de  leur 
reffort ,  les  tabacs  manufacturés  qui  fe  trouveront  dans  les 
fabriques,  entrepôts,  magafms  &  bureaux  ci-devant  dépendans 
de  la  ferme  générale. 

Us  vendront  de  même ,  mais  feulement  après  la  pafTation 
des  baux  des  fabriques  nationales ,  les  tabacs  en  feuilles  qui 
s'y  trouveront,  ainfi  que  les  tabacs  qui  auroient  pu  y  être 
fabriqués  dans  l'intervalle  de  l'inventaire  prefcrit  par  l'article 
III,  &  le  bail. 

XII. 

Les  officiers  municipaux  de  chaque  lieu  où  il  exifle  des 
entrepôts  de  tabac,  vérifieront  la  quantité  des  tabacs  levés 
par  les  entrepofeurs  au  bureau  général,  &  ce,  d'après  les 
factures  qui  leur  ont  été  délivrées ,  &  la  quantité  des  tabacs 
par  eux  vendus  d'après  leur  regiflre  de  vente  ;  ce  qui  leur 
en  reliera  fera  remis  aux  directoires  de  diftridt,  qui  en  rem- 
boufferont  le  prix  aux  entrepofeurs,  &  en  feront  la  vente 
ainfi  qu'il  eft   prefcrit  dans  l'article  XI. 

XIII. 

Le  tabac  fabriqué  fera  vendu  par  quintal ,  le  tabac  en  feuilles 
par  milliers.  Le  tabac  fabriqué  ne  pourra  être  adjugé  à  un 
prix  moindre  que  trente-cinq  fous  la  livre,  le  tabac  en  feuilles 
à  moins  de  douze  fous. 

X  I  V. 

Les  directoires  de  diftri£l  mettront  en  vente ,  dans  les 
formes  prefcrites  par  Tarticle  II  ^  les  fels  exiftaus  dans  les 
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magafins,  greniers,  dépôts  &  entrepôts  dépendant  ci-devant 
de  la  ferme  générale,  excepté  néanmoins  les  fels  exiftant 
dans  les  falines  de  Lorraine  &  Franche-Comté,  &  faline  de 
Peccais. 

XV. 

Le  fel  ne  pourra  être  vendu  à  un  prix  moindre  que  dix 
pour  cent  au-deffus  de  celui  auquel  il  revient  maintenant 
dans  le  lieu  de  la  vente,  &  à  cet  effet  il  fera  dreffé,  fous 
les  ordres  du  miniftre  des  finances ,  un  état  où  ce  prix  fera 
réduit  en  fommes  déterminées  fuivant  les  lieux  de  la  fituation 
des  greniers,  entrepôts,  magafins  &  dépôts:  cet  état  fera 
imprimé  &  tranfmis  par  les  départemens  aux  diredoires  de 
diftri£t^  qui  feront  tenus  de  s'y  conformer. 

XVI. 

Dans  les  lieux  où  le  fel  en  magafin,  grenier,  dépôt  ou 
entrepôt ,  n'excédera  pas  deux  mille  quintaux,  il  fera  vendu 
par  parties  de   deux  cents  livres  au  plus. 

XVII. 

Dans  les  lieux  où  le  fel  excédera  deux  mille  quintaux,  il 
fera  vendu  par  millier,  à  la  réferve  de  deux  mille  quintaux  qui 
feront  vendus  par  parties  de  deux  cents  livres  au  plus. 

Le  préfent  décret  fera  porté  dans  le  jour  à  l'acceptation 
du  roi. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faflTcnt 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refTorts  &  départemens  refpeâifs  ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt- feptième  jour  du 
mois  de  mars  ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre  -  vingt- 
onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptièmc.  Signé  LOUIS. 
^t  plus  bas  y  M.  L.  F.  DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 
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•  Relative  au  Serment  des  Prédicateurs, 

Donnée  à  Paris,  le  27  Mars  1791. 
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ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftîtutîori- 
nelle  de  Fétat,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut,  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  rAJJcmblce  nationale  y  du  5  Février  i^ygil 

l_j^\ssEMBLÉE  NATIONALE  déclare  quc  les  prédicateurs  font 
compris  dans  les  fon6tionnaircs  publics,  tenus  de  prêter  fer-^ 
ment  aux  termes  du  décret  du  27  novembre  dernier. 

En  conféquence,  décrète  que  nul  ne  pourra  prêcher  dans 
quelque  églife  que  ce  foit,  fans  avoir  au  préalable  juftifié  de 
fa  preftation  de  ferment,  conformément  audit  décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les' tribunaux,  corps  ad- 
miniftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpeftifs  ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoiaious  avons  figné  &  fait  contre- 
figner  lefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le 
fceau  de  Tétat.  A  Paris  ,  le  vingt-feptième  jour  du  mois  de 
mars,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre  -  vingt  -  onze ,  &  de 
notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  M* 
L.  F.  DuPpKT.  Et  fcellées  du  fceau  de^ l'état,  - 
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Portant  établijjement  de  Tribunaux  de  commerce  y  ù  union  de 
différentes  Municipalités ,  fur  les  pétitions  des  départemens 
des  Bouches  du  Rhône ,  de  VOrne^  des  Vofges  ,  de  la  haute 
Garonne ,  du  dijlrià  6*  de  la  Commune  de  Muret, 

Donnée  à  Paris ,  le  27  Mars  1791* 

JL/OUIS  5  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitmion- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
SAttJT.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  Se 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VÂffemblée  nationale  y  du  18  Mars  ly^u 

JL'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
comité  de  conftitution  ,  fur  les  pétitions  des  adminiftrations^ 
des  départemens  des  Bouches  du  Rhône ,  de  FOrne ,  des 
Vofges  y  de  la  haute  Garonne  ^  du  diftrifl:  &  de  la  commune 
de  Muret ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Il  fera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  villes  de 
Perthuis  &  de  TAigle^ 

Les  municipalités  de  Raids  &  Grâttîn ,  Marzeley,  la  Pê- 
cherie^ le  Vilaire  &  Roback,  font  fupprimées^  &  réunies  à 
la  municipalité  de  Saint-Diez. 

Les  lieux  d'Ax  &  de  Stanteuf  feront  partie ,  comme  ci-de- 
vant ,  de  la  municipalité  de  Muret  ;  en  conféquence ,  celles 
qui  ont  été  établies  font  fupprimées ,  pour  n'en  former  qu'une 
à  l'avenir  avec  ladite  municipalité  de  Muret. 

La  communauté  des  patrons-pêcheurs  &  prud'hommes  de, 
la  ville  de  Cafïïs ,  département  des  Bouches  du  Rhône,  eil 
autorifée  à  fuivre  les  réglemens  de  celle  des  patrons-pêcheurs 
&  prud'hommes  de  la  ville  de  Toulon. 

Mandons  5c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,   corp^ 
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âdminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tfanfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refTorts  &  départemens  refpedifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  lefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  Tétat.  A  Paris ,  le  vingt-feptième  jour  du 
mois  de  mars  ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS, 
Et  plus  bas ,  M,  L,  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau 
de  Tétat. 
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Relative  a  la  lihertè  de  cultiver  ^  fabriquer  &  débiter 
le  Tabac  dans  toute  l'étendue  du  Royaume. 

Donnée  à  Paris,  le  17  Mars  175)1. 

XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
neiie  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à 
venir;  Salut.  UAffemble'e  nationale  a  décrété,  &  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l'AJJemblee  nationale ,  du  20  Mars  l'jgi. 
concernant  la  liberté  de  culture  y  de  fabrication  6*  débit  du 
Tabac  en  France^ 

M  /AssExMBLÉE  NATIONALE  décrète  cc  qui  fuit  : 

Article     premier, 

A  compter  de  la  promulgation  du  préfent  décret,  il  fem 
libre  à  toute  perfonne  de  cultiver  ,  fabriquer  &  débiter  du 
tabac  dans  le  royaume. 

I  I. 

L'importation  du  tabac  étranger  fabriqué  ,  continuera  à 
être  prohibée. 

III. 

Il  fera  libre  d'importer  par  les  ports  qui  feront  défignés , 
du  tabac  étranger  en  feuilles  ,  moyennant  une  taxe  de  2  j  liv. 
parquinial:  tout  navire  François  qui  importera  directement  du 
tabac  d'Amérique ,  ne  fera  allujetti  qu'aux  trois  quarts  du  droit. 

I  V. 

Le  tabac  en  feuilles  provenant  de  l'étranger  ;  pourra  êti'e 


Ma  r  s     lygi^  iiop 

- —  "-■         __ 

mis  en  entrepôt  dans  les  magafins  de  la  régie  qui  feront  def- 
tinés  à  cet  ufage ,  &  réexporté  à  l'étranger ,  fans  payer  aucun 
droit. 

Le  préfent  décret  fera  porté ,  dans  le  jour ,  à  Facceptation 
du  roi. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corpg 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflbrts  &  départemens  refpe£tifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  & 
fait  contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons 
fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ^  le  vingt-feptième  jour 
du  mois  de  mars  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signe  LOUIS. 
Et  plus  bas.  M.  L,  F.  DuPort,  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 


iiio  Mars     ty g  i. 


P^  l'iiiiiiwi  ■iiiiai 


Qui  autonfe  le  Département  de  la  Meurthe  a  laijfer 
au  Tribunal  du  dijlricl  la  jouijfance  d'une  partie 
des  hâtimens  occupés  par  le  ci-devant  Parlement  de 

Nancy. 

Donnée  à  Paris,  le  17  Mars   1791. 

J_iOUIS^  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîon- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PJffemblée  nationale^  du  1 6  Mars  ty^t. 

Xj'Assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  fon  comité 
d'emplacement  ,  autorife  le  direâoire  du  département  de  la 
Meurthe  à  laifTer  au  tribunal  du  diftrift,  la  jouifTance  de  la 
partie  du  palais  de  juftice  de  Nancy  qu'occupoit  la  chambre 
des  enquêtes  du  ci-devant  parlement^  &  tous  fes  acceflbires, 
pour  y  tenir  fes  féances. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admî- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrirc 
fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  rcflbrts 
&  départemens  refpeftifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  lefdites  , 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris ,  le  vingt-feptième  jour  du  mois  de  mars  ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix- 
feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  M.  L.  F.  DuPoRT, 
Et  fçellées  du  fceau  de  l'état. 


^■««BW^W 


Mars     lygi*  iiir 

LOI         'il:!Xj 

Relative  aux  J^ingtïèmes  &  Capitatlon   dus  par  les 
propriétaires  des  Offices  fupprimés ,  pour  les  années 
ijSg  &  ijgo. 

Donnée  à  Paris,  le  27  Mars  1791; 

JL  O  U  I  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  Tétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  pré- 
fens  &  à  venir  ;  Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  & 
nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  rAJfemblée  nationale  ,  da  ty  Mars  tygi, 

Xj'Assemblée  nationale  décrète  que  le  direâeur  général  de 
la  liquidation  ,  ne  délivrera  aucune  reconnoiflance  définitive 
de  liquidation  aux  officiers  dont  la  capitation  n'étoit  pas  re- 
tenue fur  les  gages ,  qu^en  fe  faifant  remettre  les  quittances  de 
capitation  pour  les  fix  premiers  mois  de  1785),  &  les  quittances 
des  vingtièmes  des  offices  &  droits  de  Tannée  lypo.  Lefdites 
quittances  feront  délivrées  par  le  receveur  particulier  des 
finances  de  Paris  ,  chargé  du  recouvrement ,  à  la  charge  par 
lui  d'en  rendre  compte  au  tréfor  public» 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflbrts  &  dépârtemens  refpeûifs,  &■  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  frgné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  Tétat.  A  Paris ,  le  vingt-feptième  jour  du 
mois  de  mars.  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  I^OUIS^ 
Et  plus  basp  M,  L.  F.  DuPort.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état^ 


^>rw«aaMk^*i**MV<iaf>te^e«i«àaMHM>^M>MMDW««K9i«M««**«a 
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N 


.°o9^ 


fteldû^'^  lii  :Ja  liquidatipn  de  di^^rs  Offices  fupprimés. 


lù  A 


'Daniice  à  Parisj  'le  27  »^iars' ^791. 


Louis  5  paria  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conffitutîon- 
sielle  de  l'état ^  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Affeniblée  nationale  a  décrété,^ &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce'  qui  fuit  :  '  • 

-''   DicuET  de  rAJfemblée  nationale  ^  du  ly  Mars  ty^t. 

L'Assemblée  NATIONALE,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
fon  comité  géhérar  de-  liquidation  /  qui  lui  a  donné  lefture 
du  réfukat  .desr.opiratioiis  du.connniflaire  du  roi,  dont  l'état 

Savoir; 


VILLES.       pP  F  I  Ç  E  §. 


Agan 
Idem 
Aix . 

Al 


Arcis-fiir- Aubp  rj^^  .  . 

A\Tanche5 . .  .■  > .  .  •  .  . 

ÀikH '  .  .  . 

Ault  6c  Mers 

Bnugé  ".'.''>''•  '.'  j.  \  .  . 

IJiernay  ^ 


SénéchaulTée '  .  -. 

Ele6tioa 

Chancellerie  ,  addition  .  . 
'Eaux  &:  Forêts  Zi'^^  .  .  . 
Eleftion  ...  ^  }éù.  iS^Si  '  s*  • 


kxz^,-.y,VÂl^^  'l?i  .i.iÇhancelleriè;.  .^S'j^l,^:^,  . 


Grenier  a  fel  . •  "i 

fiailliage 

Bureau  ^Qs  Finances ,  add. 

Grenier  à  fel 

Eleârion  ;   .  •*.  .  .  .• .  .  '•  • 

Juftice  de  Rivière-Verdun. 

.•Grenier  à  fel 


I  Bdiruét«.î,  :^-,  ■^'"sV>::.?.|Hui(liers  de  la  Mairie  .  . 


:-.M.ONTANT  . 
DES  Liquidations. 


114,871^ 

''I2f 

// 

91,90^. 

1-9. 

Sd 

85,059. 

7- 

// 

4,7  5  4- 

Ï9. 

// 

I23,9'88. 

If 

3 

,/.,^;0  8,7  3  3- 

I  2. 

// 

12,^^29. 

10. 

2. 

118,077. 

1 1. 

4- 

45.310- 

3- 

4- 

14^740. 

I. 

//  ■ 

4^433- 

8. 

// 

5,53^. 

M- 

4- 

9,220. 

9- 

// 

95^. 

8. 

4- 

Bar-fui 

-Seine, 

>ft  I 


VILLES. 


Mars    .  i  yc)  i. 


OFFICES. 


l 


Bar-fui:- Seine , 

Befançon , 

Bordeaux 

Jdem 

Boiirg-en-BrefTe  .... 

Idem 

Bourges 

Brives 

Brioude 

Châteauroux 

Caen 

Château-Salins 

Champagne 

Charleval 

Chaumont-en-Baiîigny. 

Comminges 

Clermont-Ferrand  .   .   . 

Dié 

Dijon 

Dieppe 

D61e 

Dormans - .  . 

Draguiçnan 

Eaux  &:  forets  de  Fiance  .  . 
Epinal   .    ........ 

Evreux  r 

Falaife ' 

Figeac 


Flandres 
Fontenay-le-Comte. . 

Grenoble 

Idem 

La  Flèche  ...... 

La  Haye 

La  Flèche  ...... 

Laon  .  .  ,  

Liiïe 

Lyon 

Xe  Mans. 


Bailliage 

Bailliage ,  addition 
SénéchaulTée  .  .  . 
Chancellerie    .  .  . 

Bailliage 

Election 


Bailliage  &  préfidial  .  .  . 

SénéchaufTée 

Eledion 

Election 

Bureau  des  Finances ,  add. 

Bailliage 

Jurés-prifeurs  de  ....  . 
Offices  de  Jurés-prifeurs  . 

Élection 

Eledion  ,    addit 

EIe6tion 

Eaux  &  Forêts 

Bailliage 


Grenier  à  Sel 

Eaux  &  Forets 

Municipalité 

SénécIvAlirée 

Quatre  OfTiccs  de  grands-Maîtres.  . 

Eaux  &  Forêts  ...*.. 
Grenier  à  fel 


Bailliage 

Election  ,  addition  .  .  .  . 
Parlement ,  addition  .  .  . 

SénéchaufTée 

Parlement 

Chancellerie  du  Parlement. 

Election 

Grenier  à  fel 

Jurés-prifeurs , 

Eleélion , 


Bailliage  de  la  falie  de 


Election 
Préfidlal 


M  O  N  TA  N  T 

D'Es  Liquidations. 


n- 


lome  //^ 


55,101 

105O00. 

311,877. 

1^0,(344. 

1,158. 

1(^5,465. 

1 18,7(34. 

50,305. 

44>73  3- 

53440- 

11,997. 

118,777. 
510. 

793iM- 
17,184. 

I  i6jC)6S, 

433174- 
137,191. 

144,839. 

174,899. 

135^3- 
8(^,534. 

133743^45- 
^7,001. 

1 1,017. 
1 18,117. 

30^000. 

94,113. 
13(5,(318. 

^î7^7574.9- 
8  5,009. 

71,151. 

I2,COO. 

5353^- 
10(3,(^84. 

(31,038. 

139,081. 

3.5  5>5  9^- 

B  b  b  b  b  b  b 


// 
14. 

M- 

14- 

10. 

9- 
19. 

8. 

18. 

// 
1. 
16, 
n 

7- 
// 

18. 

1 1. 

6. 

I. 

I. 
19. 

8. 
1 1. 

8. 

8. 

1. 

// 

M- 

// 

3- 

7- 
1 1. 

14. 
5- 

9- 

1. 

17- 
\6. 


8^ 
n 

4- 
// 

4- 

4- 

4- 

4- 
I  I. 

5- 

// 

7- 
// 

// 

// 

8. 

4- 
8. 

// 

// 

4- 
// 

8. 

4- 

10. 

9- 

10. 

// 
// 

4- 

7- 
// 

I. 

8. 

4. 
6. 

n 

I. 

// 


ïr  14 


Mars     ijqi. 
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VILLES. 


Martel 
Idem  . 
iMeaux 
Millau 
Meliia 
Le  Tvl 


OFFICES. 


M  O  N  l'A  N  T 

DES  Liquidations. 


Il  Fl'lll  1  ■  H  M 


ans 


Sénéchnuflée  greffiers .  .  , 

Huiiîîers    . 

Election 

Eledion 

Grenier  à  fel 

Eledion 


Niort 

Orbec  &:  Bernay.  .  .  . 

Paris 

Idem 

Idem. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem  .   .   .  .  ' 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Péronne 


1^^^^ Parlement  6c  offices.  .  !  ! 

l^^rn 'Bailliage 

^'^'^'^"^^s toépot^'desfeis*  J^^i/io/z!  ] 

Eledion 

Bailliage 

Parlement 

Cour  des  Aides 

Lieutenant  civil  du  Châtelet .  . 

Grande  Chancellerie  .  . 

Officiers  miniftériels  de  la  Ch.lerie 
Ccnfeil  des  Finances  i.«"offices. 
Bureau  des  Finances ,  add. 
Bureau  des  Finances ,  réfor, 
Tréforiers-receveurs  du  Sceau  . 

Greffier  de  rHôtel-de-ville. 

Grenier  à  fel 

Election 

Chambre  àQs  Comptes .  . 
Juré^-prifeurs 


Perpignan IChanrellerie,  addition  . 

Pau Chancellerie     addition  .  . 

Perfeigne jEaux  &  Fortts 

Pontorfon jVicomté 

Pont-audemer (Grenier  à  fel 

Provence Vifiteurs  des  gabelles  .  .  . 

t  .|  Général  provincial  àts  moqnoies  .  . 

[I^ennes Eaux  &:  Foyers 

Reims lÉledion 

Rochefort *Maire  de 

j-^^^f^ j1V<jfjriers-rereveuts  .  .  . 

jSalins 'Bniiliage 

jSoilfons jEiedif>n 

[,Samt-Mihiel JBailliage  ..*..!!!.*.' 


^5343- 

I. 

4- 

i,i5<î. 

I  2. 

// 

100,588. 

5- 

1 1. 

67,304. 

M- 

8. 

3^.^75- 

M- 

ï. 

1X5,(^52. 

16. 

6. 

62,889. 

5- 

4- 

268,5)85. 

9- 

4- 

5î2.43- 

17- 

8. 

69,787. 

16. 

// 

49,855. 

15- 

// 

1,216,144. 

M- 

8. 

94.4,980. 

I  2. 

// 

587,859. 

9- 

4- 

59,986,802. 

19. 

6. 

640,896. 

16. 

8. 

553.^50- 

17- 

8. 

156,894. 

// 

// 

8,996. 

8. 

7- 

255,588. 

I. 

// 

365,083. 

6. 

8. 

1,073,169. 

10. 

8. 

1,041,774. 

3- 

10. 

5,097,667. 

M. 

8. 

8,932. 

I  2. 

// 

168,137. 

14. 

// 

^755734- 

5- 

// 

545>854- 

ï3- 

// 

11,465. 

13- 

H 

11,275. 

2. 

n 

23,961. 

18. 

// 

22,360. 

5- 

// 

39,624. 

19. 

5>5.54i- 

16. 

8. 

46,771. 

2. 

// 

5'75075. 

M- 

(î. 

101,6?  I. 

6. 

4-1 

141,148. 

6.    10.  j 

VILLES. 


Saintc-MenehoiiîJ  ,  . 

Idem 

Idem 

Idem 

^aint-Lo 

Thionville 

Thorigny 

TouloLife 

Vitry-le-François .  .  . 

Idem 

Vihiers 

Uzerches 


OFFICES. 


Bailliage  .  .  . 
Maîtrife.  .  . 
Elediion.  .  . 
Grenier  à  fel 
Bailliage  ,  addi 
Bailliage 
Bailliage , 


tLon 


Préfîdent  du  Parlement 

Bailliage 

Officiers  miniftériels . 


MONTA  NT 

DES  Liquidations. 


5.758. 


M. 
18. 

^5- 


4- 
4. 
8. 


Grenier  à  fel ,  addlt, 
SénéchaufTée ,  office  de  Greffier 
Sainc-Florent-le-vieil .  .| Grenier  a  fel  ...  . 

Somme  totale  des  liquidations  ci-deirus ,  foixante- 

iîx  millions  huit  cent  trente-quatre  mille  dix-neuf 

livres  fix  fous  trois  deniers,  ci GGfi^A^^oi^^    6^     2^. 

Compagnies  qui  ont  des  Dettes. 


66,160, 

71,70^. 
29,141. 

25,C)2Cr. 

7(^,495. 

47,9^8. 
59>^37- 


S- 
8. 

8. 

8. 

6, 

128,03c.  II.  8. 
115,810.  18.  II. 
38,735.     7.     2. 


I. 

8. 
I  I. 

M- 

7. 
2. 

5. 


I 


Ele6tion  de  Brioude 

Eledtion  de  Clermont-Ferrand. 
Eledion  de  Sainte-Menehould. 
Sénécliauflee  de  Fontenay-Ie-Comte. 

Eledion  de  Millau 

Eledion  de  Chaumont  en  Bafîîgny. 

Election  de  Reims 

Bailliage  de  Salins  ...!.. 
Bailliage  de  Vitry-le-François. 

Bailliage  de  Dijon 

Bailliage  de  Bourges 

Eledion   de  Paris 

SénéchaufTée  du  Mans  .... 
Parlement  de  Paris j       42,4 


5,o8(;«- 

//f- 

//d 

//^ 

■  //^ 

II 

1,687. 

10. 

// 

700. 

//. 

II 

// 

// 

// 

142. 

1 1. 

9 

9<?o. 

// 

// 

(>,ooo. 

// 

II 

484. 

// 

// 

13,500. 

// 

1/ 

// 

// 

// 

5,500. 

// 

II 

fi 

// 

// 

1,000. 

// 

1/ 

/> 

// 

// 

800. 

// 

II 

// 

// 

// 

7,3<^o. 

ff 

11 

// 

// 

// 

47,000. 

f/ 

II 

\y6^o. 

// 

// 

// 

// 

II 

34O5O00. 

// 

// 

599,284. 

// 

II 

118,584. 

n 

^.589. 

n 

n 

42,400. 

n 

"    1 

102,200, 

II 

u 

Bbbbbbb  ^ 
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Mars     lygi. 


Grenier  a  feî  de  Paris  .  .  .  . 
Sénéchaulïee  de  Dra^ui^nan  . 

Grande  Chancellerie 

Grenoble 

Sainre-Menehould.  (Bailliage). 
Sailliage  &  pré/idial  de  Metz  . 
Eledion  de  Soilfons 


DETTES. 


I    V    £ 


3756'oo.     // 
814,000.     // 

38,831. 


// 

// 

// 

10. 


Pa 


s    s    I    Y    £    s. 


299,538^11 

7554^9- 
540,00c. 

152,152. 

6,000. 

14,400. 

8,200. 


3 
// 

// 

// 

// 

// 

// 


ff- 


1,71 1,114"   Il     3^"' 


. 


'Les  dettes  actives  dont  la  nation  profite,  font  de  .  . 
Celles  pailives  font  de 

Il  y  a  bénéfice  au  profit  de  la  nation ,  de  .  .  .  . 


ff 


^<^^5>795      3 


n'^ 


1,711,114^11^    3"* 
1,685,795.    3.      // 


25,319.    8.      3, 


Décrète  que  conformément  audit  réfultat,  il  fera  payé  par 
la  caifTe  de  l'extraordinaire  la  fomme  de  foixante-fix  millions 
huit  cent  trente- quatre  mille  dix -neuf  livres  fix  fous  trois 
deniers  \  à  reffet  de  quoi  les.  reconnoiflançes  de  liquidation 
feront  expédiées  aux  officiers  liquidés,  en  fatisfaifant  par  eux 
aux  formalités  prefcrites  par  fes  précédens  décrets. 

L'afTemblée  nationale  décrète  en  outre  qu'à  l'égard  des 
dettes  aûives  communes,  tant  des  corps  &  compagnies  liquidés 
par  le  préfent  décret,  que  de  ceux  qui  l'ont  été  précédemment 
ou  le  feront  par  la  fuite,  lé  directeur  général  de  la  liquidation 
fera  deux  états ,  l'un  des  dettes  qui  font  à  la  charge  de  la 
nation,  l'autre  de  celles  qui  font  conftituées  fur  des  particuliers. 

Il  enverra  lefdits  états  avec  les  titres  conftitutifs  defdites 
créances  qu'il  a  ou  qu'il  aura  ci-après  entre  les  mains,  au 
tréforier  de  l'extraordinaire,  pour,  en  ce_  qui  concerne  les 
créances  fur  la  nation,  en  être  les  titres  a^nu liés  &  brûlés 
de  la  même  manière  qu'il  çft  ordonné  par  le  décret  du  vingt 
janvier  dernier  j  &  à  Tégard  de  celles  qui- font  conftituées  fur 
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particuliers,  en  être  le  recouvrement  fuivî ,  ainfi  qu'il  eft  réglé 
par  les  titres  defdites  créances. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  iftirs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  relTorts 
&  départemens  refpedifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné-Sc  fait  conti'efigner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état, 
A  Paris,  le  vingt-feptième  jour  du  mois  de  mars,  Tan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre  -  vingt  -  onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix- 
feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas^  M,  L,  F.  DuPoRT.  Et 
fcellées  du  fceau  de  Fétat, 
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Relative  aux  Employés  a  la  Régie  des  droits  fur  les 

draperies  &.foieries.  é 

Donnée  à  Paris,  le  27  Mars  179t. 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîon- 
nelle  de  Fétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AlTemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAJfemblée  nationale^  dit  to  Mars  ty^t: 

Xi'AssEMBLÉE  NATIONALE  décrète  que  les  employés  à  la  régie 
des  droits  fur  les  draperies  &  foieries ,  feront  traités  comme 
les  employés  aux  fermes. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpeâifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  Fétat.  A  Paris ,  le  vingt-feptième  jour  du 
mois  de  mars  ^  Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre  -  vingt- 
onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS, 
Et  plus  bas  y  M,  L.  F.  DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  Fétat. 
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LOI  Z:^ 

Qui  autorlfe  le  Dépnrtement  de  Paris  a  déléguer  a  la 
Municipalité ,  les  fonclions  relatives  a  l' adminijlration 
&  a  r aliénation  des  Domaines  nationaux* 

Donnée  à  Paris,  le  27  Mars   1791. 

l_j  O  U I S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftîtutîon- 
nelle  de  l'état ^  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAflemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rjjjemblee  nationale  ,  du  ty  Mars  tygt. 

/Assemblée  nationale  décrète: 

i.°  Que  Fadminiftration  du  département  de  Paris  efl:  auto- 
rifée  à  déléguer  à  la  municipalité  de  cette  ville,  les  fondions 
relatives  à  l'adminiftration  &  à  l'aliénation  des  domaines  natio- 
naux ,  pour  les  exercer  fous  la  furveillance  de  Fadminiflration 
ou  du  dire£loire  du  département  de  Paris  ,  &  en  fo  con- 
formant aux  diverfos  difpofitions  décrétées  par  raflemblée 
nationale,  &  notamment  au  décret  du  31  décembre  lypo* 

2.°  Dans  les  cas  foulement  où  la  municipalité  fera  intérelTée 
à  quelque  aliénation ,  les  mêmes  fondions  ci-deflus  pourront 
être  déléguées  aux  cinq  commiffaires  établis  par  l'article  III 
du  décret  du  3  novembre  1790  ;  lefquels  commiffaires  nom- 
meront Fun  d'entre  eux  pour  faire  les  fondions  de  procureur- 
fyndic. 

.  Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiitratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
uanfcrire  fur   leurs  regiflres,  lire,  publier   &  afficher   dans 
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leurs  refforts  &  départcmens  refpedifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi»  nous  avons  figné  &  fait 
contrefîgner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  ap- 
pofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-feptième  jour  du  mois 
de  mars,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
&  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas ,  M,  L.  F,  DuPoRT»  Et  fceliées  du  fceau  4e  Tétati^ 
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LOI  v!i;:^ 

Relative  aux  ci-devant  Droits  de  chauffage ,  -pâturage 
&  ujagc  qui  sexerçoïent  dans  les  Bois  &  autres  Do-- 
maines  nationaux  ,  &  qui  déclare  nulles  toutes  ventes 
qui  pourroient  avoir  été  faites  de  ces  mânes  droits. 

Donnée  à  Paris,  le  27  Mars  1791. 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftîtutîon- 
nelle  de  Tétat,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAffemhlée  nationale ^  du  t6  Mars  ty^t. 

JL'AssEMBLÉE  NATIONALE  ^  après  avoir  QUI  fon  comité  des 
domaines ,  déclare  : 

Qu'aucun  droit  de  chauffage  ,  pâturage ,  ou  autres  droits 
d'ufage  ,  de  quelque  nature  qu'il  foit ,  dans  les  bois  &  autres 
domaines  nationaux,  non  plus  qu'aucune  rente  ou  redevance 
affectées  fur  les  mêmes  biens ,  n'ont  dû  être  compris  dans  les 
ventes  des  biens  nationaux ,  &  que  toute  vente  de  femblables 
droits  ou  redevances  qui  pourroit  avoir  été  paffée ,  eft  &  de- 
meure nulle  &  révoquée. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  -&  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départcmens  refpeflifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  vingt-feptième  jour  du 
mois  de  mars,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
&  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus 
bas  y  M.   L.  F.   DuPoRT.   Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  a  l'argenterie  des  Eglifes ,  Chapitres  & 
Communautés  religleujes. 

Donnée  a  Paris,  le  17  Mars  1791. 

ijOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftîtutîon* 
iielle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens&  à  venir; 
Salut.  UAlTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
Ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  VAjfemhUe  nationale  ,  du  3  Mars  ty^t^ 

I  /Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article    premier. 

L^ARGENTERiE  dcs  églifcs ,  chapitres  &  communautés 
religieufes,  qui  a  été  ou  qui  pourra  être  )ugée  utile  au  culte, 
d'après  les  inventaires  faits  fuivant  FinftruÊlion  du  comité 
d'aliénation,  du  ip  oâobre  dernier,  décrétée  par  TafTemblée 
nationale ,  &  fauâionnée  par  le  roi ,  les  8  &  p  novembre  , 
fera  envoyée  par  les  direftoires  de  diftri£l  aux  hôtels  des 
monnoies  les  plus  voifins,  &  les  dire£teurs  defdites  monnoies 
leur  en  feront  pafTer  un  reçu  par  le  procureur-général-fyadic 
de  leur  département, 

I  I. 

Les  pièces  d'or  &  celles  d'argent  doré  qui  fe  trouveront 
parmi  l'argentrie  dont  il  vient  d'être  parlé ,  en  feront  féparées 
pour  être  envoyées  à  la  monnoie  de  Paris ,  par  les  diredoires 
de  diflria,  avec  un  état  certifié  par  eux  des  pièces  qui  feront 
envoyées;  &  le  direfleur  de  la  monnoie  de  Paris  leur  en 
fera  pafTer  un  reçu  par  le  procureur-général-fyadic  de  leur 
département» 
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Les  dIre£loîrcs  de  diftn£l  donneront  avis  à  radmîniftrateiir 
de  la  caiffe  de  Textraordinaire ,  &  lui  enverront  l'état  des 
envois  faits  par  eux  aux  hôtels  des  monnoies  &  de  leur  poids  j 
&  ils  enverront  des  doubles  de  ces  états  aux  départemens  ^ 
qui  les  feront  paffer  au  comité  d'aliénation. 

I  V. 

Après  que  le  comité  d'aliénation  aura  donné  fon  avis,  fuîvânt 
l'article  IV  de  l'inftrudtion  du  ip  oftobre,  il  fera  procédé,- 
de  la  manière  qui  va  être  expliquée ,  à  la  fonte  des  matières 
d'or  &  d'argent  comprifes  aux  envois  &  dépôts  ,  &  qui 
n'auroient  pas  été  exceptées  d'après  l'examen  &  l'avis  du 
comité. 

V. 

Les  matières  étrangères,  telles  que  le  bois,  le  fer,  le  cuivre, 
feront  exactement  féparées  defdites  pièces  d'argenterie  ;  les 
pierres  fines  ou  faufles  qui  s'y  trouveroient  enchaffées,  feront 
également  féparées  &  remifes  en  dépôt  au  receveur  du  diftrid 
qui  en  donaera  fon  reçu  pour  en  être  difpofé  conformément 
aux  décrets  de  l'affemblé  nationale, 

V  L 

Ces  diftraftîons  étant  faites,  les  matières  feront  pefées,  & 
il  fera  dreffé  procès-verbal  de  la  pefée,  &  procédé  à  la  fonte, 
La  fonte  étant  faite  &  les  lingots  formés ,  il  fera  pris  un  morceau 
d'eflai  de  chaque  fonte,  lequel  fera  envoyé  fous  cachet  à 
l'hôtel  des  monnoies  de  Paris, 

VIL 

Les  mêmes  formalités  feront  obfervées  pour  la  fonte  deS 
matières  d'or,  &  d'argent  doré  &  d'argent,  qui  fe  fera  à  la- 
monnoie  de  Paris  j  chacune  de  ces  matières  y  fera  fonduç 
féparément^ 

Çcccccc  % 
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VIII. 

Les  morceaux  d^effai  ayant  été  numérotés  &  confiâtes  de 
manière  à  pouvoir  reconnoître  à  quelle  fonte  ils  appartiennent, 
feront  divifés  en  trois  parties;  &  il  fera  procédé  à  reflai 
de  chacune  d'elles  féparément  &  le  même  jour , 

i.^  Par  FefTayeur  général  de  la  monnoie  de  Paris; 

2.°  Par  des  commiffaires  de  l'académie  des  fciences; 

5.^  Par  quatre  des  anciens  gardes  orfèvres  de  Paris  ^  qui 
feront  nommés  par  tous  les  gardes  &  anciens  gardes  réunis. 

I  X. 

Le  titre  des  matières  d'or  &  d'argent  fera  fixé  aux  taux 
réfultant  des  trois   elTais  réunis. 

Les  matières  d'argent  doré  feront  également  Jugées  d'après- 
le  réfultat  des  trois  effais  réunis^  &  enfuite  le  départ  en  fera 
fait. 

XL  . 

L^OR  &  l'argent  provenant  de  toutes  ces  fontes,  feront  payés 
par  le  tréfor  public  à  la  caiffe  de  l'extraordinaire,  &  enfuite 
convertis  en  monnoie  qui  fera  verfée  dans  le  tréfor  public. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  rcgiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflbrts  &  départemens  refpeûifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
eontrefigner  lefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  vingt-feptième  jour  du 
mois  de  mars  ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre  -  vingt- 
onze,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS, 
JEr  plus  bas ,  M.  L.  F.  D  u  P  o  R  T.  Et  fcellées  du  fceaa 
de  l'état^ 
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Relative  aux  fecours  annuels  qui  doivent  être  accordes 
a  des  malfons  de  Rellgkujes  y  en  conféquence  de 
r article  V^  du  titre  1 1  de  la  loi  du  i^.  Octobre 
dernier. 

Donnée  à  Paris,  le  27  Mars  1791. 

XjOUIS  y  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  Fétat,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAjfemhUe  nationale ^  du  ty  Mars  ty^i^. 

Xj 'Assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  fon  comité 
eccléfiaflique,  décrète  que  les  fecours  annuels  qui  doivent  être 
accordés  à  des  maifons  de  religieufes ,  en  conféquence  de 
Farticle  V  du  titre  II  de  la  loi  du  14  oflobre  dernier,  leur 
feront  provifoirement  payés  en  1 7p  i ,  conformément  aux  avis 
qui  font  ou  feront  donnés  à  cet  égard  par  les  direftoires  de 
département,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  ftatué  fur  ces  avis  par 
un  décret  général  &  définitif^  fans  que  ledit  fecours  uni  aux 
revenus  de  chaque  maifon,  puiffe  excéder  la  fomme  de  trois 
cents  livres  par  année  pour  chaque  religieufe» 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admî- 
nîftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts 
&  départemens  refpefliifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume- 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
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dix-feptième.  Signé  \^0\]1S.  Et  plus  bas  y  M,  L.  F.  DuPoRX* 

JEt  fcellées  du  fceau  de  Tétat, 
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Relative  n  la  Circonfcription  des  Paroijfes  de  Troyesi 

Donnée  à  Paris,  le  17  Mars  175)1. 

JL0UIS5  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitutîon-' 
nelle  de  Fétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AlTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  rAJJemblee  nationale  ,  du  i5  Mars  ly^t» 

JL'AssEMBLÉE  NATIONALE   décrète  cc  qui  fuit: 

Article    premier. 

Les  paroiffes  de  Saint  -  Jacques ,  Saint-Nicolas,  Saînt^ 
Sauveur ,  Saint-Aventin ,  Saint-Denys  ,  Saint-André ,  Saint- 
Fraubert^  Saint-Nizier  &  Sainte-Madeleine  de  la  ville  de 
Troyes,  font  &  demeurent  fupprimées  &  réunies  aux  paroiffes 
ci-après  confervées. 

I  !• 

Il  y  aura  quatre  paroiffes  dans  la  ville  de  Troyes;  favoîr^^ 
celle  de  Saint-Pierre,  églife  paroiffiale,  celles  deSaint-Remy^ 
Saint-Jean  &  Saint-Pantaléon. 

I  I  I. 

Il  y  aura  quatre  oratoires  attachés  aux  églifes  paroiflîaleff 
de  Saint-Pierre,  Saint-Remy,  Saint- Jean  &  Saint-Pantaléon , 
lavoir;  à  celle  Saint-Pierre,  l'églife  de  Saint-Nizier;  à  celle 
de  Saint- Remy,  Féglife  de  Sainte -Madeleine;  à  celle  de 
Saint-Jean,  l'églife  du  ci-devant  chapitre  de  Saint-Urbain^  ÔÇ 
à  celle  de  Saint-Pantaléon,  Téglife  de  Saint-Nicolas. 

I  V. 

La  pâroifTe  principale,  fous  rinvocâtîott  de  Saînt-Pîerre  j 
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comprendra  le  territoire  des  naroiflcs  de  Saint-Sauveur^  Saint- 
Aventin ,  Saint-Denys,  Saint-André,  Saint-Fraubert ,  Saint- 
Nizier,^&  une  partie  de  la  paroiffe  de  Saint -Jacques.  Sa 
circonfcription  s'étendra  fur  toute  la  paitie  du  nord  de  la  ville 
jufqu'aux  remparts,  &  au  couchant,  jufqu'au  bras  delà  Seine, 
appelé  Rup'Cordé ^  qui  baigne  la  ci-devant  abbaye  de  Notre- 
Dame-aux-Nonains  ,  l'Hôpital  &  les  Cordeliers;  elle  com- 
prendra en  outre  le  territoire  des  écarts  connus  fous  la  dé- 
nomination de  la  Vacherie,  Pied-de-cochon,  la  Libaudière 
&  Gournay,  le  faubourg  Saint-Jacques,  Labouret,  les  Bataux, 
Chaifones,  Brûlé,  les  Tauxelles  &  Saint-Quentin. 

V. 

La  paroiffe  .fous  l'invocation  de  Saint-Remy,  comprendra 
tout  le  territoire  qui  fe  trouve  enclavé  dans  les  bords  du  Rup- 
cordé,  près  du  marché  aux  Trappans,  dans  la  rue  des  Bains, 
du  côté  du  Bon-pafteur,  la  partie  feptentrionale  des  rues  du 
Domino  &  du  Coq,  la  rue  du  Bois  des  deux  côtés,  depuis. 
la  maifon  N.°  5*7 1  jufqu'à  la  rivière,  le  territoire  qui  fe  trouve 
entre  les  murs  de  la  ville  &  la  partie  des  rues  diijlsPoq  &  du 
Domino  qui  lui  font  affignées,  &  en  outre  la  partie  occiden- 
tale des  rues  de  Champeaux,  du  Chaperon^  de  la  Monnoie 
&  de  Belfroy,  jufqu'à  la  porte  de  ce  nom.  ^ 

V  I. 

La  paroiffe  fous  l'invocation  de  Saint -Jean,  aura  fon 
territoire  intrà  &  extra  muros.  Son  tQrnioiveintrdïnuros  s'étendra 
depuis  l'hôtel-de-ville  ôc  la  rue  neuve  d'Orléans ,  par  les  rues 
Champeaux  &  du  Chapron ,  jufqu'à  la  rue  des  Croifettes 
qu'il  traverfera  pour  arriver  à  la  rue  des  Quatre-vents  ;  remon- 
tant delà  par  le  marché  aux  Oignons,  &  defcendant  par  la 
partie  feptentrionale  de  la  rue  du  Cerf  ou  de  la  Trinité  jufqu'à 
celle  du  Temple,  contiendra  tout  ce  qui  eft  derrière  les  rues 
'du  Temple  &  de  Croncels-.  ;,ufqu'aux  remparts.  Elle  s'étendra 
à  l'afpeci:  du  levant  jufqu'à  la  grande  Tannerie,  &  remontant 
la  partie  méridionale  de  cette  rue,  ainfi  que  celle  du  Croc 
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OU  Renard-bàrdé ,  &  la  rue  Neuve  ^  elle  comprendra  en  outrô 
tout  ce  qui  fe  trouve  bordé  par  le  Rup-cordé^  depuis  la 
tour  Saint-Dominique  jufqu'au  petit  pont  de  FHôtel-dieu; 
&  en  remontant  la  grande  rue^  tout  ce  qui  fe  trouve  à  main 
gauche  jufqu'à  l'hôtel  commun  ^  &  traverfant  les  rues  neuves 
du  Croc  &  de  la  grande  Tannerie^  toujours  à  main  gauche 
jufqu'à  la  porte  de  la  ville. 

Son  territoire  extra  muros  comprendra  les  écarts  appelés 
haut  Trevois  &  bas  Trevois,  le  côté  feptentrional  du  faubourg 
Croncels  jufqu'à  la  croix  du  Petit-pavé  &  les  deux  côtés  de 
ce  faubourg,  depuis  ladite  croix  jufqu'à  la  maifon  dite  des 
Chartreux;  le  pré  ^de  FEvêque  ,  la  rue  qui  conduit  à  la 
Vacherie,  la  haute  &  baffe  Moline,  la  planchette- Vouldi, 

VIL 

La  paroiffe  fous  Finvocation  de  Saint-Pantaléon ,  compren- 
dra intrà  muros  ^  en.  entrant  dans  la  ville  par  la  porte  de 
Belfroy  &  de  la  Monnoie,  la  partie  du  marché  à  blé  au  midi^ 
&  toute  la  partie  de  la  rue  de  la  Pierre,  du  côté  des  remparts; 
&  extra  mUros  ^  les  écarts  connus  fous  le  nom  de  Faux-, 
fojfés^  Tour-BQileaUy  &  la  partie  du  faubourg  Croncels  jufqu'au 
ruiffeau  de  la  Vienne. 
•. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
âdminîflratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs 
reflbrts  &  départemens  refpeûifs  ,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  con- 
trefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  ap- 
pofer  le  fceau  de  Fétat.  A  Paris ,  le  ving-feptième  jour  du  mois 
de  mars  ,  Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre  -  vingt  -  onze , 
&  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bas ,  M.  L.  F.  DuPoRT,  Et  fcellées  du  fçeau  de  Fétat. 
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L  O  I 

Relative  au  Clermontoisi 

Donnée  à  Paris,  le  27  Mars  1791;: 

ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutlon* 

nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  UAfTemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons   ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rjjjemblée  nationale  ^  du  t5  Mars  ty^t^ 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
fes   comités  des  domaines  &  diplomatique,  décrète  ce  qui 

fuit  : 

Article    premier. 

Les  don  &  ceflîon  faits  en  décembre  i6"48,  à  Louis  de 
Bourbon,  prince  de  Condé,  des  comtés,  terres  &  feigneurie 
de  Stenay,  Dun  ,  Jamète ,  Clermont  en  Argonne ,  &  des 
domaines  &  prévôtés  de  Varennes  &  des  Montignons,  leurs 
appartenances  &  dépendances,  compofant  ce  que  l'on  appelle 
aujourd'hui  le  Clermontois,  font  &  demeurent  révoqués,  ainfi 
que  tout  ce  qui  s'eft  enfuivi. 

I  L 

Le  contrat  d'échange  pafTé  au  nom  du  roî,  entre  fes 
eommifTaires  &  Louis-Jofeph  de  Bourbon-Condé,  le  1  j  février 
1784,  eft  déclaré  nul  &  comme  non  avenu;  en  conféquence, 
la  rente  de  fix  cent  mille  livres  conftituée  en  faveur  dudit 
Louis-Jofeph  de  Bourbon-Condé,  par  ledit  contrat  d'échange, 
demeure  fupprimée  &  éteinte  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  décret  du  22  novembre  dernier,  fur  la  légillation 
domaniale. 

Tome  IIL  D  d  d  d  d  d  d 
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Défenses  font  faites  aux  agens  &  prëpofiés  de  Louis-Jofeph 
de  Boiirdon-Condé^  de  s'immifcer  à  l'avenir  dans  la  jouifTance 
des  biens  &  droits  dépendant  du  Clermontois  \  &  feront  lefdits 
biens  &  droits,  conformément  à  l'article  X  du  décret  du 
22  novembre  dernier,  adminiftrés,  régis  &  perçus  fuivant 
leur  nature,  par  les  commis,  agens  &  prépofés  du  fifc,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne. 

I  V. 

L'assemblée  nationale  prenant  en  confidération  les  fervîces 
rendus  à  l'état,  par  Louis  de  Bourbon,  furnommé  le.  grand 
Condé  ^  décrète,  i  .^  que  la  fomme  de  fept  millions  cinq 
cent  mille  livres  comptée  à  Louis-Jofeph  de  Bourbon-Condé 
lors  de  l'échange  ci-deffus  annuUé,  lui  demeurera  en  mémoire 
defdits  fervices;  2.^  que  les  finances  des  offices  créés  par  Louis 
de  Bourbon ,  donataire  primitif,  ou  par  fes  fuccefleurs ,  dans 
le  Clermontois,  &  dont  le  prix  a  été  retiré  par  eux,  feront 
rembourfées  par  le  tréfor  public,  dans  la  même  forme  &  au 
taux  décrété  pour  les  offices  de  même  nature  étant  à  la  charge 
de  l'état. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admî- 
nîftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrirc 
fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts 
&  départemens  refpe£lifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  vingt-feptième  jour  du  mois  de  mars,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas^  M.  L.  F.  DuPoRT,  Et 
fcellées  du  fceau  de  Tétat, 
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LOI  ^:^t^ 

Relative  a  lavente  de  la  Mai/on  convemudk  &  des  Mens 
dépendant  de  la  cl- devant  Abbaye  de  Royaumont. 

lyoïiwiQ  à  Paris  ,  le  27  Mars    17^1. 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conffiitutîon- 
nelle  de  Fétat,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété^  &  nous  voulons  &: 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  defAJfemblee  nationale^  du  22  Mars  tygt. 

JL'AssEMBLÉE  NATIONALE  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fon  comité  d'aliénation,  &  vu  Favis  du  direûoire  du 
département  de  Seine  &  Oife,  &  ceux  des  différens  diftrids 
qui  en  dépendent,  décrète: 

i.°  Qu'il  fera  procédé  à  la  vente  de  la  maîfon  conventuelle 
&  des  biens  dépendant  de  la  ci-devant  abbaye  de  Royaumont, 
fife  diflria  de  GonefTe ,  dans  les  formes  prefcrites  par  les 
décrets  fur  Taliénation  des  domaines  nationaux. 

2.""  Que  les  religieux  aduellement  réfidant  dans  labbayc 
de  Royaumont,  &  qui  défirent  vivre  en  commun,  fe  retire- 
ront dans  la  maifon  conventuelle  de  la  ci-devant  abbaye  des 
Vaux-de-Cernay,  fife  diftria  de  Dourdan,  &  dont  la  vente 
fera  provifoirement  fufpendue. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfeiites  ils  faifent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs 
relTorts  &  départemens  refpeûifs,  &  exécuter  comme  loi  du 
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royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner 
cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-feptième  jour  du  mois  de  mars, 
Van  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre 
règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ;  M.  L, 
F.  DuP^R^T^  Et  fceUées  du  fce^u  de  l'étau 
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Relative  au   -payement  de   différentes  fommes  faifant 
-partie  de  la  Dette  exigible. 

Donnée  à  Paris,  le  27  Mars   ly^i, 

Xj  ouïs  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  couftîtutiorr- 
nelle  de  Fétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  preTens  &  à  venir  % 
Salut.  UAlTemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  VAjJemhUe  nationale^  du  i5  Mars  i-jc^t. 

1^'AssEMBLiîE  NATIONALE,  OUÏ  le  rapport  de  fon  comité  gé- 
néral de  liquidation ,  lequel  a  rendu  compte  des  vérifications 
&  rapports  faits  par  le  diredleur  général  de  la  liquidation , 
décrète,  en  exécution  de  fes  précédens  décrets  fur  le  payement 
de  la  dette  exigible,  qu'il  fera  payé  aux  perfonnes  ci-après 
dénommées ,  &  pour  les  caufes  défignées,  les  fommes  qui 
feront  déterminées; 

Savoir: 

Article    premier»^ 

Au  fieur  Grolet  de  Peyre ,  pour  brevet  de  re- 
tenue en  date  du  7  mai  17 J4,-  la  fomme  de  .  * 
ijo^ooo  livres,  pour  indemnité  de  fes  charges  de 
gouverneur,  lieutenant  général,  grand  fénéçhal,  de 
la  ci-devant  province  de  Bourbonnois,  à  la  charge 
par  lui  de  rapporter  les  quittances  de  finance  de 
l'office  de  grand  fénéchal ,  s'il  y  en  a,  ou  d'affirmer 
qu'il  n'en  exifte  point,  ci. .  • 1 5 0,000,.^ 

IL 

Au  fieur  Lépine  de  Roberfart^  pour  brevet  de. 
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retenue  du  21  août  1788^  la  fomme  de  120^000 
livres,  pour  finance  de  fa  charge  de  commiflaire 
des  guerres,  ci 1 20,000,"^ 

I  I  I. 

Au  fieur  Laval ^  pour  brevet  de  retenue  du  21 
oclobre  1771,  la  fomme  de  100,000  livres,  pour 
indemnité  de  fa  charge  de  gouverneur  de  la  ci-devant 
province  d'Aunis,  à  lui  accordée  après  le  décès 
de   M.  Senneterre,   ci 100,000. 

A  la  charge  de  rapporter  l'original  dudit  brevet, 
ou  s'il  eft  dépofé ,  d'en  juftifier  &  de  faire  faire 
mention  du  rembourfement  fur  ledit  original. 

I  V. 

Au  fieur  Delorge  ^  pour  brevet  de  retenue  du 
ij  octobre  1778,  la  fomme  de  180,000  livres, 
pour  indemnité  de  la  charge  de  lieutenant  général 
au  comté  de  Bourgogne,  ci i8o,oooi 

V. 

Au  fieur  (TArhouville^  pour  trevet  de  retenue 
du  16  mars  i77<^,  la  fomme  de  20,000  livres  pour 
indemnité  de  la  charge  de  lieutenant  général  au 
gouvernement  de  Flfle  de  France,  ci 20,000* 

V  I. 

Au  fieur  Heu  y  pour  brevet  de  retenue  du  16 
novembre  1784,  la  fomme  de  70,000  livres  pour 
la  finance  de  fa  cliarge  de  commiflaire  des  guerres, 
par  lui  verfée  au  tréfor  public,  ci 70,000. 

VIL 

Au  fieur  0/7o/i/z5/^i,  pour  indemnitéà  lui  accordée 
a  raifon  de  la  dépofl'eflîon  d'héritages  appartenant 
au  duc  OJfoimskiy  fon  aïeul,  &  induement  remis 
au  domaine  de  Lorraine^  ladite  indemnité  liquidée 


fi- 
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par  arrêt  du  confeil  d'état  du  roi  du  3  i  oflobre 
i7po,  à  la  fomme  de  4^,4.51  livres.^n  capital, 
avec  les  intérêts^  à  paitir  feulement  du  24  février 
1755,  époque  du  décès  du  feu  roi  de  Pologne 
duc  de  Lorraine,  quoique  rarrêt  fufdit  ait  ordonné 
le  payement  defdits  intérêts,  à  dater  du  26  juillet 
174(5,  époque  de  la  dépolTelTion  :  laquelle  indemnité 
fera  payée,  à  la  charge  par  le  fieur  Ojfounski  d'exé- 
cuter les  conditions  qui  lui  font  impofécs  par  l'arrêt, 
favoir;  de  juftifîer  &  de  remettre  les  titres  de 
propriété,  &  à  la  charge  de  repréfenter  un  certificat 
de  Fordonnateur  du  tréfor  public,  portant  qu'il  n'a 
point  reçu  tout  ou  partie  de  ladite  fomme  ci 'î'5';43  1 

VIII, 

A  M.  Archambaud  de  Fe'iigord^  la  fomme  de 
1,45* 0,300  livres,  favoir;  1,4^0,000  livres  pour 
le  prix  de  la  terre  de  Bois-le-vicomte  &  fes  dé- 
pendances, dont  le  roi  s'efl:  rendu  adjudicataire  par 
îentence  des  criées  du  ci-devant  châtelet  de  Paris, 
du  28  avril  1787,  rendue  fur  publications,  avec 
les  intérêts  qui  en  peuvent  être  dûs  fans  retenue 
d'impofitions;  &  300  livres  pour  le  rembourfemcnt 
du  compte  d'une  expédition  de  ladite  fentence. 
Ladite  fomme  fera  payée  à  la  charge  par  M,  & 
madame  de  Perigord , 

1  .^  De  rapporter  le  confentement  de  leurs  créan- 
ciers dénommés  en  l'état  annexé  à  la  minute  d'une 
fentence  du  20  novembre  1785  ,  ou  de  faire 
ordonner  leur  payement  avec  eux. 

2.°  De  remettre  les  titres  de  propriété ,  aînfi 
que  les  originaux  ou  copies  collationnées  des  fen- 
tences  qui  ont  ordonné  la  vente  ,  enfemble  du 
procès-verbal   d'eftimation. 

3.^  De  la  retenue  de  fommes  fuffifantes  pour 
sûreté  &  confervation  des  fonds  de  douaire,  s'il 
y  a  lieu. 
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4,.^  De  juftifier  d'un  certificat  de  l'ordonnateur 
du  tréfor  public,  qui  conftate  qu'il  n'a  point  con- 
noiiTaace  qu'il  ait  été  fait  aucun  autre  payement, 
pour  raifon  de  ladite  acquifition  ,  que  celui  des 
intérêts,  &  qui  fixe  l'époque  à  partir  de  laquelle 
lefdits  intérêts  feront  dûs,  ci i^ljo^joo^ 

Au  fieur  Perreau  ù  Compagnie^  entrepreneurs 
des  caroffes  de  places  &  des  voitures  des  environs 
de  Paris,  j,o8o,ooo  livres,  faifant  avec  420,000 
livres  qu'ils  ont  reçues  à  compte  &  à  titre  de 
fecours,  les  j,j  00,000  livres  de  capital  qu'ils  ont 
verfées  au  tréfor  public  pour  l'acquifition  du  pri- 
vilège exclufif  defdites  voitures.  Ladite  fomme  de 
5,080,000  livres  leur  fera  payée  à  la  charge  par 
eux  de  repréfenter  la  quittance  pour  l'année  lypo, 
de  la  redevance  annuelle  de  1  y, 000  livres  qu'ils 
étoient  tenus  de  payer  à  l'hôpital  général  de  la 
ville  de  Paris;  fauf  à  ftatuer,  s'il  y  a  lieu,  fur 
leur  réclamation  en  rembourfement  d'une  fomme 
de  100,000  livres  d'indemnités  qu'ils  ont  payées 
aux  fermiers  des  voitures  des  environs  de  Paris, 
lorfque  l'on  procédera  à  la  liquidation  des  indem- 
nités qu'ils  pourront  réclamer,  &  qui  feront  jugées 
leur  être  légitimement  dues  ci.  .  . 5,080,000^ 

Total  général j^n^^j^i^ 


A  la  charge  par  tous  les  fufnommés  de  fe  con- 
former' aux  loix  de  l'état  pour  l'obtention,  tant 
des  reconnoiiïances  de  liquidation,  que  des  mandats 
fur  la  cailTe  dç  l'extraordinaire  ;  & ,  quant  aux 
affirmations  exigées  par  le  préfent  décret ,  elles 
feront  faites  par  les  parties  fufnommées,  devant  le 
juge    du   dillria  de  leur   domicile. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrirc 

fur 
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fur  leurs  regîftres  ^  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts  &: 
départemens  refpe£tifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  Fétat, 
AParis^  le  vingt-feptième  jour  du  mois  de  mars,  Fan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Signé  LOUIS ,  Et  plus  bas  ,  M.  L.  F.  DuPort,  Et 
fcellées  du  fceau  de  Fétat. 
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X^  LOI 

Relative  a  dlverfcs  indemnités  accordées  aux  Maîtres 
de  pojie ,  par  le  Décret  du  :z§  avril  ijço. 

Donnée  à  Paris ,  le  17  Mars  179T. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  ccnftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PJJfemblée  nationale  ^  du  1 6  Mars  ty^i. 

jL'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
fon  comité  des  finances,  décrète  ce  qui  fuit: 

Article     premier. 

L'administration  du  tréfor  public  pourvoira  au  payement 
de  la  fomme  de  805*, 12;  liv.  pour  quinze  mois  de  rindem- 
nité  de  30  liv.  par  tête  de  cheval,  accordés  aux  maîtres  de 
pofte  par  le  décret  du  2j  avril  dernier,  &  à  eux  due  à 
compter  du  i.^"^  avril  178p.  Ladite  fomme  fera  répartie  entre 
les  maîtres  de  pofte,  fuivant  l'état  remis  par  le  préfident  du 
direftoire  des  poftes  ;  &  elle  fera  acquittée  à  chacun  d'eux , 
en  juftifiant  de  quittance  d'impofition  à  Ja  taille,  ou  autre 
contribution  repréfentative  d'icelle  depuis  le  i.'^''  rvril  lySp, 
ou  qu'il  eft  habituellement  grevé  d'une  des  charges  qui  font 
impofées  aux  maîtres  de  pofte  par  l'article  II  du  décret  du 
2  s  avril  dernier. 

I  I. 

Quant  à  l'indemnité  également  due  aux  maîtres  de  pofte, 
pour  les  fix  derniers  mois  de  l'année  i7po,  &  pour  les  trois 
premiers  mois  de  Tannée  1 7^  i ,  il  fera  fucccffivement  pourvu 
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à  fou  acquittement,  d'après  les  formes  prefcrites  par  rarticlc 
premier  du  décret  du  27  avril  dernier,  &  fur  les  quantités 
déterminées  dans  Tétat  remis  par  le  préfident  du  direcloire 
des  poftes. 

III. 

Les  municipalités  adrefferont  inceflamment  aux  diftrids 
dont  elles  dépendent ,  les  certificats  des  infpettions  &  véri- 
fications dont  elles  font  chargées  par  Tarticle  premier  dudit 
décret;  ceux  ci ,  après  les  avoir  vérifiés,  les  feront  pafler 
aux  départemens,  par  lefquels  ils  feront  vifés  &  envoyés  au 
miniftre. 

V  I. 

Au  furplus,  FafTemblée  renvoie  à  fon  comité  des  finances, 
ce  qui  concerne  l'indemnité  des  neuf  derniers  mois  de  Fannée 
1791  y  pour  lui  en  être  fait  un  rapport  dans  le  courant  du 
mois  d'avril. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  'municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpeâifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  ap- 
pofer  le  fceau  de  Tétat.  A  Paris  ,  le  vingt-feptième  jour  du 
mois  de  mars  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ^ 
&  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas  y  M.  L.  F.  DuPort,  Et  fcellées  du  fceau  de  Fétat. 
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^L:!^  LOI 

Relative  aux  Droits  (Centrée  fur  les  Denrées  coloniales» 

Donnée  à  Paris,  le   2^  Mars   1791. 

-LOUIS^  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelie  de  Tétat  ^  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &à  venir  ; 
Salut.  L'AlTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons   ce  qui  fuit  : 

Décrut  de  VAjfcmbUe  nationale  ^  du  t8  Mars  ty^t. 

I  /Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier, 

A  compter  du  premier  avril  prochain,  les  fucres  bruts, 
têtes  &  terrés ,  les  cafés ,  le  cacao  &  Tindigo  venant  des 
colonies  Françoifes  de  l'Amérique,  acquitteront  à  leur  arrivée 
dans  les  ports  du  royaume  ,  un  droit  d'entrée  qui  fera  fur 
les  fucres,  le  café  &  le  cacao,  de  trois  pour  cent  de  la  valeur 
effective  en  France,  &  fur  Tindigo,  d'un  &  demi  pour  cent 
de  la  valeur  effeftive.  Ces  valeurs  feront  déterminées  par  l'état 
annexé  au  préfent  décret,  lequel  fervira  de  fixation  jufqu'au 
premier  avril  17^2, 

I  I. 

Il  fera  arrêté,  chaque  année,  par  le  corps  légiflatif,  un 
nouvel  état  d'évaluation  defdites  denrées,  pour  fervir  à  la  per- 
ception dudit  droit  pendant  les  douze  mois  fubféquens. 

I  I  I. 

Indépendamment  du  droit  ci-defTus  fixé,  les  fucs  bruts, 
têtes  &  terrés ,  les  cafés  &  le  cacao  acquitteront  encore  au 
poids  net,  à  leur  arrivée,  foit  qu'ils  foient  deftinés  pour 
l'étranger,  ou  pour  la  confommation  du  royaume,  un  droit 
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additionnel  de  ij  fous  par  quintal  de  fucre  brut,  &  de  2j 
fous  par  quintal  de  fucre  tête  &  terré,  de  café  &  de  cacao. 

IV. 

Les  fucres  têtes  &.  terrés  defdites  colonies  pourront  être 
mis  en  entrepôt  à  leur  arrivée  en  France,  après  avoir  acquitté 
le  droit  de  trois  pour  cent  &  celui  de  vingt-cinq  fous  par 
quintal;  &  s'ils  font  retirés  dudit  entrepôt  pour  pafTer  à  l'é- 
tranger, foit  par  terre,  foit  par  mer,  ils  ne  payeront  pas  de 
nouveaux  droits.  S'ils  entrent  dans  la  confommation  du  royaume, 
ils  acquitteront  un  droit  de  6  livres  par  quintal,  poids  brut. 

V. 

Les  taffias  defdites  colonies  pourront  également  être  reçus 
en  entrepôt ,  &  être  réexportés  à  l'étranger ,  en  exemption 
de  tous  droits  ;  mais  s'ils  font  deftinés  à  la  confommation  du 
royaume,  ils  feront  fujets  à  un  droit  unique  de  douze  livres 
par  muid. 

V  l. 

Les  fucres  rafinés  ,  en  pain ,  les  confitures  &  les  liqueurs 
importés  defdites  colonies,  payeront  également  un  droit  unique 
qui  fera  de  2j  livres  par  quintal  de  fucre,  de  fix  livres  par 
quintal  de  confitures,  &  de  3  fous  par  pinte  de  liqueur:  ces 
droits  feront  acquittés  à  l'arrivée,  quelle  que  foit  la  deftination. 

VIL 

Les  tabacs  en  feuille  en  paquet,  importés  defdites  colonies 
fm'  bâtimens  nationaux,  payeront  18  livres  1  j  fous  par  quintal: 
les  tabacs  fabriqués  feront  prohibés. 

VIII.. 

A  compter  du  même  jour  premier  avril  prochain  ,  il  ne 
fera  acquitté  aucun  droit  fur  les  objets  ci-après,  apportés  def- 
dites colonies,  fa  voir:  cuirs  fecs  &  en  poil,  peaux  &  poil 
de  caftor,  bois  de  teinture  &  de  marqueterie,  cufcuma  , 
gommes  y    rocou  ^    graines  de    jardin  ^    écaille    de  tortue , 
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inorphit^  cornes  de  bœuf ^  canefice,  gingembre,  maniqiiette  ou 
graine  de  paradis,  noix  d  acajou ,  farine  de  maïs,  riz,  oranges 
&  citrons,  jus  de  citron,  pelleteries  écrues,  vieux  fer,  vieux 
cuivre  &  vieux  étain,  thérébentinc ,  mufcade  &  gérofle,  ainfi 
que  fur  les  maixhandifes  nationales  de  retour  des  colonies. 

IX. 

Le  coton  en  laine,  &  la  cire  jaune,  qui  viendront  des 
mêmes  colonies,  feront  affranchis  du  droit  d'entrée  ;  imis.  eii 
cas  d'exportation  à  l'étranger,  ils  acquitteront  les  droits  de 
fortie  du  tarif  général. 

X. 

Les  marchandifes  importées  des  colonies  Frânçoifes  dans 
le  royaume,  pour  lefquelles  on  ne  repréfentera  pas  l'acquit  des 
droits  de  fortie  defdites  colonies ,  feront  alfujetties  au  payement 
defdits  droits,  tels  qu'ils  font  perçus  auxdites  colonies,  &  fans 
avoir  égard  à  la  différence  de  l'argent. 

XI. 

Les  acquits  à  caution  qui  accompagneront  les  fucres  terrés 
&  têtes,  les  taffias  &  les  fucres  rafînés,  lors  de  leur  exportation 
à  l'étranger,  feront  déchargés  au  dernier  bureau  de  fortie  du 
royaume. 

X  I  I. 

Les  fyrops  &  bafles  matières  des  rafîneries  du  royaume, 
pourront  être  diftillés  en  France,  &  convertis  en  eau-de-vie. 

XIII. 

Les  fucres  bruts,  têtes  &  terrés,  les  cafés  &  les  cacaos  qui 
fe  trouveront  en  entrepôt ,  au  premier  mai  prochain ,  feront 
fujets  au  droit  additionnel  de  i  j  fous,  ou  de  2 y  f.^  par  quintal, 
énoncé  dans  l'article  III  du  préfent  décret;  &  au  moyen  du 
payement  dudit  droit  &  de  celui  de  6  livres  par  quintal, 
fur  les  fucres  têtes  &  terrés,  fixé  par  l'article  IV  du  même 
décret,  les  foumiffionnaires  auront  la  Libre  difpofition  defdites 
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marchaiidifes  ;  ils  pourront  ufer  delà  même  faculté  avant  ladite 
époque,  en  payant  les  droits  ci-deffus  fixés.   Les  indigos, 
rocous  &  autres   denrées  coloniales ,  qui  étoient   dans  ledit 
entrepôt  5  en  feront  retirés  en  franchife. 
Suit  la  teneur  de  l'annexe  : 

ÉTAT  D'EVALUATION,  pour  fervir  à  la  perception, 
jufqu  au  premier  avril  tjg2,  du  droit  de  Domaine  colonial  ^ 
propofé  jur  les  denrées  des  colonies  Françoifes  d'' Amérique  ^ 
énoncées  audit  état. 


Mdrchandifes*  Evaluations  par  qidntaU 

Sucre  brut  de  Cayenne 30  livres^ 

Sucre  brut  des  autres  colonies 4 y 

Sucre  tête 5-4. 

Sucre  terré  de  Gayenne 54. 

Sucre  terré  des  Ifles  du  Vent 60 

Sucre  terré  de  Saint-Domingue 70 

Café  de  Saint-Domingue. 80 

Café  de  la -Martinique .  85* 

Café  de  Cayenne po 

Indigo 700 

Cacao 4-0 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminlf- 
ti'atifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfciire 
fur  leurs  regiftres  ,  lire ,  publier  &  arîicher  dans  leurs  reiTorts 
&  départemens  refpe6tifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  vingt-neuvième  jour  du  mois  de  mars,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Signe  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  M,  L.  F.  DuFort.  Et 
fceiiées  du  fceau  de  l'éiat. 
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PPvOCLAMATION 

DU    ROI, 

Rcldthe  a  rinjîallation  du  Tribunal  provïfoïre  établi 
a  Orléans  y  pour  juger  les  crimes  de  lèi^-nation. 

Du  25)  Mars  lypi, 

(E  ROI  5  fur  ie  compte  qui  lui  a  été  rendu  des  mefures 
prifes  pour  Tinilallation,  dans  la  ville  d'Orléans,  du  tribunal 
provifoire  commis  par  la  loi  du  ,13  de  ce  mois,  pour  inftruire 
&  juger  les  crimes  de  lèze- nation,  a  reconnu  que  plufieurs 
caufes  imprévues,  notamment  la  néceflité  d'établir  des  prifons 
faines,  commodes  &  sûres,  n'avoient  pas  permis  de  procéder 
à  Tinllallation  de  ce  tribunal,  au  jour  fixé  par  la  loi.  Mais 
aujourd'hui  que,  par  les  foins  a£lifs  &  éclairés  du  diredoire 
du  département  du  Loiret ,  du  dire£l:oire  de  diftriû  &  de  la 
municipalité  d'Orléans,  toutes  les  difpofitions  font  faites  pour 
mettre  le  tribunal  à  portée  de  commencer  Fexercice  de? 
fondions  importantes  qui  lui  font  confiées ,  fa  majefté,  également 
empreiïée  de  procurer  aux  accufés  la  juftice  la  plus  prompte,  & 
d'affurer  la  conftitution  contre  les  entreprifes  de  ceux  qui 
voudroient  y  porter  atteinte  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  le 
tribunal  provifoire  commis  par  la  loi  du  13  de  ce  mois,  pour 
inftruire  &  juger  en  dernier  reffort  les  affaires  criminelles  qui 
ont  été  renvoyées  jufqu'à  préfent  aux  tribunaux  fuccedivement 
défignés  pour  prononcer  fur  les  crimes  de  lèze-nation ,  ainfi 
que  toutes  les  affaires  criminelles  fur  lefquelles  l'affemblée 
déclarera  qu'il  y  a  lieu  à  accufation,  fera  inftallé  à  Orléans 
le  4  avril  prochain ,  par  le  confeil  général  de  la  commune 
de  cette  ville,  conformément  au  titre  VII  de  la  loi  du   24 

août 


Mars     ly g  t.  1^47 

août  dernier;  &  que  les  juges  compofant  ce  tribunal ,  entreront 
immédiatement,  &  à  compter  du  jour  de  cette  inftallation, 
en  exercice  des  fondions  qui  leur  font  déléguées. 

Enjoint  fa  majefté  au  diredoirc  du  département  du  Loiret, 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente  proclamation, 
&  de  la  faire  imprimer,  publier  &  afficher  dans  toute  Fétendue 
de  fon  reflbrt.  A  Paris,  le  vingt-neuf  mars  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze,  i'ig/re  LOUIS.  Et  plus  bas  y  M,  L,  F.  DuPort, 
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PROCLAMATION 

D   U     R  O  I, 

Relathe  a  rinjlallaûon  des  fix  Tribunaux  établis  a 
Paris,  pour  injîruirz  &  juger  tous  les  procès  cri-- 
minels  exijiant  avant  le  q.6  janvier   z/^z. 

Du  2p  Mars   lypi. 

XjE  roi  s'étant  fait  rendre  compte  des  mefures  prifes^  con- 
formément à  fes  ordres,   pour  l'exécution  de  la  loi   du    14 
de  ce  mois,  relative  à  rétabliffement  à  Paris,  dans  les  falles 
du  Palais,  de  fix  tribunaux  de  fept  membres  chacun,  deftinés 
à    inftruire  &   juger  tous  les  procès  criminels  exiftant  avant 
le  26  janvier,  époque  de  Finflallation  des  tribunaux  de  Paris, 
fa  majefté    a  reconnu  que   malgré   le   zèle  de    fes   agens  & 
la   célérité  des  moyens   employés  pour   que  l'inflallation   de 
ces  tribunaux  eût  lieu  au  jour  fixé  par  cette  loi,  Féloignement 
de  plufieurs  des  juges  qui   dévoient  les  compofer,  avoit  né- 
cefiairement  retardé  leur  élection  &  leur  arrivée  à  Paris,  de 
forte  qu'au  26  de   ce  mois,  jour  fixé  par  la  loi  pour  Finf- 
tallation,  la  moitié  de  ces  juges  étoit   à  peine  réunie  dans 
cette  capitale.   Sa  majefté  toujours  emprelîée    de    donner    à 
la  loi  l'exécution   la  plus   exacte  &  la  plus  prompte ,  auroit 
fait  procéder  incontinent  à  Finftallation  de  ceux  d'entre  ces 
fix  tribunaux,    dont  le  nombre  des  juges  arrivés   permettoit 
la  compofition,  s'il  n'eut  jugé  préférable  d'attendre  la  réunion 
de  tous  pour  en  former  une  répartition  plus  éclairée  &  plus 
propre  à  remplir  complettement  Fobjet  de  la  loi.  Aujourd'hui 
ces  quarantes-deux  juges  font  arrivés.  Le  miniftre  de  la  juftice 
a  reçu  &  exécuté  les  ordres  de  fa  majefté  pour  leur  diftribution 
dans  les  fix  tribunaux,  &  elle  voit  avec  une  vive  fatisfaclion 
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que  rien  ne  peut  retarder  déformais  un  établiffement  fi  effeniiei 
au  maintien  de  la  loi  &  à  la  tranquillité  publique. 

En  conféquence,  fa  majefté  ordonne  que  les  fix  tribunaux 
inftitués  par  la  loi  du  14  de  ce  mois,  feront  inftallés  par  le 
confeil  général  de  la  commune  de  Paris,  conformément  au 
titre  VII  de  la  loi  du  24-  août  dernier,  le  i*^^  avril  prochain, 
au  Palais ,  chacun  d'eux  dans  la  falle  à  lui  deftinée  &  dans 
Tordre  qui  fuit  : 


P  REMIER     TRIBUNAL. 


MM. 

Le  Maître. 

D'Herbelot. 

PouUin. 

Marquis, 

Cofnard. 

Pelletier, 

Piot. 


Juges  r Château-neuf  en  Thimerals^ 

envoyés  par      \/?o/qy. 
les  Tribunaux     \Chartres. 
de  Diftrid  de       Wreux. 

il^erneuiL 
/  Meaux. 
l^Montfort. 

CommiJJalre  du  roi, 
M.  Perrière. 


MM. 

PuUeu. 

Guefnier. 

Salladin. 

Dubourg. 

Moreau. 

Huillard. 

Eudes;  .  ■ 


SECOND     TRIBUNAL. 

Juges  r Chaumont  en  Vcxîn, 

envoyés  par      \Gifors. 
les   Tribunaux     \Amiens, 
de  Diflrid  de      Weaavais, 

}Sens. 
Goumay. 
Pont'Audemer. 

Commiff'aire  du  roi. 

M.  la  Saudade. 

Fffffff  2 
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TROISIEME     TRIBUNAL. 
MM. 

De  Plane.  "^  Juges 

Thirriat.  i      envoyés  par 

Le  Tavernier.     I     les  Tribunaux 

de  Diaria  de 


Petit. 
Rober. 
Briere. 
Grangier» 


Commiffaire  du  roi, 
M.  Faure. 


Verfailles^ 

Crifpy. 

Pontoifc^ 

Soijfons. 

Montmorency^ 

Rambouillet, 

Saint-Fargeait. 


QUATRIEME     TRIBUNAL 
MM. 

RoufTel. 
Coufin» 
Silly. 
Chalumeau.. 


Le  Gendre. 

Hurant. 

Boucher» 


Juges 

envoyés  par 

les    Tribunaux 

de  Diftria  de 


CÊvreux. 
Saint' GermairL 


\Senlis. 

Mi 


CorbeiL 
Louviers. 
Nogent-fur-Seine, 
Clermont  en  Beauvoijîs^ 
Commiffaire  du  roi^ 

M.  Jozeâu*. 


MM. 

AUou. 

Dugué.. 

Hua. 

Bidaut, 

CahoueU 

Grandidier» 

Boulanger, 


CINQUIEME     TRIBUNAL 


Juges  ÇProvins. 

envoyés  par  \Nogent. 
les  Tribunaux  ykfj/zre^. 
de  Diftria  de     melun. 

j  Orléans^ 
/  Chdteau"  Thierry^ 
\jSe\anne. 
Commiffaire  du  roL 
M,  Laurens* 


!■     m»' 
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MM. 

D'Obfen. 

Lorrin. 

Pioche. 

Sellier. 

Salle. 

Mittifieux. 

Aubert. 


SIXIEME     TRIBUNAL. 

Juges  ÇÊpernay^ 

envoyés  par  \Laon, 

les  Tribunaux  \Cou(fy. 
de  Diftrift  de     }jOompiegne. 


yNoyon. 


GrandvilUers, 
[^BreteuiL 

Commijffaire  du  roi. 
M.  Royer. 


Ordonne  audî  fa  majefté  que  les  juges  compofant  ces  fix 
tribunaux,  entreront  immédiatement,  &  à  compter  du  jour 
de  leur  inftallation ,  en  exercice  des  fondions  qui  leur  font 
déléguées. 

Enjoint  fa  majefté  au  diredoire  du  département  de  Paris  ^ 
de  tenir  la  main  à  Fexécution  de  la  préfente  proclamation^ 
&  de  la  faire  imprimer,  publier  &  afficher  dans  toute  l'étendue 
de  fon  reflbrt.  A  Paris,  le  vingt-neuf  mars  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas^  M.  L,  F.  duPort^ 
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Q^uï  autorife  le  département  de  Loir  &  Cher  a  acquérir 
les  hâtimens  nécejfaires  a  fon  établiffement. 

Donnée  à  Paris,  le  30  Mars   1791. 

jLOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîon- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété  y  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAJfetnblée  nationale  ^  du  to  Mars  ty^t. 

jL' Assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  fon  comité  de 
remplacement,  autorife  les  adminiftrateurs  du  département  de 
Loir  &  Cher  à  acquérir,  aux  frais  des  adminiftrés  &  diaprés 
les  formes  prefcrites,  la  maifon  conventuelle  de  Bourg-moïen, 
pour  y  former  leur  établiffcment.  Excepte  de  la  préfente 
permiflion  d'acquérir,  tout  ce  qui,  fur  le  plan  qui  demeurera 
annexé  au  décret,  eft  au-delà  de  la  première  ligne  lavée  en 
rouge,  pour  être  ledit  excédant  vendu  féparément  &  dans  les 
formes  exigées. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admî- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts  & 
départemens  refpe£tifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 

f  réfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
état.  A  Paris  ,  le  trentième  jour  du  mois  de  mars , 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre 
règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  M,  L.  F. 
DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  Tétat, 


Mars     i  j g  i.  ^^S"^ 
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Relative  a  la  vente  des  Bâtimensy  Murs  y  Barrières  & 
Terreïtis  qui  forment  r enceinte  de  la  Capitale. 

Donnée  à  Paris ,  le  30  Mars  1791. 

X^OUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftîtution- 
neile  de* l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir- 
Salut.  L^AfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous' voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PAj[femblée  nationale  ^  du  2G  Juillet  ty^i. 

±j'As  s  EMBLÉE  NATIONALE  décrète  que  les  travaux  de 
Fenceinte  de  Paris ^  cefleront  à  compter  de  lundi  prochain, 
&  qu'à  cet  efFet  le  préfent  décret  fera^  porté  à  la  fandion 
dans  le  jour. 

Décrète  en  outre ,  que  le  département  de  Paris  lui  pré- 
fentera  dans  la  femaine  prochaine  un  projet  pour  faire  au 
profit  de  la  nation,  de  la  manière  la  plus  avamageufe  &  la 
plus  prompte,  la  vente  des  bâtimens,  murs,  barrières  &  ter- 
reins  qui  forment  la  nouvelle  enceiiiite  de  Paris  &  fes  dépen- 
dances. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  ^c  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpeâifs  ,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre- 
figner  lefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le 
fceau  de  Fétat.  A  Paris,  le  tr^mièm^  jour  du  mois  de  mars,. 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quati  e-vingt-onze  ,  &  de  notre  règne 
le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F» 
DuPoRT,  Et  fcellées  du  fceau  de  Fétat, 
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Relative  aux  appels  des  jugemens  des  Tribunaux  de 


^7 
commerce. 


Donnée  à  Paris,  le   30  Mars  1791. 

Xi  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftîtutioiv 
neile  de  Fétat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 


Décret  de  VAjfemhlée  nationale^  du  24  Mars  ty^t. 


L 


'Assemblée  nationale  décrète  que  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été 
autrement  ftatué,  les  appels  des  jugemens  de  tribunaux  de 
commerce,  feront  portés,  fuivant  les  formes  prefcrites  par 
les  décrets  fur  Tordre  judiciaire,  &  de  la  même  manière  que 
les  appels  des  jugemens  du  tribunal  du  diftriâ:,  dans  l'un  des 
fept  tribunaux  de  diflriâ  d'arrondiffement  du  tribunal  de 
didriO:,  dans  le  refTort  duquel  le  tribunal  de  cQmmerçe  eft 
fitué, 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminif- 
tratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  regiflres  ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refTorts 
&  départemens  refpeâifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaum^e. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdite» 

f)réfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  dç 
'état,  A  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  mars,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le 
dix-feptième.  SignéIjOXJlS.  Et  plus  bas^  M,  L.  F.  DuPoRT, 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état» 


N.'  754. 
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L'  O   I  ^ii^i^ 

Portant  établiffement  de  Juges  de  commerce  à  Bordeaux  ^  Gray 
Moijfac  &  Bedford;  &  contenant  diverfes  difpojitions  relatives 
à  la  Juridiâion  confulaire  de  Bordeaux  y  aux  paroiffes  de 
Courcelles  &  de  Boifferé ,  à  celle  de  Saint- Macaire  ^  aux 
bourgs  de  Courtomer  &  d'Autry^  &  au  territoire  des  villes 
ù  municipalités  de  Sette. 

Donnée  à  Paris,  le   30  Mars  lypi; 

X^OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîon- 
nelie  de  Fétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  &^ 
.  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAJJembléc  nationale  y  du  2,4  Mars  ly^t. 

J_j' Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
comité  de  conftitution,  décrète  ce  qui  fuit: 

Il  fera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  villes  de 
Bordeaux,  Gray,  Moiflac  &  Bedford. 

La  juridiction  confulaire  a£tuellement  exiftant  à  Bordeaux, 
continuera  fes  fonctions,  nonobflant  tous  ufages  contraires, 
jufqu'à  réle£lion  &  Tinflallation  des  nouveaux  juges,  qui  feront 
faites  dans  la  forme  prefcrite  par  la  loi  de  Torganifation 
judiciaire. 

Les  paroiffes  de  Courcelles  &  de  Boifferé  font  partie  du 
diftricl  de  Chaumont,  département  de  FOife. 

La  paroiffe  de  Saint-Macaire  fait  partie  du  département  de 
Maine  &  Loire ,  diftriâ:  de  Saint-Sauveur. 

Le  bourg  de  Courtomer,  département  de  FOrne,  eft  chef- 
lieu  de  fon  canton  :  le  comité  de  conftitution  eft  autorifé  à 
re£tifier  dans  les  procès- verbaux  de  divifion  de  ce  département, 
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Terreur  qui   énonce  Saint -Sauveur  au  lieu  de  Courtomer, 
&  cette  dernière  dénomination  lui  demeurera. 

Le  bourg  d'Autry,  département  des  Ardennes,  continuera 
d'être  chef-lieu  de  fon  canton,  en  conformité  du  procès- verbal 
de  divifion  de  ce  département. 

Le  territoire  des  ville  &  municipalité  de  Sette,  tant  pour 
raffiette  &  la  perception  des  impofitions,  que  pour  les  autres 
fondions  d'adminiftration  &  de  police ,  fera  limité  par  le 
diredoire  du  département  de  Ftléfault,  d'après  les  pétitions 
des  propriétaires  de  Sette,  énoncées  dans  la  délibération  du 
confeil  général  de  la  commune  de  ladite  ville,  du  i  j  janvier 
dernier. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admînif- 
tratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  falTent  trànfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts 
&  départemens  refpedifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefîgner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  Tétat. 
A  Paris  ,  le  trentième  jour  du  mois  de  mars,  Tan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix- 
feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  M,  L,  F.  DuPort. 
Et  fcellées  du  fceau  ^e  l'état. 


Mars     lyg  i.  ^      iryy 
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Relative  a  la  nouvelle  organlfadon  du  Tréfor  public. 

Donnée  à  Paris,  le  30  Mars  1791. 

LjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  Tétat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir  ;  Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  vou- 
lons &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de rjj/emblee  nationale^  du   1 8  Mars  tyâ^^ 

JL/'AssEMBLÉE  NATIONALE  décrète  cc  qui  fuit  : 
Article    premier. 

Le  roi  fera  prié  de  faire  inceflamment  le  choix  &  la  nomi- 
nation des  fix  commiiTaires  qui  compoferont  le  comité  de 
tréforerie. 

I  I. 

Uadministration  a&ûelle  du  tréfor  public  fubfiftera  juf- 
qu'au  jour  qui  fera  fixé  par  un  décret  de  Faffemblée  nationale, 

I  I  I. 

Aussitôt  après  leur  nomination,  lefdits  commiiTaires  fc 
réuniront  dans  une  des  falies  du  tréfor  public,  &  feront 
le  choix  d'un  secrétaire  pour'  tenir  le  regiftre  de  leurs  déli- 
bérations, 

I  V. 

Aussitôt  après  la  nomination  des  commiflaires  de  tré- 
forerie, Taflemblée  nationale  nommera  trois  de  fes  membres 
qui  aiTifteront  aux  délibérations  &  opérations  préparatoires  de 
jce  CQïnité,  Le  comité  de  tréforerie  procédera  en  leur  préfence 
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à  un  inventaire  géne'ral  du  tréfor  public^  lequel  inventaire 
fera  divifé  en  deux  parties. 

V. 

Le  premier  inventaire  contiendra^  par  titres  fommaîres^ 
toutes  les  pièces  enlialTées,  les  cartons  de  correfpondance , 
les  pièces  d'archives ,  les  regiftres  de  décifions  &  toutes  les 
pièces  appartenant  à  la  diredion  générale  da  tréfor  public. 

V  L 

Le  fécond  inventaire  ne  fera  arrêté  que  la  veille  de  Fen- 
trée  des  commiffaires  en  exercice;  il  contiendra  en  détail 
toutes  les  valeurs  en  porte-feuille  ^  échues  ou  non  échues , 
bonnes  ou  caduques^  de  quelque  nature  qu'elles  puiffent  être, 
&  les  deniers  comptans  qui  exiftent  dans  les  caiffes. 

V  I  L 

Les  commiffaires  de  Taffemblée  nationale  feront  préfens 
à  toutes  les  féances  de  l'inventaire^  &  en  figneront  le  procès- 
verbal, 

V  I  I  L 

Le  comité  de  tréforerie  projettera  le  plan  de  fon  organî-, 
fation  intérieure  &  fecondaire;  il  proposera  le  projet  d'éta- 
bliffement  de  fes  caiffes,  l'état  de  fes  bureaux,  le  nombre  & 
le  traitement  de  fes  commis,  les  objets  de  fa  correfpondance 
&  de  fes  rapports  avec  les  receveurs  des  diftricls,  &  l'ufage 
de  l'autorité  qu'il  doit  exercer  fur  eux,  pour  fur  le  tout,  & 
fur  le  rapport  du  comité  des  finances,  être  ftatué  par  l'affemblée 
nationale  ce  qu'il  appartiendra. 

I  X. 

Par  le  même  décret,  l'affemblée  nationale  fixera  le  Jour 
où  lefdits  commiffaires  entreront  en  exercice. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admî- 
niftratifs  &  municipalités^  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
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fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts 
&  départemens  refpe£tifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  Fétat. 
A  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  mars,  Tan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  DuPoRT.  Et 
fcellées  du  fceau  de  Tétat, 
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Relative  aux  Dixmes  inféodées. 

Donnée  a  Paris,  le  30  Mars  1791. 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîon- 
nelle  de  Tétat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  UAllembiée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons   ce  qui   fuit  : 

Décret  de  VAJfemblée  nationale  ^  du  5  Mars  ty^t. 

JL 'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  au  nom  des  comités  des  finances  &  d'aliénation 
des  domaines  nationaux,    décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  propriétaires  laïcs  de  dixmes  inféodées  qui  ont  affermé 
ces  dixmes  par  bail  diftintl,  ayant  une  date  certaine,  anté- 
rieure à  celle  du  décret  du  4  août  lySp,  pourront,  fur  la 
repréfentation  des  baux,  donner  la  valeur  de  leurs  dixmes  en 
payement  dans  les  acquifitions  des  domaines  nationaux  ;  elle 
y  fera  reçue  jufqu'à  concurrence  de  la  moitié  du  capital  de 
la  redevance  annuelle  de  leurs  dixmes ,  dédu£tion  faite  fur 
la  totalité  de  ladite  redevance,  des  charges  de  toute  efpèce, 
d'après  l'état  que  lefdits  propriétaires  feront  tenus  d'en  donner, 
certifié  d'eux. 

I  !• 

Ces  baux  &  états  feront  repréfentés  aux  dire£loires  du 
diftria  de  la  fituation  des  biens,  &  feront  par  eux  certifiés 
véritables.  Sur  la  repréfentation  &  fur  la  remife  defdits  baux 
&  états  ainfi  certifiés,  le  commiffaire  du  roi  ,  prépofé  à  la 
liquidation  générale  des  offices,  expédiera  provifoirement  une 
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reconnoiflance  équivalente  à  la  moitié  de  la  valeur  du  bail , 
conformément  au  précédent  article  ;  &  ladite  reconnoiflance 
fera  reçue  en  payement  de  domaines  nationaux,  foit  dans  les 
caifl^es  des  receveurs  de  diftrici ,  foit  dans  celle  de  Textraor- 
dinairc ,   conformément  aux  précédens  décrets. 

III. 

Ceux  defdits  propriétaires  qui,  à  défaut  de  bail,  pourroîent 
produire  un  contrat  authentique  &  diftinâ  d  acquifition  faite 
depuis  Tannée  1787,  &  antérieure  au  décret  dudit  jour  4. 
août  1789,  feront  admis  à  préfenter  ledit  contrat  certifié  de 
même,  &  il  fera  reçu  pour  moitié  de  fa  valeur  en  payement 
des  domaines  nationaux^  de  la  manière  ci-deflus. 

IV. 

Quant  aux  propriétaires  laïcs  dont  les  dîxmes  inféodées 
font  en  régie  ou  affermées  confufément  avec  d'autres  héritages, 
ou  ceux  qui  en  auront  joui  par  eux-mêmes ,  ils  requerront  la 
municipalité  dudit  lieu  ,  qui  appellera  même,  fi  elle  le  juge  à 

E repos,  les  curés  décimateurs  ou  aufes  qui  en  auroient  fait 
L  perception,  de  leur  donner  une  cftimation  certifiée  de  la 
valeur  de  ladite  dixme  d'après  la  notoriété  publique,  déduc- 
tion faite  de  toutes  les  charges. 

V. 

Cette  cftimation  fe  fera  dans  une  affemblée  du  confeil 
général  de  la  commune,  convoquée  dans  le  délai  de  huit 
jours,  où  feront  appelés,  au  befoin,  les  régifleurs  ou  fermiers 
pour   y  être  confultés  feulement. 

V  L 

Cette  cftimation  fera  vifée  par  les  direûoîres  de  diftrifl 

&   de    département    de    l'arrondilTement    dans   lequel  feront 

fit'ié.^.ç  les   dixrnes  ;   &"  le   capital    de  ladite   cftimation    fera 

«^luement  reçu   en  payement  des  domaines   nationaux  provi-^ 

foirement  pour  moitié,  de  la  manière  énoncée  en  Tarticle  II 
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ci-defTus,  après  que  dédiiâion  aura  été  faite  des  charges,  fuf 
l'état  que  le  propriétaire  de  la  dixme  fera  tenu  de  donner, 
fuivant  Tarticle  premier. 

VII, 

Les  biens  nationaux  au  payement  defquels  auront  été  admis 
pour  moitié  les  baux ,  contrats  d'acquifition  ou  eftimation 
des  dixmes  inféodées  ,  conformément  aux  articles  ci-deflus , 
demeureront  affeâés  par  privilège  fpécial  au  payement  du 
prix  de  l'adjudication  jufqu'à  la  liquidation  définitive,  fans 
que  cette  hypothèque  puifle  être  purgée  par  aucune  efpèce 
de  formalité  ni  laps  de  temps, 

VIII. 

Pour  plus  grande  sûreté,  ceux  des  propriétaires  de  dixmes 
inféodées  qui  voudront  donner  en  payement  d'acquifition  de 
biens  nationaux ,  la  valeur  de  leur  dixme  fur  une  eftimation 
provifoire  fuivant  l'article  IV,  feront  tenus  de  donner  caution 
qui  fera  reçue  par  le  directoire  du  diftri£l  qui  aura  fait  l'adju- 
dication defdits  biens,  de  fournir  &  faire  valoir  la  fomme 
f)our  laquelle  la  valeur  defdites  dixmes  aura  été  comptée  dans 
'acquifition. 

I  X. 

Ceux  qui  auront  fait  liquider  définitivement  leurs  dixmes, 
pourront  en  donner  leur  reconnoiflance  définitive  de  liqui- 
dation pour  fa  valeur  entière ,  en  payement  des  domaines 
nationaux  qu'ils  acquerront,  comme  les  autres  créanciers  de 
l'état  auxquels  cette  faculté  a  été  accordée. 

X. 

Pour  faciliter  la  liquidation  définitive,  ceux  dont  la  dixme 
fe  percevoit  fur  un  territoire  circonfcrit ,  qui  ne  rapporteroient 
pas  des  baux,  aux  termes  de  l'article  V  du  titre  V  de  la 
loi  du  j  novembre  dernier ,  feront  cenfés  avoir  fatisfait  à 
l'article  VII  de  la  même  loi ,  en  donnant  un  état  du  terri- 
toire, contenant;   i,®   les  limites  ;   2.°  une  défignation   des 

terres 
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X  I. 

Les  propriétaires  de  dixmes  auront  le  choix  de  demander 
pour  leur  indemnité  une  fomme  fixe,  ou  de  s'en  rapporter  à 
Feftimation  ,  fans  déterminer  eux-mêmes  aucune  fomme. 
Lorfqu'ils  demanderont  une  fomme  fixe,  le  direâoire  du  dé- 
partement, fur  les  obfervations  de  la  municipalité  &  d'après 
l'avis  du  directoire  du  diftriâ:,  leur  fera  une  offre.  Ea 
cas  de  conteftations  fur  l'offre,  il  fera  procédé  à  une  eftimation 
par  experts ,  conformément  à  l'article  IX  du  titre  V  de  la 
loi  du  j  novembre  dernier,  aux  frais  de  celui  qui  fuccombera, 
lefquels  feront  dans  tous  les  cas ,  alloués  au  direftoire  du 
difl:ri£l  dans  la  dépenfe  de  fon  compte  :  mais  en  ce  cas  les 
propriétaires  de  dixmes  feront  tenus  de  libeller  leur  demande 
clairement;  en  conféquence,  de  donner  avec  l'état  prefcrit 
par  l'article  X  du  préfent  décret  ,  l'étendue  du  territoire 
de  leur  dixmerie,  la  qualité  des  terres,  la  nature  des  récoltes, 
&  tous  les  renfeignemens   propres  à  établir  leur   demande. 

XII. 

S'ils  ne  veulent  pas  demander  'une  fomme  fixe ,  il  fera 
procédé  à  l'eftimation  prefcrite  par  l'article  IX  du  titre  V  de 
la  loi  du  j  novembre  dernier,  &  les  fl'ais  en  feront  fupportés 
par  moitié  entre  les  propriétaires  &  le  directoire  du  diflriâ, 
qui  pourra  porter  la  fienne  dans  la  dépenfe  de  fon  compte. 

XIII. 

Lorsque  là  dixme  fera  poffédée  par  des  propriétaires 
indivis,  jouiffant  cependant  indivifément,  fi  l'un  d'eux  avoit 
affermé  fa  portion,  le  bail  ne  pourra  nuire  à  ceux  qui  n'au- 
roient  pas  affermé  la  leur  ;  ces  derniers  pourront  prendre 
pour  bafe  de  la  liquidation,  ou  le  bail,  ou  l'eftimation  prefcrite^ 

TomellL  Hhhhhhli 
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XIV. 

Les  propriétaires  des  dlxmes  inféodées,  qui  fur  leurs  autres 
propriétés,  feroient  grevés  de  rentes  ou  redevances  quel- 
conques envers  le  domaine  ou  autres  biens  nationaux,  pourront 
s'en  affranchir,  en  compenfant  le  capital  avec  la  totalité  ou 
partie  du  prix  de  Findemnité  qui  leur  fera  due  pour  la 
valeur  de  leurs  dixmes. 

X  V. 

Les  hypothèques  &  les  dettes  dont  pourroient  être  grevées 
les  dixmes  inféodées ,  feront  transférées  fans  novation  fur  les 
domaines  nationaux  au  payement  defquels  elles  feront  admifes. 
A  cet  effet ,  les  reconnoiffances  provifoires  ou  définitives  qui 
ferbnt  délivrées  par  le  commiffaire  du  roi,  dire£leur  général 
de  la  liquidation,  contiendront  une  mention  des  oppofuions 
qui  auroient  été  formées  entre  les  mains  du  confervateur  des 
hypothèques,  pour  la  confervation  des  di'oits  des  créanciers, 
ainfi  qu'il  a  été  ftatué  par  les  précédens  décrets  relatifs  à  la 
liquidation   des  offices  de  judicature. 

X  V  L 

Seront  au  furplus  les  décrets  relatifs  à  la  liquidation  des 
offices  de  judicature,  exécutés  par  rapport  aux  dixmes  inféodées, 
en  tout  ce  qui  concerne  la  sûreté  des  oppofitions  des  créanciers, 
la  manière  d'admettre  en  payement  les  reconoiffances  de  liqui- 
dation ,  &  en  tout  ce  qui  eft  prefcrit  pour  la  marche  de 
la  liquidation  non   contraire  au  préfent  décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux, corps  adminif- 
tratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reffoiis 
&  départemens  refpeûifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  mars.  Tan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix- 
feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  DuPort. 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  au  moyen  d'établir  une  uniformité  de  Poids 

&  Mefures. 

Donnée  à  Paris,  le  30  Mars  i7<>i.' 

XjOUIS  5  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftîtutîon- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Affembiée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAJJemblée  nationale ,  du  2G Mars  ty^t. 

JL ^Assemblée  nationale  confidérant  que  pour  parvenir  à 
établir  l'uniformité  des  poids  &  mefures^  conformément  à  fon 
décret  du  8  mai  175/O,  il  eft  néceflaire  de  fixer  une  unité  de 
mefure  naturelle  &  invariable,  &  que  le  feul  moyen  d'étendre 
cette  uniformité  aux  nations  étrangères,  &  de  les  engager  à 
convenir  d'un  même  fyftême  de  mefure,  eft  de  choifir  une 
unité  qui,  dans  fa  détermination,  ne  renferme  rien  ni  d'arbi- 
traire ni  de  particulier  à  la  fituation  d'aucun  peuple  fur  le  globe; 
confidérant  de  plus  que  l'unité  propofée  dans  l'avis  de  l'aca- 
démie des  fciences  du  ip  mars  de  cette  année,  réunit  toutes 
ces  conditions,  a  décrété  &  décrète  qu'elle  adopte  la  grandeur 
du  quart  du  méridien  terreftre,  pour  bafe  du  nouveau  fyftême 
de  mefures  ;  qu'en  conféquence  les  opérations  nécefl^aires  pour 
déterminer  cette  bafe  telles  qu'elles  font  indiquées  dans  l'avis 
de  l'académie ,  &  notamment  la  mefure  d'un  arc  du  méridien  , 
depuis  Dunkerque  jufqu'à  Barcelonne,  feront  inceflamment 
exécutées;  qu'en  conféquence,  le  roi  chargera  l'académie  des 
fciences  de  nommer  des  commifiaires  qui  s'occuperont  fans 
délai  de  ces  opérations,  &  fe  concertera  avec  l'Efpagne  pour 
celles  qui  doivent  être  faites  fur  fon  territoire. 
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Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ^  corps 
adminiftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpeâifs,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre- 
figner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  Fétat.  A  Paris ,  le  trentième  jour  du»  mois  de 
mars 5  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  & 
de  notre  règne  le  dix  -  feptième.  Signé  LOUIS.  £/  plus 
las .    M,  L,    F.  DuPqrt,    Et  fcellées  du  fceau   de  l'état. 


Mars     ijg  t.  ii6^ 


mmtum 


LOI  Z:^ 

Relative  a  la  circonjcriptlon  des  Paroijfes  de  la  ville  & 
faubourgs  de  Saint-Q^uentin. 

Donnée  à  Paris,  le   30  Mars  17^1. 

JLjOUIS  ,  par  la  grâce  âe  Dieiî  &  par  la  loi  conftitutîon- 
nelle  de  Fétat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir  ;  Salut.  UAffemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous 
voulons   &   ordonnons  ce  qui   fuit: 

Décret  de  L'Affemblée  nationale  ^  du  26"  Mars  ijgt, 

J^'AssEMBLÉE  NATIONALE  ,  OUÏ  le  rapport  qui  lui  à  été  fait 
par  fon  comité  eccléfiaftique,  des  délibérations  de  la  muni- 
cipalité &  du  direiStoire  du  diftrifl:  de  Saint-Quentin ,  &  de 
celle  du  directoire  du  département  de  TAifne,  prife  de  concert 
avec  Tévêque  diocéfain^  concernant  la  réduction  &  m)uvelle 
formation  des  paroiffes  de  la  ville  &  des  faubourgs  de  Sain^- 
Quentin ,  décrète  : 

Article     premier. 

Il  y  aura,  pour  là  ville  de  Saint-Quentin  intrà  muros y 
une  feule  paroiffe  qui  fera  deffervie  dans  Féglife  de  la  ci- 
devànt  collégiale  de  ladite  ville;  &  pour  le  faubourg  Saint- 
Jean,  une  autre  paroiffe  qui  fera  provifoirement  deffervie  dans 
Féglife  de  Saint-Jean,  intrà  muros  y  &  confervera  aufïï  pro- 
vifoirement la  partie  de  fon  territoire  qui  fe  trouve  dans 
Tintérieur  de  la  ville. 

I  I. 

Les  autres  paroiffes  de  la  ville  &  des  faubourgs  de  Samt*; 
Quentin;  font  fuppfimées. 
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III. 

Ueglise  de  Saint-Niçaife  fituée  dans  le  faubourg  Saint- 
Martin,  &  celle  de  Saint-Eloi  du  faubourg  d'Ifle,  feront  con- 
fervées  provifoirement  comme  fuccurfales  de  Téglife  paroifliale 
établie  dans  Féglife  ci-devant  collégiale. 

I  V. 

L'hôtel -DIEU  &  ]'églife  paroifliale  de  Saînt-Thomâs,  feront 
confervés  comme  oratoires  de  la  paroifle  deflervie  dans  Féglife 
ci-devant  collégiale.  Le  curé  enverra  dans  chacune  un  de 
fes  vicaires  pour  y  célébrer  la  meffe  les  jours  de  fête  &  de 
dimanche,  &  faire  les  inftruÊtions  fpirituelles ,  fans  exercer 
les  fondions  curiales. 

V. 

Les  habitations  du  lieu  dit  Oeflre  ,  formant  ci-devant  la 
banlieue  de  Saint  -  Quentin ,  font  réunies  à  la  paroifle  & 
municipalité  de  Dâlon. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admî- 
Eiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflfent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs 
reflbrts  &  départemens  refpeclifs,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner 
cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  faitappofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Paris ,  le  trentième  jour  du  mois  de  mars , 
Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre  -  vingt  -  onze ,  &  de  notre 
règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  M.  L,  F, 
DuPoRT,  Et  fcellées  du  fceau  de  Fétat. 
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Portant  que  F Adminlflration  du  Tréfor  public  fera 
confiée  a  un  Comité  de  Tréjorerie,  compofé  de  fix, 
Commijfaires  nommés  par  le  Roi. 

Donnée  à  Paris,  le  30  Mars  175^1. 

J_iOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftîtutîon- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété^  &  nous  voulons  &; 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PAJfemblee  nationale,  des  zo  &  2y  Mars  ty^tl 

JL' Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 
Article    premier. 

L'administration  du  tréfor  public  n'appartiendra  à  aucun 
département  du  miniftère. 

II. 

Elle  fera  confiée  à  un  comité  de  tréforerie,  compofé  de 
fix  commiffaires  nommés  par  le  roi, 

I  I  I. 

Chacun  de  ces  commiffaires  fera  chargé  de  diriger  par- 
ticulièrement le  travail  d'une  des  parties  fuivantes  : 

i.^  La  recette  journalière. 

2,°  La  dépenfe  du  culte,  de  la  lifte  civile,  des  affaires 
étrangères,  des  ponts  &  chauffées,  &  des  dépenfes  diverfes. 

5.^  Les  payemens  des  intérêts  de  la  dette  publique  &  des 
penfions. 

4.^  Les  dépenfes  de  la  guerre. 

5.®  Les  dépenfes  de  la  marine  &  des  colonies» 
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6.^  La  comptabilité. 

IV. 

Il  fera  établi  deux  caifTes  principales.  L'une  ^  chargée  de 
la  recette  journalière,  fera  toujours  ouverte  pour  recevoir^ 
&  ne  fera  jamais  aucun  payement  de  détail  ;  elle  fera  fous 
la  direction  d\ui  commiflaire  de  la  tréforerie.  L'autre,  fous 
le  nom  de  caiffe  générale ,  ne  fera  jamais  ouverte  qu'en  pré- 
fence  du  comité  de  tréforerie  tout-entier,  &  il  fera  réputé  tel, 
lorfque  quatre  de  fes  membres  feront  préfens.  Les  fonds  de  la 
caiffe  de  recette  feront  verfés  en  maffe  dans  la  caiffe  générale , 
&  en  feront  tirés  de  même  en  maffe,  pour  être  diftribués  aux 
différens  payeurs. 

V. 

'  Il  fera  établi  quatre  caiffes  de  dillributîon  pour  les  quatre 
parties  principales  des  dépenfes,  fous  la  direàion  des  corn- 
miffaires  de  tréforerie. 

V  I. 

Le  comité  général  de  tréforerie  s'affemblera  au  moins  trois 
fois  chaque  femaine.  Il  fera  dreffé  un  procès-verbal  de  tout  ce 
qui  aura  été  porté  &  décidé  à  chaque  féance,  &  ledit  procès- 
verbal  fera   figné  par  ceux   des  membres   du   comité  qui  y 
•  auront  affiflé. 

V  IL 

A  la  première  féance,  le  compte  de  recette  lui  fera  pré- 
fenté  par  le  commiffaire  chargé  de  cette  partie.  Ce  compte 
contiendra  en  détail  les  objets  qui  feront  en  retard ,  &  ceux 
qui  font  au  courant  :  il  fera  fait  un  double  dudit  compte, 
qui  fera  figné  des  membres  du  comité  ,  &  adreffé  fur-le- 
champ  au  miniftre  chargé  de  furveiller  les  recettes. 

VI   II. 

AussT-TÔT  après  la  clôture  dudit  compte,  la  caiffe  générale 
fera  ouverte,  &  en  préfence  du  comité  de  tréforerie,  les  fonds 
portés  en  Tétat  des  recettes  de  la  femaine,  feront  verfés  à  la 

caiffe 
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t^iffe  générale  ;  la  décharge  en  fera  donnée  au  caiflîer  des 
recettes,  &  un  double  de  cette  décharge  fera  dépofé  avec  les 
fonds  à  la  caifTe,  pour  pièce  de  comptabilité. 

I  X. 

Chaque  mlniftre  adreflfera  au  commifTalre  de  la  tréforerîc 
chargé  de  fa  partie,  les  ordonnances  des  dépenfes  de  fon 
départementc 

X. 

A  la  féconde  féance  du  comité,  il  y  fera  fait  les  rapports 
de  toutes  les  demandes  des  miniftres  ;  &  chacune  de  ces 
demandes  fera  comparée  avec  la  fomme  attribuée  aux  dilfé- 
rens  départemens.  Le  comité  de  tréforerie  n'aura  jamais  le 
droit  de  refufer  là  demande  d'un  miniftre ,  lorfqti'elle  fera 
circonfcrite  dans  les  bornes  prefcrites  par  les  décrets  de  Taf- 
femblée  nationale;  il  n'aura  jamais  le  droit  d'en  accorder  le 
payement  ,  lorfqu'elle  les  excédera.  Après  la  difcufiion  de 
ces  diverfes  demandes ,  il  fera  formé  un  état  général  &  des 
états  féparés  de  payement:  ces  états  feront  arrêtés  &  fignés 
par  tous  les  membres  du  comité. 

.  XL 

Aussi-tôt  après  la  fixation  des  états  généraux  &  parti- 
culiers, la  caiffe  générale  fera  ouverte  en  préfence  du  comité; 
les  fonds  en  feront  tirés  en  maffe,  &  remis  aux  différens 
payeurs  avec  un  double  de  leur  état  particulier.  Lefdits 
payeurs  en  donneront  leur  récépiffé ,  qui  fera  placé  dans  la 
caiffe  générale  pour  pièce  de  comptabilité, 

#  '  X  I  L 

Il  fera  formé  un  bureau  central  de  comptabilité,  fous  la 
direftion  d'un  des  fix  commiffaires  de  la  •  tréforerie  :  on  y 
tiendra  en  parties  doubles  l'état  de  toutes  les  recettes  &  de 
toiis  les  payemens;  à  cet  effet,  le  caifïïer  des  recettes  &  les 
quatre  payeurs  lui  remettront  chaque  jour  l'état  de  leurs  recettes  • 
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&  dépenfes.  Le  même  compte  particulier  fera  tenu  féparément 
dans  chacun  des  bureaux  de  recette  &  de  dépenfe. 

XIII. 

A  la  troifième  féance  du  comité,  le  compte  général  des 
recettes  &  dépenfes  du  bureau  central ,  &  ceux  des  bureaux 
particuliers,  feront  vus,  examinés  &  fignés  du  comité. 

XIV. 

Le  comité  fera  préfidé  fucceffivement  par  Fun  de  fes 
membres,  pendant  un  mois,  dans  Tordre  de  leur  nomination, 

XV. 

Un  bureau  général  de  correfpondance  fera  établi  fous  les 
ordres  du  comité  de  la  tréforerie  ;  ledit  comité  ne  recevra  & 
n'écrira  jamais  aucune  lettre  que  colle£livement. 

XVI. 

Les  receveurs  de  diftrifl:,  les  régies  &  les  admîniftratîons, 
feront  tenus  de  verfer,  fous  les  ordres  du  comité  de  la  tré- 
forerie, les  fonds  de  leurs  recettes  &  perceptions  deftinées  au 
tréfor  public,  de  la  manière  qui  fera  déterminée. 

XVII. 

Les  direfloîres,  ni  les  confeils  de  diftrîâ:  &  des  départemens, 
ne  pourront  difpofer  d^aucune  partie  de  ces  fonds,  ni  même 
les  échanger  contre  d  autres  valeurs  ,  fans  autorifation  du 
comité  de  tréforerie. 

XVIII. 

Les  receveurs  de  diftrifl:  feront  tenus  de  faire  parvenir  à  la 
légiflature  un  double  des  états  qu'ils  enverront  au  comité. 

XIX. 

Le  comité  de  tréforerie  s'aflemblerâ  toutes  les  fois  qu'il 
en  fera  requis  par  les  commifTaires  du  corps  légiflatif,  &  en 
leurpréfence  toutes  les  caifles  feront  ouvertes  à  leur  réquifition^ 
&  tous  les  regiftres  leur  feront  communiqués. 
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Le  préfident  du  comké  de  tréforciîe  portera  tous  les  quinze 
jours  au  corps  légiflatu^,  &  au  roi,  le  compte  général  de 
recette  &  de  dépenfe.  Le  même  compte  fera  rendu  public  tous 
les  mois  par  la  voie  de  rimpreffion. 

XXI. 

Se  réferve  PafTemblée  nationale  de  ftatuer  fur  le  nombre 
des  tréforiers,  caîflîers  &  commis,  furrorganifationdesbureauX;i 
&  fur  le  traitement  qui  leur  fera  accordé. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpeâifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  Fétat.  A  Paris  ,  le  trentième  jour  du 
mois  de  mars,  Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bas  y  M.  L.  F.  DuPort.  Et  fcellées  du  fceau  de  Fétat* 
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Portant  que  les  Courtiers  &  Agens  de  change  y  de  com^ 
rnerce  &  de  banque  pourront  continuer  leurs  foncîiom 
jufquau  i^  avril. 

Donnée  à  Paris,  le   30  Mars   1791. 

XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitiuion- 
nelle  de  Fétat,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir j 
Salut.  UAffembiée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAJfemhUe  nationale ^  du  2y  Mars  tyc)i. 

'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit: 

Les  courtiers 5  agens  de  change,  de  commerce  &  de  banque, 
qui  font  aduellement  en  a6tivité ,  pourront  continuer  leurs 
fon£tions  jufqu'au  ij    avril  prochain. 

Elle  fufpend  jufqu'à  ladite  époque,  l'exécution  du  décret 
fur  les  patentes,  concernant  les  agens  &  courtiers  de  change^ 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leur.9  refTorts 
&  départemens  refpeftifs,  &  exécuter  com.me  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  Fétat* 
A  Paris  ,  le  trentième  jour  du  mois  de  mars  ,  Tan  de  grâce 
mil  fcpt  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ^  M,  L.  F.  DuPort,  Et 
fcellées  du  fceau  de  F  état» 
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'Relative  aux  J^ïcaïres  des  Eglijes  paroiffiales  &  fuccur-: 
fales  qui  ont  été  ou  feront  fi/pprimées^ 

Donnée  â  Paris,  le  ^o  Mars  1791. 

JLOUIS^  par  k  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftîtutioiî- 
nelle  de  l'état^  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 


Décret  de  VAjfemhUc  nationale  y  du  25  Mars  tygt. 


L 


'Assemblée  nationale  ^  ouï  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  fon  comité  ecléfiaftique  ^  de  la  pétition  préfentée  par 
les   vicaires  des  églifes  fupprimées,  décrète: 

Article     premier. 

Les  vicaires  des  églifes  paroiffiales  &  fuccurfales  qui  ont 
été  ou  feront  fupprimées  en  vertu  des  précédens  décrets, 
&  qui  fe  trouveront  fans  emploi  par  l'effet  defdites  fiip- 
prefllons,  auront  droit,  pourvu  qu'ils  ayent  prêté  le  ferment 
prefcrit  par  la  loi  du  26  décembre  dernier,  d'être  préférés 
a  tous  autres  prêtres  que  les  curés  des  églifes- fupprimées, 
pour  toutes  les  places  de  vicaires  vacantes  dans  le  département 
où  ils  exerçoient  leurs  fonctions  avant  ladite  fuppreffion,  à 
l'exception  des  places  de  vicaires  de  la  paroiffe  cathédrale.  Eu 
conféquence,  aucun  curé  ne  pourra,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent 
été  replacés ,  fe  difpenfer  de  choifir  parmi  eux  fes  vicaires. 

T  T. 

Pour  aflurer  l'exécution  du  préfent  article,  il  fera  tenu  au 
fecrétariat  du  directoire  de  chaque  département,  une  lifte  où 
s'infcriront  les  vicaires  des  églifes  fupprimées  de  ce  môme 
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département,  qui  dcfireront  jouir  de  là  préférence  qui  leur 
appartient  ;  &  lefdits  curés  ne  pourront  à  lavenir  choifir  leurs 
vicaires  que  parmi  ceux  qui  feront  infcrits  fur  cette  lifte, 
•jufqu'à  ce  qu'elle  foit  épuifée.  A  mefure  qu'ils  auront  été 
replacés,  lefdits  vicaires  feront  rayés  de  la  lifte  par  apoftille 
marginale  de  la  main  du  préfident  du  directoire  de  département, 
ou  de  celui  qui  en  fera  les  fonctions,  &  copie  de  cette  lifte 
fera  envoyée  tous  les  ans  au  fecrétariat  de  chaque  diftrid, 
pour  être  confultée  par  les  curés  qui  auront  à  nommer  des. 
vicaires. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpe£tifs,  &  exécuter  comm.e 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  Fétat.  A  Paris,  le  trentième  jour  du  mois 
de  mars.  Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  & 
de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^ 
M.  L.  F.  DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  Tétat. 
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Relative  a  la  vente  des  Biens  nationaux. 

Donnée  à  Paris,  le  30  Mars  1791. 

XjOUIS,  parla  grâce  de  Dieu  &  parla  loi  conftîtution- 
nelle  de  Fétat  ^  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  :  . 

Décret  de  VAJfdmbléc  nationale^  du  24  Février  ty^z* 

Xj'Assemblée  nationale  defirant  faire  ceffer  les  difficultés 
que  plufieurs  acquéreurs  ont  élevées  au  fujet  du  calcul  des 
annuités,  &  accélérer  de  plus  en  plus  la  vente  des  biens 
nationaux,  en  ne  laifTant  aucun  doute  fur  les  queftions  que- 
cette  importante  opération  fait  naître  dans  plufieurs  circonftances 
diverfes ,  décrète   ce  qui  fuit  : 

Article    premier. 

Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  auront  la  faculté, 
au  lieu  des  annuités  qu'ils  font  tenus  de  fournir,  fuivant  la 
difpofition  de  la  loi  du  2j  juillet  lypo,  de  remettre  un  égal 
nombre  d'obligations ,  dans  chacune  defquelles  ils  joindront, 
diftinÊlement  du  capital,  les  intérêts,  à  compter  du  jour  de 
leur  acquifition,  jufqu'au  jour  où  les  obligations  feront  payables, 

I  I. 

La  première  obligation  comprendra  le  total  des  intérêts 
de  la  fomme  entière  qui  reftera  due  après  le  premier  payement 
fait  lors  de  Fadjudication  ;  la  féconde  obligation  comprendra 
les  intérêts  de  la  fomme  qui  reftera  due,  dédudion  faitp  du 
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capital  de  la  première  obligation,  &  ainfi  fuccefTivement, 
la  maffe  des  intérêts  compris  dans  chaque  obligation  ,  di- 
minuant dans  la  même  proportion  que  la  maffe  du  capital  qui 
rcfte  dii. 

I  I  I. 


Lesdits  acquéreurs  ufant  de  la  faculté  qui  leur  ef 
par  l'art.  V,de  la  loi  du  17  novembre  1190^  d'î 
le  "'      ^  '         ' 


eft  donnée 
»ar  Tart.  V  .de  la  loi  du  17  novembre  175)05  d'accélérer 
les  payemens  des  fommes  dont  ils  feront  débiteurs ,  pourront 
faire  ces  payemens  anticipés,  fur  celles  de  leur  obligations 
ou  annuités  qu'ils  indiqueront,  même  partiellement  fur  plufieurs 
defdites  obligations  &  annuités,  &  à  telles  époques  qu'ils 
jugeront  à  propos,  fous  la  feule  condition  de  payer  avec 
les  capitaux  dont  ils  fe  libéreront,  les  intérêts  defdits  capitaux, 
depuis  le  jour  où  ils  font  dus,  jufqu'au  jour  où  le  payement 
fera  effectué,  &  fous  la  déduction  néanmoins  de-Fefcompte 
fur  le  pied  de  cinq  pour  cent,  dont  il  fera  fait  remife  aux 
acquéreurs  à  raifon  de  Favance  du   payement. 

I  V. 

Au  moment  où  les  acquéreurs  effe£tueront  le  premier 
payement  du  prix  des  biens  nationaux  qui  leur  auront  été 
adjugés ,  les  dire£toires  de  diftrict  dans  lefquels  les  titres  auront 
été  dépofés,  leur  remettront  les  baux  courans  &  les  cueilloirs 
particuliers  des  biens  qu'ils  auront  acquis  ;  ils  en  donneront 
décharge  au  pied  d'un  état  fommaire,  &  fe  foumettront  à 
les  repréfenter  au  diftrict  toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  requis. 
A  l'égard  des  autres  titres  particuliers  aux  biens  vendus,  3c 
des  titres  communs  à  des  biens  adjugés  à  différens  acquéreurs, 
il  rcflcront  au  diftrict ,  &  il  en  fera  remis  aux  acquéreurs 
feulement,  un  état  fommaire,  afin  qu'ils  puiffent  en  demander 
foit  la  communication  fans  déplacer  ,  foit  des  extraits  dans 
les  cas  où  ils  leur  feroient  néceffaires,  même  être  aidés 
des  originaux  dans  les  cas  où  il  feroit  befoin  de  les 
produire, 

V, 
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Lorsque  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  fur  Icfquels 
les  municipalités  auront  droit  au  bénéfice  du  fciziènie ,  à  caufc 
de  l'acquilition  qu'elles  en  auront  faite  y  ne  donneront  en 
payement  d'autres  valeurs,  que  des  reconnoiffanccs  de  finances 
d'offices,  fonds  d'avances ,  &c.  il  fera  délivré  aux  munici- 
palités ,  par  le  dire£toire  de  diftrid ,  un  bordereau  de  la 
fomrne  à  laquelle  fe  porte  leur  bénéfice  fur  les  payemens 
qui  auront  été  faits.  Les  municipalités  adrefferont  ce  bordereau 
à  l'adminiftrateur  de  la  caiffc  de  l'extraordinaire ,  qui  leur 
fera  rembourfer  par  ladite  caifle,  le  montant  du  feizièmc 
.auquel  elles  ont  droit, 

V  L 

Les  loyers  des  domaines  nationaux,  &  les  rentes  qui  en 
dépendent  ,  feront  acquis  aux  adjudicataires  ,  du  jour  de 
l'adjudication;  les  fruits  pendant  par  les  racines  au  jour  de 
l'adjudication,  &  les  fermages  qui  les  repréfentent,  leur  feront 
acquis  pour  la  totalité  ;  mais  ils  ne  pourront  les  percevoir 
qu'après  leur  entrée  en  poffeffion ,  &  enfuite  du  premier 
payement  qu'ils  doivent  faire  ^  aux  termes  des  décrets  de 
raflembiée. 

Il  fera  fait  mention  de  cette  claufe  dans  toutes  les  affiches 
appofées  pour  parvenir  à  la  vente  des  biens  tiationaux, 

V  I  I. 

Lest  difpofitions  du  préfent  décret  feront  communes  aux 
acquéreurs  auxquels  il  a  été  fait  jufqu'à  ce  jour  des  adjudi- 
cations de  domaines  nationaux. 

^  Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admî- 

niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrirc 

fur  leurs  regiflres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts 

&  départemens  refpeÛifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.- 
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En  foi  de  quoi  nous  avon?  figné  &  fait  contrefigner  cefdîtes 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
l'état.  A  Paris  ,  le  trentième  jour  du  mois  de  mars  ,  Tan 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne 
le  dix-feptième.  Signé  luO  Vil  S.  Et  plus  bas .  M.  L.  F, 
DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  Fétat. 


%  ^ 


Fin  du  Tome  HT; 


BIBLIOTHECA 


«r~' 


r«.«^-:rj;-»W 


d39003 


009 


5  l'3l'27b 


.  I.  :  -:v  •  I 


■'•••moîM,' 


m 


'% 


'     •■••il 


